UNIVERSITY  OF  ILLINOIS 
LIBRARY 


Book 


Volume 


f*1  rl0-20M 


r;^ 

M. 

’rV/f 

fi 

\l/^' 

SB 

0 

sHfl 

m 

M- 

\jj^ 

'11^ 

ij 

' v\^\  \rr  S 

s 

H 

i/r^ 

1 jj/^M 

m 

M 

BIP 

B 

H 

l/^ 

\W  -'''/P 

W^f 

0 

0 

& 

iT^M 
w Jp 

^?\\: 

pSH 

P 

ïï 

H 

r\^\ 

Ê 

S 

K#S 

S\ 

M 

■■ 


■ ■( 


i - î»'’' 


’S.' 


■ ,% 


♦ -V 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2016 


https://archive.org/detaiis/panamericanismeeOOfurc 


LE  PAN-AMÉRICANISME 

ET  L’ÉQUILIBRE  AMÉRICAIN 


LE 


PAN-AIÉRICMISME 


LÉQÜILIBRE  AMÉRICAIN 


PAR 

FURCY-CHATELAIN 


Pour  la  Patrie  ! 

et  pour  la  liberté  du  Nouveau-Monde 


SAINT-AMAND  (CHER) 

IMPRIMERIE  BUSSIÈRE  FRÈRES 

70,  vue  Lafayette,  10  ^ 


1897 


.1',- 


vS 


AVANT-PROPOS 


û 


Lorsqu'à  l'intérieur  d'un  Etat^  des  idées  corrup- 
trices de  la  morale  sociale  tendent  à s' ériger  en  lois 
et  visent  manifestement  au  renversement  de  l’ordre 
public^  il  appartient  à tout  citoyen^  autant  qu'à  la 
collectivité  elle-même^  de  réagir  au  plus  vite  et  de 
combattre  énergiquement  ces  tendances  malsaines. 
Pareillement,  lorsque,  dans  Vordre  interna- 
tional une  doctrine  perverse  menace  la  liberté  et 
la  vie  des  nations,  voire  les  droits  sacrés  de  la  per- 
sonne humaine,  il  est  du  devoir  du  publiciste  de  la 
^ dénoncer,  et  de  provoquer  un  retour  opportun  aux 
règles  d'ordre,  de  justice  et  d'équité,  qui  sont 
les  fondements  essentiels  de  la  paix  internationale. 
S'il  y a une  doctrine,  actuellement,  rentrant  pré- 
cisément dans  la  catégorie  indiquée,  c'est,  certes, 

• la  « doctrine  de  Monroë  ». 

' Considérée  — , dans  ses  effets  actuels  — comme 
(■  une  des  plus  funestes  conceptions  politiques  de  ce 
siècle,  elle  mérite  d'être  combattue  avec  plus  d'éner- 
gie, plus  de  constance  et  de  solidarité  qu'on  ne  l'a 
::  fait  jusqu'ici. 

Les  déplorables  conséquences  qu'elle  a engen- 
drées, les  spoliations,  les  iniquités  qui  se  commet- 
tent en  son  nom,  sont  maintenant  si  journalières. 
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que,  dans  le  vaste  hémisphère  ou  elle  fleurit,  il 
n'y  a plus  de  droit  que  pour  un  seul  peuple. 

La  souveraineté  et  l'égalité  des  Etats,  ces  dogmes 
incontestés  du  droit  public  moderne,  ne  sont  que  de 
vains  mots  aux  yeux  des  poliliciens  de  r Union. 

Aussi,  ne  voit-on  plus  quun  état  continuel 
d'anarchie,  à la  place  de  la  bonne  harmonie  et  de 
la  sécurité,  si  nécessaires  aux  relations  des  habi- 
tants d’un  même  Continent. 

Livrées  sans  défense  aux  menaces  réitérées  de 
leur  puissante  voisine,  la  plupart  des  nations  amé- 
ricaines attendent  dans  les  plus  torturantes  an- 
goisses patriotiques,  le  moment  quasi-certain  de 
leur  absorption  ! 

L organisation  militaire  laisse,  il  est  vrai,  par- 
tout à désirer. 

Mais  n'y  a-t-il  donc  d’autre  système  de  défense 
en  dehors  d’une  organisation  militaire  insuffi- 
sante? Et,  ce  qu'un  Etat  faible  et  isolé  est  incapa- 
ble de  réatiser,  ne  peut-il  l'obtenir  avec  le  concours 
de  tous  ceux  que  leur  situation  expose  à une  même 
fatalité  politique? 

Ces  considérations  semblent  avoir  été  assez  peu 
éloquentes  de  Vautre  côté  de  l'Atlantique,  car  à 
voir  d'une  part  les  nombreux  attenlals  du  « Pan 
Américanisme  » ; de  l'autre,  le  désintéressement 
et  Vinaciion  de  ses  « victimes  »,  n’ est-il  pas  permis 
de  croire  qu'on  n’a  point  songé  aux  conséquences 
désastreuses  de  la  suprématie  politique  qui  tour- 
mente le  Yankee  ? 

Que  dis-je,  il  n'y  a pas  qu'en  Amérique  qu’on 
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professe  la  plus  grande  indifférence  à cet  égard  : 
ï Europe  elle-même  en  donne  un  exemple  des  plus 
déconcertants,  jusqu'au  jour  oü,  occupée  de  nou- 
veau à ses  luttes  séculaires,  on  lui  signifiera  la 
clôture  de  l Atlantique  à partir  des  Açores! 

P ourlant, cette  querelle  du  «Loup  et  de  l’Agneau  » 
qui  s'est  élevée  au  sein  du  Nouveau-Nonde,  nest 
pas  sans  intérêt  pour  elle.  Si  les  Etats-Unis  ont 
rêcé  r hégémonie  américaine,  ce  n'est  certes  pas 
pour  le  vain  plaisir  d' augmenter  les  « étoiles  » de 
l'Union.  Loin  de  là:  ce  qu’ils  veulent,  ce  n’est  pas 
une  chimérique  prépondérance  nationale  suscepti- 
ble de  s’effondrer  sous  l’action  du  temps  ; c’est 
plutôt  — et  que  de  fois  ne  l’a-t-on  pas  Ait!  — la 
domination  économique  et  industrielle  du  Conti- 
nent Aynéricain. 

Dans  ce  cas,  il  n’y  a point  de  doute  : les  visées 
américaines  sont  encore  plus  funestes  à l’Europe 
qu’aux  peuples  américains,  uniquement  menacés 
dans  leur  personnalité  politique,  tandis  que  l’Eu- 
rope l’est  positivement  dans  son  commerce,  dans 
son  industrie  et  dans  ses  colonies. 

Il  y a donc  entre  l’Europe  États  convoités, 
un  lien  naturel  de  solidarité,  déterminé  par  l’évi- 
dence même  du  péril  commim. 

Considérant  létal  actuel  de  la  politique  euro- 
péenne et  les  surprises  sans  nombre  qu’elle  nous 
réserve  ; envisageant,  d' autre  part,  le  défaut  d’équi- 
libre existant  actuellement  en  Amérique,  il  nous 
a semblé  qu’une  situation  si  anormale  était  grosse 
de  difficultés  insurmontables,  et  qu’il  était  urgent 
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dy  remédier  au  plus  tôt.  C'est  ce  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  démontrer,  et  d est,  pour  pro- 
roquer  la  consécration  de  celte  grande  Union  Amé- 
ricano-Européenne, que  nous  avons  imaginé  le 
système  de  congrès  inter-continenlal,  qui  forme 
la  conclusion  de  cette  étude. 

Originaire  d'Amérique  et  citoyen  d'un  petit  Etat 
en  voie  de  formation  — notoirement  rangé  au  nom- 
bre des  annexions  imminentes,  — nous  avons  pensé 
qu'il  était  du  plus  haut  intérêt  d'aborder  de  front  la 
fameuse  « Question  américaine  y> . Le  lecteur  par- 
tagera peut-être  cet  avis  s'il  considère  que,  au 
milieu  des  diffcuUés  de  toutes  sortes  auxquelles 
nous  sommes  en  butte,  rien  ne  mérite  plus  notre 
attention  que  le  « P an- Américanisme  ». 

Aussi  bien  espérons-nous  qu'il  nous  accordera 
non  seulement  son  indulgence,  mais  que  notre 
exemple,  si  humble  soit-il,  excitera  en  lui  le  pa- 
triotique désir  de  prendre  part  à la  Croisade  que 
nous  prêchons. 

Au  reste,  ce  livre  n'a  d'autre  prétention  que 
celle  de  contribuer  à l'œuvre  de  solidarité  et  de 
défense  internationale  qui  s'édifiera  tôt  ou  tard  en 
faveur  du  Nouveau-Monde.  Nous  nous  estimerions 
heureux  si  les  solutions  que  nous  avons  trouvées 
et  qui  sont,  de  tous  points,  en  rapport  avec  les  faits 
signalés,  avaient  le  mérite  et  être  adoptées  par  les 
intéressés,  et  avant  tout  par  les  je  unes  nations  amé- 
ricaines auxquelles  nous  dédions  cet  ouvrage.  ^ 


Châtelain. 


INTRODUCTION 


Le  but  de  cette  étude  étant  de  montrer  la  grande 
extension  territoriale  des  Etats-Unis  et  les  ten- 
dances annexionnistes,  de  plus  en  plus  manifestes 
de  cette  république,  — tendances  annexionnistes 
basées  sur  une  fausse  application  de  la  doctrine  de 
Monroë,  — nous  croyons  indispensable,  •—  avant 
d’aborder  le  fond  de  notre  sujet,  — de  jeter  un  coup 
d’œil  rétrospectif  sur  les  débuts  de  ce  qu’on  appelle 
aujourd’hui  la  « Grande  République  Etoilée». 

Mais,  les  Etats-Unis  ne  constituant  pas  un 
monde  à part,  et  n’ayant  pas  toujours  été  ce  qu’ils 
sont  actuellement,  comment  parler  de  leurs  ori- 
gines, sans  remonter,  en  même  temps,  à l’histoire 
du  Nouveau-Monde? 

L’histoire  des  Etats-Unis,  à bien  considérer  les 
choses,  n^est-elle  pas  aussi  celle  de  l’Amérique,  du 
moins  en  ce  qui  a trait  à la  période  d’appropriation 
et  de  colonisation  ? — Peut-on  par  conséquent  étu- 
dier cette  importante  contrée  américaine,  sans 
dire  en  même  temps  un  mot  du  reste  du  monde 
dont  elle  fait  partie? 

D’un  autre  côté,  qu’est-ce  que  l’Amérique  ? 
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N’est-ce  pas  une  continuation,  une  suite  de 
l’Ancien-Monde?  — Dans  ce  cas  encore,  comment 
considérer  cette  partie  du  monde  sans  la  ratta- 
cher, nécessairement,  à l’ancien  continent  qui 
l’a  économiquement  et  politiquement  formé  ? 
— D’ailleurs,  n’est-ce  pas  en  rappelant  la  gloire 
et  l’honneur  qu’ont  eus  les  peuples  européens  à la 
colonisation  et  à la  civilisalien  de  l’Amérique,  que 
nous  pourrons  rendre  plus  apparente  l’inanité  des 
prétentions  américaines  tendant  à exclure  l’Europe 
d’un  pays  qui  est,  sans  conteste,  l’œuvre  de  son 
génie  et  de  son  expérience  ? Or,  comment  carac- 
tériser nettement  ce  dernier  point  sans  évoquer 
les  causes  principales  qui  ont  favorisé  la  décou- 
verte du  Continent  Américain  ? 

Nous  montrerons  donc  quelle  était  la  situation 
géographique  et  commerciale  de  l’ancien  Conti- 
nent, au  moment  de  la  découverte  de  l’Amérique, 
et  quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  poussé  à 
cette  découverte. 

Cela  fait,  portant  nos  considérations  sur  le  con- 
tinent Américain,  nous  adopterons  une  certaine 
classMcation,  comprenant  un  ensemble  de  faits 
réunis,  à peu  près  sous  les  trois  Chefs  suivants  : 
l""  période  de  découverte  et  de  Colonisation  ; 

période  d’indépendaiice  ; 

3°  période  actuelle  ou  d’initiative  nationale. 
Partant  de  là,  nous  ferons  quelques  brèves  con- 
sidérations historiques  sur  la  colonisation  générale 
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du  Nouveau-Monde,  tant  au  point  de  vue  espa- 
gnol et  portugais,  qu'à  l’égard  des  Français  et  des 
Anglais,  ainsi  que  des  autres  puissances  euro- 
péennes, qui  ont  possédé  ou  possèdent  encore  des 
colonies  en  Amérique. 

Nous  signalerons,  en  outre,  les  diverses  modi- 
fications politiques  qui  se  sont  produites  dans  la 
possession  du  sol,  et  nous  dirons  par  suite  de 
quelles  circonstances,  l’Amérique  a passé  de  sa 
condition  première  de  Continent  vassal  et  tribu- 
taire de  l’Europe,  à celle  de  pays  indépendant  ou 
simplement  autonome. 

« 

« « 

L’indépendance  politique  étant  devenue  un  fait 
accompli  dans  les  deux  moitiés  péninsulaires  du 
Continent  — d’un  côté  au  profit  de  la  République 
Anglo-Saxonne,  de  l’autre,  en  faveur  des  repré- 
sentants des  deux  monarchies  celtibériennes,  nous 
essayerons  de  relever  succinctement  et  par  voie  de 
parallélisme,  la  situation  comparée  de  tous  ces  éta- 
blissements politiques,  en  montrant  leur  nouvelle 
configuration  géographique,  leur  superficie  terri- 
toriale et  leur  chiffre  de  population. 

Cette  comparaison  ne  sera  pas  inutile  : elle  nous 
permettra  de  dégager  ce  fait  que  les  Etats-Unis  ont 
grandi  en  territoire,  en  population  et  en  civilisa- 
tion, tandis  que  dans  les  autres  parties  du  Nou- 
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veau-Monde,  l’évolution  est  restée  sensiblement 
inférieure.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ? Quelles  sont 
les  causes  réelles  de  cette  avance  prise  par  l’Union 
Américaine? 

C’est  ce  que  nous  tâcherons  d’expliquer,  en 
donnant  le  tableau  des  nombreux  accroissements 
territoriaux  réalisés  par  les  Etats-Unis. 

Ces  accroissements  territoriaux  sont-ils  déter- 
minés par  la  force  même  des  choses,  par  des  raisons 
économiques  puissantes  ou  par  des  lois  d’équilibre 
social  autrement  agissantes  et  concourant  aux 
mêmes  fins  ? — Sont-ils  plutôt  le  fait  d’une  poli- 
tique ambitieuse,  ultra  conquérante,  ou  bien  fon- 
dée sur  des  traditions  nationales  logiques  et  par 
conséquent  explicables? 

Toutes  ces  questions  étant  étudiées,  nous  ver- 
rons si  ce  besoin  d’extension  se  manifestant  et  se 
réalisant  toujours  sous  l’influence  des  mêmes 
causes  et  avec  un  même  caractère  de  nécessité 
sociale,  ne  constitue  pas  une  menace,  un  danger 
imminent  pour  l’équilibre  Américain.  — Rappe- 
lant ensuite  les  violations  de  traités  à l’endroit 
des  Chinois  et  des  Peaux-Rouges  ; le  sort  malheu- 
reux de  ces  derniers  ; le  traitement  odieux  et  in- 
humain infligé  aux  noirs  ou  Afro-Américains  ; les 
agissements  déplorables  des  flibustiers  améri- 
cains — chez  les  nations  voisines  et  amies,  — 
agissements  tolérés,  voire  encouragés  par  le  Gou- 
vernement Américain  ; rappelant  également  le 
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refuge  donné  à Key-west,  aux  agents  d’intrigues 
de  toutes  sortes,  à tous  les  enfants  perdus  de 
rAméricanisme  à outrance  ; le  suprême  mépris 
du  droit  des  gens  à l’égard  des  autres  nations 
Américaines,  nous  poserons  enfin  notre  conclu- 
sion en  répondant  aux  trois  dernières  questions 
suivantes  : 

Y-a-t-il  un  droit  public  Américain  établi  en 
principe  et  reconnu  en  fait? 

Quelle  en  est  la  sanction  ?j 

Quels  sont  les  actes  résultant  de  l’accord  des 
puissances  garantissant  le  maintien  des  droits 
acquis? 
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Coup  d’œil  d’ensemble  sur  la  situation  géo- 
gi*aphique  et  commerciale  du  monde,  avant 
la  découverte  de  l’Amérique. 

Quand  on  considère  — sur  un  planisphère  — la  sur- 
face de  notre  planète,  on  se  trouve  en  présence  de 
deux  grandes  masses  principales  de  terres,  placées 
l’une  en  regard  de  l’autre,  ayant  des  formes  et  des 
contours  différents.  La  plus  grande,  celle  qui  est  à 
droite,  — indépendamment  des  espaces  liquides  plus 
ou  moins  étendus  : lacs,  golfes,  mers  intérieures  qui 
l’environnent  de  toutes  parts,  ou  émergent  de  son 
sein,  dans  sa  partie  occidentale,  — présente  l’aspect 
d’un  ensemble  géographique  presque  compact,  dans 
les  diverses  parties  qui  la  composent. 

Cette  vaste  étendue  de  terre  qui  se  tient,  — on 
pourrait  dire,  — d’un  bout  à l’autre  de  l’océan  gla- 
cial arctique  à l’océan  indien,  de  l’océan  atlantique 
au  pacifique  : c"est  l’ancien  monde,  celui  qui,  en 
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d’autres  termes,  par  la  réunion  de  l’Europe  et  de 
l’Asie  avec  l’Afrique,  constitue  ce  que  l’on  désignait 
autrefois  sous  le  nom  de  Monde  Connu  ou  ancien 
Continent. 

En  face  de  ce  grand  centre  de  Civilisation  dont  la 
limite  historique  se  fixe  au  milieu  du  xv®  siècle,  — pour 
faire  place  à l’ère  moderne,  — se  trouve  une  autre  agré- 
gation terrestre  moins  grande,  formant  à peu  près  la 
moitié  de  sa  voisine  orientale,  mais  présentant  dans 
sa  structure  générale  une  forme  plus  élancée.  D’un 
développement  plus  grand  au  Nord  qu’au  Sud,  mais 
sensiblement  rétrécie  en  sa  partie  médiane,  elle  paraît 
— géologiquement  — destinée  à être  séparée  en  deux 
grandes  îles  d’inégales  proportions.  Elle  est  bornée  au 
Nord  par  l’océan  glacial,  qui  la  pénètre  partout  et 
occupe  tout  son  premier  tiers  septentrional  ; l’océan 
glacial  antarctique  la  baigne  au  Sud,  l’océan  pacifique 
à l’Ouest,  tandis  que,  à l’Est,  l’océan  atlantique  la  sé- 
pare de  l’Europe. 

Ce  monde,  c’est  \ Amérique.,\%  nouveau  Continent, 
dont  les  Etats-Unis  du  Nord  feront  l’objet  principal 
de  cette  étude. 


De  ces  deux  hémisphères  du  globe  terrestre,  dont 
nous  avons  essayé  d’esquisser  rapidement  les  traits  les 
plus  apparents,  le  premier,  celui  qui  se  trouve  à droite 
du  plan,  était,  on  l’a  vu,  le  Seul  connu  au  moment  de 
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ladécouverte  de  Colomb.  L’Amérique,  le  nouveau  Con- 
tinent, qui  est  venu  donner  une  nouvelle  orientation 
aux  aspirations  économiques  des  peuples  modernes, 
resterait  encore  inconnue  ou  subsisterait  longtemps, 
comme  une  vaine  chimère,  n’était-ce  un  hasard,  une 
erreur  de  calcul  ; — hasard  ou  erreur  de  calcul  assu- 
rément fort  puérile  pour  la  science  nautique  d’aujour- 
d’hui, — mais  dont  les  conséquences  sont  fort  appré- 
ciables, quand  on  remonte  le  courant  de  l’histoire 
et  que  l’on  considère  le  mobile  puissant  qui  y a 
poussé. 

De  tout  temps,  le  commerce  a été  le  grand  ressort 
des  relations  entre  les  hommes,  et  la  comparaison  qui 
en  fait  un  véhicule  du  progrès  et  de  la  civilisation  est 
absolument  juste  et  caractéristique. 

Le  besoin  de  vivre  est  tellement  puissant  chez 
l’homme  et  ses  moyens  d’action  sur  la  nature  sont  si 
restreints,  que,  (étant  données  les  inégalités  de  lati- 
tude et  par  suite  la  différence  des  facultés  produc- 
tives du  sol,  il  est  inévitable  qu’il  aille  chercher 
au  loin,  sous  des  climats  différents,  certains  produits 
indispensables  à la  vie  et  que  lui  refuse  son  sol 
natal. 

De  là,  cette  loi  naturelle  des  échanges  qui  force  les 
peuples  à se  rapprocher  et  dont  l’effet  le  plus  certain 
sera,  comme  on  l’a  dit  souvent,  d' uniformiser  la  civi- 
lisation, en  la  généralisant. 

Cette  vérité  est  incontestable’;  elle  repose  sur  les 
affirmations  les  plus  explicites  de  la  science  histo- 
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rique  qui  nous  montre,  en  plus  d’un  point,  que  This- 
toire  de  l’humanité,  — considérée  au  point  de  vue  ex- 
terne, — n’est  pas  autre  chose,  au  fond,  que  l’histoire 
du  commerce  et  des  moyens  employés  pour  y parvenir. 
— Une  telle  considération  n’est  pas  à dédaigner,  elle 
devrait  être  mise  au  premier  rang  des  préoccupations 
de  tous  ceux  qui  interprètent  la  marche  des  sociétés 
humaines,  et  bien  des  points  obscurs  paraîtraient  lu- 
mineux pour  l’historien  et  le  philosophe,  si,  parmi  les 
divers  phénomènes  sociologiques  qu’ils  analysent, 
ceux-ci  faisaient  une  plus  large  part  à l’influence  — 
certainement  féconde  — des  relations  commerciales 
sur  la  civilisation  générale  du  monde. 

Si  importants  que  soient,  à cet  égard,  les  faits  de 
guerre,  de  conquête  et  de  colonisation,  celles-ci  n’ont 
pu  être  des  agents  directs  de  contact  entre  les  peuples 
qu’à  une  époque  lointaine  de  barbarie.  — Il  serait 
peut-être  plus  rationnel  de  leur  donner  pour  cause 
efficiente,  le  commerce,  le  besoin  de  négoce  qui 
explique  d’une  façon  plus  logique  tous  les  rapports 
d’analogie  et  de  similitude  constatés  souvent  dans  la 
langue  et  la  religion,  dans  les  mœurs,  dans  les  lois 
et  les  coutumes  des  peuples  anciens. 

C’est  évidemment  dans  un  but  de  négoce  que  les 
nations  de  l’Antiquité  se  sont  mises  en  contact  ; c’est  le 
besoin  d^approvisionnement  et  de  débouchés  qui  a 
poussé  fOccident  à se  rapprocher  de  l’Orient.  De 
l’idée  de  négoce  et  du  besoin  de  rapprochement  réci- 
proque naquit  tout  naturellement  la  création  des  an- 
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ciennes  routes  terrestres  de  commerce  et  plus  tard, 
l’idée  des  grandes  routes  maritimes.  C’est  enfin  en 
cherchant  à abréger  les  distances  maritimes  qui  sépa- 
raient l’Orient  de  l’Occident,  qu’on  en  est  venu  à la 
découverte  de  l’Amérique. 


Jusqu’au  début  de  la  première  moitié  du  xv*  siècle, 
on  peut  dire,  d’une  façon  générale,  que  tout  le  mouve- 
ment commercial  et  industriel  du  monde  a eu  pour 
principal  siège  d’élection,  le  centre  de  l’ancien  Conti- 
nent. C’est,  en  effet,  au  milieu  des  pays  formant  le 
pourtour  du  bassin  de  la  Méditerranée,  sur  les  rivages 
de  la  Mer  Rouge  et  du  Golfe  persique,  à travers  les 
fertiles  plaines  comprises  entre  le  Tigre  et  l’Euphrate 
et  vers  les  régions  transgangétiques,  qu’on  a vu,  dès 
la  plus  haute  antiquité,  naître,  croître  et  se  dévelop- 
per les  agglomérations  sociales  les  plus  laborieuses 
et  les  plus  opulentes. 

Par  suite  d’un  esprit  d’émulation  très  compréhen- 
sible, et  en  raison  de  la  lutte  d’influence  qui  en 
résulta,  des  oscillations  constantes  se  sont  manifes- 
tées dans  le  courant  des  échanges.  C’est  ainsi  que 
le  monopole  du  commerce  oriental,  universellement 
convoité,  changea  sans  cesse  d’orientation  et  devint, 
tour  à tour,  la  spécialité  tantôt  des  Egyptiens  et  des 
Phéniciens,  des  Arabes  et  des  Babyloniens,  tantôt  des 
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Grecs  et  des  Romains,  tantôt  enfin  des  Vénitiens,  des 
Génois,  des  Florentins  et  des  Pisans. 

A la  période  qui  précède  se  substitue  une  période 
intermédiaire,  au  cours  de  laquelle  d’autres  fluctua- 
tions se  produiront  dans  l’Europe  Centrale,  pour 
s’acheminer  tout  à fait  à l’Occident. 

Alors  s’éveilleront  à la  vie  maritime  les  jeunes  et 
vaillantes  contrées  de  l’Atlantique,  luttant  d’intrépi- 
dité, de  courage  et  de  constance  dans  la  conquête  de 
l’Océan. 

Dans  cette  lutte  hardie  aussi  bien  que  glorieuse, 
qui  a vu  s’accroître  la  puissance  humaine  sur  les 
forces  de  la  nature,  les  Portugais  et  les  Espagnols 
sont  les  premiers  à signaler.  Grâce  aux  intrépides 
marins  [lusitaniens,  le  Moyen-âge  a su  trouver  la  so- 
lution du  problème  fameux  du  périple  africain  — met- 
tantainsi,  presqueau  pouvoir  du  monde  occidental,  les 
mirifiques  trésors  de  l’Inde,  et  excitant  chez  les  grands 
découvreurs  de  monde,  le  troublant  désir  d’abréger 
davantage  la  route  maritime  de  l’océan  Indien. 

(Nous  faisons  ici  allusion  aux  exploits  maritimes  de 
Bartélemy  Diaz). 

» 

« • 

Mais,  toute  précieuse  qu’elle  fut,  au  point  de  vue 
de  la  navigation  et  des  conséquences  économiques,  la 
découverte  de  Diaz,  n’eut  pas  cependant  le  privilège 
de  satisfaire  la  folle  passion  de  colonisation  qui  pous- 
sait vers  l’Orient. 
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Reslaieiit  encore  des  obstacles  considérables  à 
vaincre  : les  distances  n’étaient  pas  suffisamment  rap- 
prochées ; le  redoutable  cap  des  tempêtes  enfantait 
encore  des  fantômes  dans  les  imaginations  supersti- 
tieuses du  Moyen-âge  ; les  lisières  des  vagues  côtières 
retenaient  toujours  captive  toute  velléité  d’aventures 
maritimes. 

Pourtant,  on  possédait  déjà  les  secrets  de  Tai- 
guille  aimantée,  le  principe  de  la  rotondité  de  la 
terre  n’était  plus  un  doute  pour  les  astronomes,  les 
mathématiciens  et  les  savants,  qui  professaient  la 
même  opinion  que  Platon  et  Sénèque,  sur  l’existence 
d’un  autre  continent  à l’ouest  du  vieux  monde 
connu. 

Quoiqu’il  soit,  vainement  toutes  ces  idées  feront  l’ob- 
jet des  spéculations  scientifiques  les  plus  étonnantes  ; 
vainement  agiteront-elles  l’Europe  Occidentale  : elles 
ne  passeront  dans  le  domaine  de  la  réalité,  que  du 
jour  où  un  esprit  plus  hardi  et  plus  ambitieux,  éle- 
vant son  rêve  à la  hauteur  d’une  mission  sociale,  aura 
mis  tout  en  œuvre  pour  l’accomplir. 

Celui-là,  c’est  Christophe  Colomb,  le  grand  naviga- 
teur Génois. 

D’où  il  suit  que  le  Nouveau-Monde  étant  la  consé- 
quence d’une  longue  suite  de  travaux  antérieurs,  et, 
en  un  mot,  le  fruit  du  génie  humain,  l’Européen, 
l’Asiatique,  l’Océanien,  l’Africain,  l’humanité  entière 
y a droit.  Par  conséquent,  nul  n’en  doit  être  exclu  à 
Càuse  des  yrétentïons  égoïstes  des  Etats-Unis.  On 
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connaît  assez  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
suivi  la  découverte  du  Nouveau-Monde^  pour  que  nous 
y insistions  davantage  en  ces  considérations  prélimi- 
naires. Mais  notre  sujet  puise  un  tel  élément  de  force 
dans  ces  précédents  historiques  que  notre  conclusion 
serait  incomplète,  si  nous  n’établissions,  au  préalable, 
la  corrélation  intime  qui  existe  entre  le  monde  ancien 
et  le  nouveau.  — A cet  effet  nous  parlerons  dans  la 
suite  des  divers  éléments  ethniques  qui  ont  concouru  à 
la  découverte,  au  peuplement  et  au  défrichement  du 
sol  Américain. 


Conflit  d’attribution  entre  l’Espagne  et  le  Portu- 
gal, à propos  de  la  découverte  de  l’Amérique. 
Solution  de  la  question  par  Alexandre  VI. 


La  découverte  du  Nouveau-Monde,  comme  on  le 
sait,  eut  — en  Europe,  — un  merveilleux  retentisse- 
ment. — Cet  état  de  choses  lie  manque  pas  d’intérêt, 
eu  égard  au  brusque  changement  qu’il  imprima  au 
mouvement  des  affaires. 

Les  risques  maritimes  étant  moins  grands  d’Eu- 
rope en  Amérique  qu  ils  ne  l’étaient  d’Occident  en 
extrême  Orient,  le  nouveau  Continent  offrant  un 
sol  vierge,  des  trésors  encore  inexploités,  et,  enfin, 
un  champ  plus  vaste  à l’esprit  d’aventures  et  d’explo- 
rations, — le  courant  qui  se  portait  d’Occident  en 
Orient,  dirigea  son  objectif  en  sens  inverse  : et,  pen- 
dant longtemps,  I’Orientfüt  délaissé  sinon  réservé. 

Vu  la  confusion  qui  régnait  alors  dans  les  esprits, 
confusion  basée  sur  ce  que  la  découverte  de  Colomb 
avait  conduit  les  Espagnols  aux  rivages  de  l’Asie 
Orientale,  (que  les  Portugais  considéraient  comme  un 
domaine  incontesté  de  la  couronne  de  Bragance),  un 
vif  conflit  d’attribution  s’éleva  entre  le  Portugal  et 
l’Espagne.  Peu  s’en  fallut  que  l’événement  le  plus 
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heureux  ne  devînt,  en  même  temps,  une  source  de  ca- 
lamités et  de  recul  pour  le  monde  occidental. 

Les  rapports  entre  les  deux  puissances  péninsu- 
laires, devenant  de  plus  en  plus  tendus,  on  eut  re- 
cours, — pour  régler  le  différend,  — à l’arbitrage 
du  Saint-Siège,  dont  l’autorité  sur  les  Etats  chré- 
tiens, était,  généralement  reconnue  et  respectée.  — 
C’est  ainsi  que,  par  sa  célèbre  bulle  du  14  mai  1493, 
Alexandre  VI  partagea  le  monde  en  deux  parties,  at- 
tribuant à l’Espagne  toutes  les  terres  situées  à 
370  milles^  à l’Ouest  des  Açores,  et  laissant  aux  Por- 
tugais la  possession  exclusive  de  toutes  celles  placées 
en  deçà  de  cette  ligne  de  démarcation. 

Par  suite  de  ce  partage,  la  Cour  d’Espagne  vit  con- 
firmer ses  droits  de  souveraineté  sur  tout  le  continent 
récemment  découvert,  moins  la  partie  du  Brésil,  — 
alors  fort  peu  importante,  — réservée  au  Portugal  qui, 
de  son  côté,  était  maintenu  dans  sa  conquête  des 
Indes. 

Telle  était  au  début  la  situation  politique  de  l’Amé- 
rique, dont  on  connaissait  à cette  époque,  à peine  la 
partie  Australe. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  accommodement  — remar- 
quablement fantaisiste  ■—  qui  nous  rappelle  encore  la 
toute  puissance  pontificale  d’autrefois,  — ne  dura  pas 
longtemps.  D’une  part,  la  minime  portion  de  territoire 
échue  au  Portugal  s’accrut  par  le  traité  de  Torde- 
Sillas,  et  devint  encore  plus  considérable  par  suite 
des  continuels  empiètements  opérés,  à TOuest,  par  les 
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aventuriers  Brésiliens  ; de  l’autre,  les  autres  peuples 
de  l’Europe,  stimulés  par  les  exploits  des  Espagnols 
et  des  Portugais,  vinrent  s’approprier  aussi  certaine 
portion  du  Continent  Américain. 

Le  branle  étant  donné  : Français,  Anglais,  Russes, 
Hollandais,  Danois,  Suédois,  etc.,  se  jettent  dans  la 
voie  des  découvertes  et  vont  prendre  pari  à la  coloni- 
sation du  Nouveau-Monde. 


Découvertes  et  colonisation  de  l’Amérique. 


A partir  de  Tépoque  de  découverte  jusqu’au  mi- 
lieu du  XVI®  siècle,  les  Espagnols  avaient  successive- 
ment exploré  ou  occupé,  d’abord  les  Iles  Lucayes  ou 
Bahama,  Cuba,  Haïti,  les  Petites  Antilles,  la  Jamaïque, 
Puerlo-Rico  et  la  Trinité,  et  s’établissaient,  ensuite, 
peu  à peu,  dans  toute  la  partie  australe  du  Continent 
Américain  où  ils  possédaient,  — (indépendamment 
du  territoire  du  Brésil  ci-dessus  désigné)  — depuis 
les  régions  andines  jusqu’au-delà  de  l’Amérique  Cen- 
trale, plus  une  notable  portion  de  l’Amérique  Septen- 
trionale, notamment  la  Floride  (comprenant,  alors, 
tout  le  pays  trans-Mississipien  ainsi  que  le  Haut- 
Mexique). 

De  leur  côté,  les  Hollandais,  les  Français  et  les  An- 
glais, qui  avaient  également,  dès  les  premières  années 
de  découverte,  contribué  à faire  connaître  le  Nou- 
veau-Monde — et  qui  avaient,  tour  à tour,  lutté 
contre  la  domination  exclusive  de  l’Espagne,  avaient 
fini  par  prendre  pied  en  Amérique. 

C’est  ainsi  qu’en  1581,  on  vit  apparaître  en  Guyane, 
les  Hollandais  qui  s’établirent  à l’embouchure  du 
Démérari  et  fondèrent  Stabrock. 
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Après  eux  vinrent,  en  1604,  les  premiers  colons 
Français  de  la  Guyane  méridionale. 

En  somme,  à part  quelques  essais  infructueux  d’éta- 
blissement, dont  l’historien  seul  doit  tenir  compte,  les 
autres  puissances  européennes  n’avaient  point  encore 
fait  d’occupation  effective. 

C’est  dès  les  premières  années  du  xvii®  siècle  qu’il 
faut  placer  l’origine  des  premiers  établissements  du- 
rables qu’ils  y fondèrent. 

A celte  époque,  les  Français  occupent  en  effet  le 
Canada  et  tout  le  promontoire  entre  le  Saint-Laurent 
et  l’Atlantique.  « Ils  fondent  Port-Royal  en  1665, 
Québec  en  1608  et  Montréal  en  1640.  Ils  entrent  en 
rapport  avec  les  Sioux  en  1660.  — En  1661,  ils  re- 
montent le  Saguenay  jusqu’à  sa  source,  descendent  le 
Wisconsin  et  longent  le  cours  du  Mississipi,  au  delta 
duquel  ils  fondent  la  Louisiane  (1673-1682).  » — 
« Entre  temps,  des  missionnaires  pénètrent  au  Nord  et 
à l’Ouest  des  grands  lacs  (1631-1744).  » — Enfin,  en 
1763,  ils  s’avancent  vers  le  bassin  de  la  rivière  rouge. 

Ainsi,  de  1603  à 1763,  la  domination  française 
s’étendait,  dans  la  moitié  septentrionale  du  Nouveau - 
Monde,  depuis  la  contrée  au  Sud  de  la  Baie  d'Hudson, 
jusqu’à  l’Ouest,  vers  les  montagnes  rocheuses.  — Elle 
embrassait,  en  outre,  la  région  des  grands  lacs  ainsi 
que  la  partie  de  l’Amérique  du  Nord  arrosée  par  le 
Mississipi  et  située  à l’Ouest  des  Alleghanies. 

Dans  une  période  à peu  près  égale  à celle  des  éta- 
blissements français  (1607-1667)  les  Anglais,  à leur 
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tour,  avaient  d’abord  relié  les  découvertes  de  Drake  à 
celles  des  Russes,  exploré  la  région  Nord-Nord-Est, 
— depuis  l’Hudson  jusqu’au  pacifique,  et  occupé,  soit 
par  suite  de  patentes  royales,  soit  par  l’éliminalion  des 
Hollandais,  — toute  la  bande  territoriale  comprise 
entre  l’Atlantique  et  la  chaîne  des  monts  Appalachiens, 
et  s’étendant  du  Nord  au  Sud,  de  la  baie  de  Fundy  à 
la  baie  de  Ghesapeake. 

Final  ement  ils  avaient  fondé  leurs  trois  groupes 
principaux  d’Etablissements,  formant  les  13  colonies 
suivantes  : 

Le  groupe  du  Sud  comprenant  : 

La  Virginie  (1607)  ; 

2^  Le  Maryland  (1632)  ; 

3®  La  Caroline  du  Nord  et  la  Caroline  du  Sud  (1663- 
1670)  ; 

4*"  La  Géorgie. 

Le  groupe  du  Nord  : 
l*"  Massachusetts  (1630)  ; 

2*^  New-Hampshire 
3""  Le  Maine 
4°  Connecticut  (1635)  ; 

Rhode-Islande  (1636)  ; 

Le  groupe  du  Centre  : 

1®  New-York  (1664)  ; 

2»  New.Jerseyj 
3""  Pensylvanie)  ^ ^ ’ 

4''  Delaware  (1664). 


Perte  du  Canada  par  les  Français.  Extension 
de  la  puissance  britannique  dans  FAmérique 
du  I\ord. 


Cependant  l’acquisition  de  la  Nouvelle  Belgique, 
au  traité  de  Bréda(1667)  avait  mis  les  Colonies  An- 
glaises en  contact  direct  avec  le  Canada.  Le  traité 
deByswick,  qui  intervint  à la  suite  des  difficultés  entre 
la  France  et  l’Angleterre,  avait  fixé  les  limites  terri- 
toriales des  pays  occupés  par  les  deux  nations  limi- 
trophes. — Aux  termes  de  ce  traité,  la  France  gar- 
dait la  baie  d'Hudson,  et  la  rivière  S^-Georges 
marquait  la  zone  de  partage  entre  l’Acadie  et  le  Massa- 
chusetts. Mais  les  événements  politiques  et  la  guerre, 
qui  éclata  entre  ces  deux  puissances  à l’occasion  de 
la  succession  d’Espagne,  eurent  leur  contre-coup  en 
Amérique,  et  là  aussi,  les  hostilités  furent  reprises. 
L’issue  de  îa  guerre  étant  favorable  aux  Anglais, 
ceux-ci  s’emparèrent  de  Port-Boyal,  auquel  ils  don- 
nèrent le  nom  d’Annapolis  (1710).  — Cette  première 
acquisition  des  Anglais  fut  bientôt  après  accrue  par 
suite  de  nouvelles  circonstances  politiques.  Louis  XIV, 
pressé  de  récompenser  l’Angleterre  pour  sa  média- 
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tioii  àUtrecbt  (1713),  renonça'en  sa  faveur  à la  baie 
d’Hudson,  à l’île  de  Terre-Neuve  et  à l’Acadie  deve- 
nue la  Nouvelle-Ecosse. 

C’était  une  très  large  concession  faite  aux  convoi- 
tises britanniques  : la  zone  d’intluence  française  se 
trouvait,  par  ce  fait,  dans  une  situation  très  défavo- 
rable, étant  presque  enclavée  entre  deux  groupes  d’éta- 
blissements Anglais. 

Toutefois,  les  excellentes  dispositions  du  Cabinet  de 
Versailles  n’eurent  pas  l’effet  désiré,  de  mettre  un 
terme  aux  difficultés  qui  divisaient  la  France  et  l’An- 
gleterre. Un  manque  de  précision  dans  la  clause  re- 
lative à la  délimitation  des  nouvelles  frontières  de 
l’Acadie,  éluda  la  bonne  entente  qu’on  avait  essayé 
d’établir  à Utrecht. 

En  effet,  par  territoire  Acadien,  les  Anglais  com- 
prenaient toute  la  région  située  entre  V Océan  et  la 
rivière  S^-Georges,  plus  le  bassin  du  S^-Laurent  ; tan- 
dis que,  de  leur  côté,  les  Français  n’avaient  pré- 
tendu céder  que  F étroite  péninsule  située  entre  la  Baie 
de  Fimdij  et  V Atlantique, 

Or,  la  question  fut-elle  résolue  dans  le  sens  des 
Anglais  ; ceux-ci,  on  le  voit,  pénétraient  dans  le  Golfe 
du  S^-Laurent,,  c’est-à-dire  au  cœur  même  du  Canada* 
Les  Français  n’entendirent  point  de  cette  oreille  : ils 
repoussèrent  les  réclamations  de  l’Angleterre  et  cons- 
truisirent le  Fort  Duquesne  — comme  moyen  de  dé- 
fense et  de  communication  entre  leurs  possessions  du 
Nord  et  celles  du  Sud  — (Canada  et  Louisiane). 
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De  plus,  à celle  cause  de  conflit  vint  s’ajouter  une 
nouvelle  contestation  autrement  difficultueuse  : la  pos- 
session de  la  vallée  de  l’Ohio. 

A ce  moment,  il  existait  une  grande  disproportion 
de  forces  entre  les  colonies  françaises  et  celles  de  la 
Grande-Bretagne.  Dans  les  premières,  le  chiflre  de  la 
population  totale  ne  dépassait  pas  70.000  âmes;  tan- 
dis que  les  colons  anglais  étaient  au  nombre  d’envi- 
ron un  million  « concentrés  entre  les  Alleghanies  et 
l’Atlantique.  » ■—  Bien  plus,  la  marine  française  avait 
été  détruite  pendant  la  dernière  guerre,  et  les  Aca- 
diens, fidèles  alliés  de  la  France,  venaient  d’être  mas- 
sacrés. — Dans  de  telles  conditions  de  supériorité,  les 
Anglais  n’hésitèrent  pas  à prendre  l’offensive  ; ils  atta- 
quèrent le  Fort  Duquesne,  l’emportèrent  et  devinrent 
ainsi  maîtres  de  toute  la  ligne  de  l'Ohio^  du  Niagara 
(la  clef  de  la  région  des  grands  lacs). 

C’étaient  des  avantages  immenses. 

Néanmoins,  ils  ne  s’en  tinrent  pas  là. 

Bientôt  après,  ils  enlevèrent  Loiiisbourg,  qui  les 
mène  à l’entrée  du  S^-Laurent  ; Montréal  capitule. 
Enfin,  toute  cette  vaste  et  riche  possession  du  Canada 
tombe  en  leur  pouvoir  (1760). 

Trois  ans  après  (le  10  février  1763),  le  traité  de 
Paris  ratifiait  la  conquête,  en  reconnaissant  solennelle- 
ment la  souveraineté  britannique  sur  le  Canada  et  ses 
dépendances. 

Le  Canada  étant  conquis  par  l’xAngleterre,  il  ne 
restait  donc  plus  dans  l’Amérique  du  Nord  que  trois 
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concurrents,  savoh’  : les  Espagnols,  dont  nous  avons 
indiqué  les  possessions  de  la  Floride  et  du  Haut- 
Mexique  ; les  Anglais,  possédant  tout  le  reste  du  ter- 
ritoire Nord-Américain,  sauf  la  partie  confinant  à 
l’Asie  orientale,  généralement  connue  sous  le  nom  de 
territoire  d’Alaska,  — occupée  par  les  Russes  de- 
puis 1630. 

Ici,  nous  avons  fixé  l’appropriation  du  sol  et  les 
changements  qui  se  sont  accomplis  dans  l’Amérique- 
du  Nord. 

Passons  un  instant  aux  Antilles  et  voyons  quelle 
était  leur  situation  politique,  après  le  traité  de  Paris 
de  1763. 


Antilles. 


Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  que 
TEspague  possédait,  sinon  une  occupation  effective, 
du  moins  une  souveraineté  nominale  sur  l’Archipel 
des  Antilles. 

Celle  situation  n’était  cependant  pas  inébranlable. 

De  même  que  sur  le  Continent,  les  autres  peuples 
européens  avaient  suivi  les  Espagnols  dans  les  Indes 
Occidentales  et  lui  en  avaient  énergiquement  disputé 
la  possession. 

C’est  ainsi  que  la  plupart  des  Antilles  ont  passé  tour 
à tour,  de  la  domination  d’une  puissance  à celle  d’une 
autre.  — Nous  relèverons,  en  passant,  ce  lait  curieux 
entre  tous,  que  la  puissance  dé  l’Espagne,  qui  a fini 
par  s’annihiler  dans  l’Amérique  du  Sud,  a eu  son  pre- 
mier ébranlement  dans  la  mer  des  Antilles. 

A l’issue  de  la  lutte  entre  la  France  et  l’Angleterre, 
dont  la  conséquence  a été  la  perte  du  Canada  pour 
les  Français,  les  Antilles  se  partageaient  entre  les  na- 
tions suivantes  : l’Angleterre,  la  France,  la  Hollande, 
le  Danemark  et  l’Espagne. 

Les  divers  changements  produits  par  les  événe- 
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ments  politiques,  qui  ont  eu  lieu  en  Europe  et  sur  le 
Continent  Américain,  ont  laissé  les  Antilles  dans  l’état 
ci-après  : 

En  1763,  après  le  traité  de  Paris,  l’Angleterre  pos- 
sédait : 

1°  La  Jamaïque  avec  ses  dépendances  (les  Iles 
Caïmans).  ^ 

2°  Antigoa. 

3""  La  Barbade  (découverte  par  les  Portugais). 

4^  S^-Christophe. 

Les  Iles  Vierges  (en  même  temps  que  la 
Hollande  et  le  Danemark), 
ô""  La  Barboude. 

1^  Puerto-Bico. 

iLes  Iles  Lucayes  ou  Bahama,  ainsi  que  leurs 
dépendances. 

Les  Iles  Turques  et  Caïques, 

Q""  La  Dominique. 
lO""  S^-Vincent. 

11"  La  Grenade  et  les  Grenadines. 

12^"  La  Martinique. 

13°  Tabago. 

La  France  occupait  : 

1°  Les  Iles  Saintes. 

2°  Marie-Galante. 

3°  La  Désirade. 

4°  S^-Barthélemy. 

5°  Ne  vis. 
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6""  Montserrat. 

7^"  S*®-Liicie. 

8^"  La  Guadeloupe. 

9°  S^-Domingue  {partie  occidentale^  par  suite  du 
traité  de  Ryswick). 

lO""  S*-Martin  (partie  septentrionale). 

La  Hollande  possédait  : 

Curaçao. 

2'S‘^-Martin  (partie  méridionale). 

3"^  Les  Iles  Vierges  (en  meme  temps  que  l’An- 
gleterre). 

Le  Danemark  occupait  S*-Jean,  et  la  Suède  acquit 
S*®-Groix, 

Tandis  que  l’Espagne  qui  avait  découvert  les  An- 
tilles et  y avait  fondé  les  premiers  établissements, 
comme  du  reste  dans  une  grande  partie  du  Nouveau- 
Monde,  ne  conservait  que  : 

1*"  Cuba. 

2^  S*-Domingue  (partie  orientale). 

S""  La  Trinidad. 

4""  Margarita  / 

5""  Tortuga  \ Ces  quatre  dernières  sur  la  côte 

6^"  Blanquillaj  vénézuélienne. 

7"^  Orchilla  ( 

« 

Par  ce  qui  précède,  on  peut  dire  que  dans  la  pé- 
riode historique  qui  s’étend  du  commencement  du 
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XVI®  siècle  jusqu’au  traité  de  Paris,  tout  le  Continent 
Américain  était  partagé  et  occupé  par  les  peuples  de 
TEurope.  Ceux-ci  y avaient  apporté,  en  même  temps 
que  leur  expérience  économique  et  leurs  capitaux, 
leur  civilisation  et  leurs  langues. 

Sous  l’influence  de  leurs  métropoles,  auxquelles  le 
Nouveau-Monde  offrait  un  débouché  considérable  pour 
l’industrie  et  le  commerce,  tout  autant  qu’un  déver- 
soir naturel  pour  leur  population,  — ces  nouveaux 
établissements  devinrent  prospères  et  florissants.  Mais 
cette  période  qui  a marqué  l’apogée  de  la  puissance 
européenne  en  Amérique  ne  tardera  pas  à s^’éva- 
nouir. 

Par  la  faute  des  hommes  d’Etat  européens,  par  les 
abus  réitérés  résultant  de  mesures  vexatoires  imposées 
partout  dans  les  colonies  Américaines,  — on  verra, 
peu  à peu,  l’Amérique  se  détacher  de  l’Europe  et  con- 
stituer finalement  un  monde  politique  indépendant. 

Cela  n’est  pas  étonnant. 

Des  lumières,  de  la  science  économique  faisant  alors 
défaut  dans  la  direction  des  affaires  politiques,  le  ré- 
gime colonial  adopté  chez  tous  les  peuples  européens 
s’inspirait  exclusivement  des  besoins  industriels  et 
commerciaux  des  métropoles.  De  cette  façon,  aucune 
préoccupation  n’était  donnée  aux  intérêts  immédiats 
des  établissements  d’outre-mer,  ces  derniers  devant 
servir,  avant  tout,  à l’enrichissement  et  au  bien-être 
de  la  mère  patrie...  Aussi  considérait-on  comme  étant 
de  haute  sagesse  politique  d’appliquer  aux  colonies, 
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un  système  politique  absolument  contraire  à celui  qui 
existait  en  Europe.  Cette  erreur  de  logique  n’était, 
certes,  pas  pour  contenter  les  colons  qui,  sé  sentant 
doués  des  mêmes  aptitudes  que  leurs  congénères  d’Eu- 
rope, revendiquaient  des  avantages  identiques,  c’est-à- 
dire  le  droit  de  vivre  en  Amérique,  en  vertu  des 
mêmes  principes  sociaux  reconnus  de  Tautre  côté  de 
l’Atlantique.  Mais  les  idées  du  temps  s’opposaient  à 
de  telles  concessions,  et  l’on  aima  mieux  résister  aux 
réclamations  coloniales.  C’est  ainsi  que  l’Angleterre, 
perdra  la  Nouvelle- Angleterre  et  que  l’Espagne,  un 
demi-siècle  après,  étant  complètement  exclue  de  l’Amé- 
rique du  Sud,  les  nouvelles  républiques  Hispano-Amé- 
ricaines constitueront  avec  le  Brésil,  le  groupe  Latino- 
Américain,  qui  partagera  dans  la  suite,  avec  les  deux 
groupes  Anglo-Américains  du  Nord,  le  territoire  con- 
tinental du  Nouveau-Monde. 

Il  n’est  pas  de  notre  sujet  d'entrer  plus  à fond  dans 
les  raisons  historiques,  qui  ont  amené  la  perte  de  l’hé- 
gémonie européenne  sur  le  Continent  Américain,  et 
même  en  quelque  coin  des  Antilles.  Nous  nous  con- 
tenterons d’avoir  marqué  la  transition  entre  l’état  de 
choses  antérieur  et  la  période  d'émancipation  qui  va 
nous  occuper. 
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ÉMANCIPATION 


Les  treize  colonies  anglaises  de  l’Amérique 
du  Aord. 


Par  l’acquisition  du  Canada,  la  puissance  britan- 
nique était  devenue,  depuis  le  traité  de  Paris  de  1763, 
prépondérante  dans  l’Amérique  du  Nord.  Il  n’y  avait 
plus  autour  d’elle  que  le  nouvel  établissement  Danois 
du  Groenland,  au  Nord-Ouest,  (le  territoire  relative- 
ment peu  important  d’Alaska — quasi-occupé  par  les 
Russes),  — et  les  possessions  espagnoles  des  Florides 
et  du  Haut-Mexique. 

Pour  nous  résumer,  disons  que  la  Grande-Bretagne 
était  maîtresse  absolue  de  tout  le  territoire  Nord-Amé- 
ricain compris  entre  les  deux  océans.  Elle  occupait, 
d’une  part,  toute  la  côte  de  l’Atlantique  depuis  la  Ca- 
roline du  Sud  jusqu’à  la  baie  de  Ghesapeake  ; de 
l’autre,  depuis  le  Haut-Mexique  jusqu’aux  régions  po- 
laires, abstraction  faite  de  la  presqu’île  d’Alaska. 

De  cette  façon,  les  établissements  anglais  des  bords 
de  l’Atlantique,  et  les  territoires  récemment  conquis 
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étaient  mis  en  contact  et  formaient,  sinon  administra- 
vement,  du  moins  politiquement,  une  seule  masse 
territoriale  relevant  de  la  même  autorité  métropoli- 
taine. 

" L'unité  coloniale  était  ainsi  réalisée  dans  rximérique 
du  Nord,  au  profit  de  l’Angleterre. 

Toutefois,  cet  immense  empire  colonial  ne  resta  pas 
longtemps  sous  la  domination  exclusive  des  Anglais, 
et  Ton  peut  dire  que  la  Grande-Bretagne  ne  conquit 
le  Canada  que  pour  se  voir  éliminer  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  de  beaucoup  plus  riche  et  située  sous  un 
climat  plus  tempéré. 

Une  nouvelle  puissance,  sortie  du  sein  des  posses- 
sions anglaises,  va  bientôt  se  constituer  à côté  de  celles 
déjà  existantes  dans  la  partie  septentrionale  du  Nou- 
veau-Monde. 

Les  treize  colonies  anglaises  se  séparent  de  la 
Grande-Bretagne  et  vont  changer  encore  une  fois 
TEtat  politique  de  la  grande  moitié  septentrionale  du 
Nouveau-Monde. 

Par  un  besoin  irrésistible  d’extension,  elles  cherche- 
ront à éliminer  toute  association  politique  indépen- 
dante et  y arriveront  si  bien  que,  finalement,  il  ne  leur 
restera  plus  de  barrière,  dans  le  Nord,  que  la  molle 
résistance  d’une  race  à moitié  sœur  ; dans  le  Sud,  que 
la  volonté  constante  et  la  vitalité  persistante  d’une 
autre  race  essentiellement  opposée. 

On  verra  d’ailleurs  que  la  force  d’expansion  Anglo- 
Américaine,  malgré  tout,  n’est  pas  restée  inactive. 
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D’un  côté  les  frères  Anglo-Sax(3ns  du  Nord  en  au- 
ront éprouvé  les  injures  et  les  menaces  ; de  l’autre,  le 
Mexique  et  les  autres  Etats  de  l’Amérique  seront  en- 
tamés ou  deviendront  l’objet  des  convoitises  de  l’ Union, 
Enfin,  de  perfides  tentatives  d’union  commerciale 
et  industrielle,  en  même  temps  qu’une  continuelle 
préoccupation  d’entretenir  le  trouble  et  l’agitation  dans 
les  républiques  Sud-Américaines  et  dans  la  plupart  des 
Antilles,  témoigneront  assez  de  la  conformité  existant 
entre  la  politique  des  Etats-Unis  et  l’application  abu- 
sive de  la  doctrine  de  Monroë,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin. 


Eiai  territorial  des  Etats-Liiis  après  la 
Révolution  de  1170 


Le  traité  de  1782,  qui  termina  ia  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  ses  Colonies,  porta  un  coup  for- 
midable à la  puissance  britannique. 

L’Indépendance  des  Etats-Unis  fut  reconnue  par  la 
métropole,  et  celle-ci  leur  abandonna,  en  meme  temps, 
'tout  le  territoire  compris  entre  les  Appalaches  et  le 
Mississipi,  c’est-à-dire  la  fertile  plaine  où  s’étendent 
actuellement  les  ((  Grands  états  situés  au  nord  et  au 
sud  de  l’Ohio  : » l""  UOhio  proprement  dit,  Vlndiana^ 
V Illinois^  le  Michigan,  le  Wisconsin,  au  nord  ; 2^  le 
Kentucky,  le  Tenessee^  le  Mississipi,  k Alabama,  au 
sud.  En  d’autres  termes,  les  13  anciennes  colonies 
qui  s’étaient  unies  pour  renverser  la  tutelle  britan- 
nique se  trouvaient  augmentées,  par  le  traité  de  Ver- 
sailles, d’une  superficie  territoriale  au  moins  égale 
à ce  qu’elles  étaient  auparavant  : ce  qui  portait  leur 
nombre  originaire  de  13  colonies  à celui  de  22  Etats- 
Unis. 

M.  Elisée  Reclus  donne  au  territoire  concédé  une 
capacité  territoriale  égale  à celle  de  la  France  et  de 
l’Espagne  réunies. 
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Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l’importance  de 
la  république  Anglo-Saxonne,  on  n’a  qu’à  jeter  les 
yeux  sur  la  carte. 

Dans  sa  nouvelle  configuration,  elle  embrassait 
toute  la  portion  de  territoire  comprise  entre  l’Atlan- 
tique et  le  Mississipi,  au  Sud  des  lacs  supérieurs  Hu- 
ron,  Ontario,  Erié.  Elle  était  bornée  au  Nord-Est  par 
le  territoire  du  Maine,  et  au  Sud  par  la  presqu’île  des 
Florides. 

En  somme,  c’était  déjà  un  pays  considérable,  occu- 
pant 2.040.000  kilomètres  carrés.  Au  point  de  vue  de 
la  population,  la-statistique  de  1780  donne  le  chiffre 
de  3.000.000  d’habitants,  tandis  que,  à cette  même 
époque,  les  autres  pays  du  Nouveau-Monde  étaient 
relativement  fort  peu  peuplés. 

Si  Ton  ajoute,  en  outre,  aux  considérations  qui 
précèdent,  que  les  Etats-Unis  étaient  en  possession 
d’un  territoire  immensément  riche,  grâce  à la  diver- 
sité des  zones  de  culture  dans  la  plupart  des  régions 
de  leur  vaste  domaine;  qu’ils  réunissaient  des  élé- 
ments de  civilisation  proportionnellement  supérieurs 
à ce  qui  existait  alors  dans  les  autres  contrées  du 
Nouveau-Monde,  — on  ne  sera  pas  étonné  du  prodi- 
gieux développement  qu’ils  prendront  dans  la  suite. 

Disons  donc  que,  dès  après  la  guerre  d’émancipation 
nationale,  TUnion  Américaine  formait  la  communauté 
politique  la  plus  puissante  de  l’Amérique. 

Maintenant  que  nous  connaissons-  les  changements 
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politiques  qüi  ont  affecté  l’état  territorial  de  l’Amé- 
rique  du  Nord,  par  suite  des  deux  grandes  guerres 
survenues  entre  la  France  et  l’Angleterre,  nous  essaie- 
rons d’établir  la  situation  du  reste  du  Continent  et  de 
l’Archipel  des  Antilles,  — depuis  le  traité  de  Paris  de 
1763,  jusqu’à  la  constitution  définitive  des  Etats- 
-Unis (1782-1783). 


V Amérique  Méridionale  et  les  Antilles 
(de  1763  à 1783.) 

Le  court  intervalle  historique  qui  sépare  le  traité 
de  1763  et  celui  de  1783,  dont  le  résultat  immédiat  a 
été  de  partager  entre  les  deux  fractions  de  la  race 
Anglo-Saxonne,  la  partie  septentrionale  du  Nouveau- 
Monde,  n’a  produit,  dans  l’Amérique  du  Sud,  aucun 
.changement  politique  important,  au  point  de  vue  du 
droit  public  externe. 

Dans  cette  partie  du  Nouveau-Monde  les  choses 
sont  pour  ainsi  dire  restées  en  l’état.  — Il  n’y  a pas  eu, 
en  effet,  dans  l’Amérique  méridionale,  comme  dans  la 
partie  septentrionale,  de  lutte  pareille  à celle  que  nous 
avons  relatée  plus  haut,  entre  des  éléments  ethniques 
différents,  ni  de  scission  territoriale  et  politique  entre 
les  représentants  d’une  même  famille  de  peuple. 

Par  la  fusion  opérée  au  xvi®  siècle  entre  les  deux 
branches  de  la  race  Celtibérienne,  — par  suite  d’évé- 
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nements  européens  qui  ont  accru  le  développement  de 
la  puissance  coloniale  de  l’Espagne,  les  possessions 
espagnoles  et  portugaises  se  sont  tenues  respective- 
ment, depuis  le  traité  d’Utrecht,  dans  les  limites  d’une 
complète  indépendance. 

Le  Brésil  s’est,  par  conséquent,  développé  en  dehors 
de  toute  atteinte  de  la  part  du  domaine  Espagnol. 

On  ne  peut  toutefois  en  dire  autant  du  petit  monde 
des  Antilles,  dont  la  destinée  a souvent  été  en  butte 
aux  vicissitudes  politiques  qui  ont  modifié,  plus  d’une 
fois,  le  cours  des  choses,  soit  en  Europe,  soit  en  Amé- 
rique. 


Le  traité  de  1783,  qui  fut  conclu  après  la  guerre 
entre  la  Grande-Bretagne  el  ses  anciennes  colonies, 
sans  avoir  produit  de  changements  considérables  dans 
la  Méditerranée  américaine^  en  a cependant  légère- 
ment altéré  l’état  politique  intérieur. 

Nous  mentionnerons,  pour  mémoire,  les  quelques 
restitutions  coloniales  effectuées  entre  la  France  et 
l’Angleterre. 

Conformément  au  traité  de  1783,  la  France  rend 
à l’Angleterre,  la  Dominique,  Newis,  S*-Ghristophe, 
SWincent  (dans  les  îles  du  Vent)  ; tandis  que  l’Angle- 
terre lui  restitue  de  son  côté  : S‘°-Lucie  et  Tabago,  et, 
à l’Espagne,  les  îles  Lucayes  qu’elle  occupait  deux 
ans  auparavant. 
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Tels  sont  les  seuls  événements  qui  se  sont  produits 
dans  les  Indes  Occidentales,  à l’époque  où  nous  nous 
reportons. 

On  peut  conclure  que  l’état  de  choses  consacré 
par  le  traité  de  1763,  s’est  faiblement  modifié  en  1783. 

La  situation  générale  du  Nouveau-Monde  étant 
telle  que  nous  l’avons  présentée  au  lendemain  de  la 
paix  de  1783,  qui  a confirmé  l’indépendance  des  Etats- 
Unis,  ainsi  que  leur  nouvelle  configuration  géogra- 
phique, — suivant  notre  plan  général  de  composition, 
nous  devrions  présenter,  dès  maintenant,  le  tableau  des 
diverses  acquisitions  territoriales  réalisées  par  la  Nou- 
velle-République. Mais,  les  développements  auxquels 
nous  entraînerait  celte  partie  du  sujet,  nous  paraissant 
devoir  être  assez  étendus,  nous  intervertirons,  un  ins- 
tant, Tordre  des  idées  pour  montrer,  une  fois  pour 
toutes,  le  dernier  état  de  l’Amérique  méridionale  et 
de  l’Archipel  antiléen. 


Dernier  état  de  l’Amérique  du  Sud  et  de 
l’archipel  des  Antilles. 


Nous  examinerons  ici  une  période  subséquente, 
embrassant  du  même  coup,  et  la  situation  politique  de 
l’Amérique  du  Sud,  et  les  nouvelles  acquisitions  ou 
restitutions  coloniales  faites  par  les  puissances  posses- 
sionriées  dans  la  mer  des  Antilles.  De  la  sorte,  nous 
nous  rapprocherons  de  la  période  correspondante  des 
premiers  accroissements  du  territoire  de  l’IInion  Amé- 
ricaine. 

En  ce  qui  concerne  l’Amérique  du  Sud,  le  demi 
siècle  qui  est,  pour  ainsi  dire,  à cheval  sur  le  xviii®  et  le 
XIX®  siècle,  (1783-1830),  a vu  s’accomplir  de  grands 
événements  en  Amérique,  aussi  bien  que  de  l’autre 
côté  de  l’Atlantique. 

C’est  vers  cette  époque  que  s’est  écroulé  le  vaste 
empire  colonial  hhpano-limtanïen. 

L’exemple  des  Etats-Unis,  et  plus  tard,  celui  de  la 
jeune  République  noire  des  Antilles,  avaient  sans  doute 
exercé  une  influence  désastreuse  sur  les  possessions 
européennes  de  l’Amérique  du  Sud.  Ajoutons  les  ri- 
gueurs d’un  régime  colonial  partout  despotique  et,  au 
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surplus,  le  fameux  décret  des  Cortès  Espagnoles  re- 
fusant, — à de  si  vastes  étendues  territoriales  et  à des 
populations  déjà  considérables,  relativement  à la  mé- 
tropole, le  droit  à une  représentation  législative  cor- 
respondante, — on  verra  combien  s’étaient  relâcliés 
les  liens  qui  rattachaient  les  Colonies  à la  métropole, 
et  combien  était  imminente  la  grande  Révolution  Sud- 
Américaine. 

Résumons-nous  donc,  en  rappelant  que,  de  1808  à 
1830,  tous  les  pays  de  l’Amérique  méridionale  avaient 
renoncé  à la  domination  européenne,  à l’exception, 
toutefois,  de  la  Guyane. 

Au  nord  de  la  région  isthmique,  ce  sont  d’abord 
les  vice-Royautés  de  la  Nouvelle  Espagne^  de  la  Nou- 
velle Grenade,  du  Pérou  et  de  Buéiws-Ayres  qui  re- 
jettent l’obédience  politique  de  l’Espagne. 

Viennent  après,  les  capitaineries  générales  du  Nou- 
veau Mexique,  de  Guatemala,  du  Chili  et  de  Caracas, 
~ Mais  l’indépendance  une  fois  proclamée,  l’unité 
d’action  et  l’admirable  solidarité,  qui  semblaient  exis- 
ter au  début,  disparaissent  sous  l’action  dissolvante 
des  dissensions  intestines  et  des  idées  particularistes. 
Malgré  les  espérances  d’une  union  politique  néces- 
saire, fondées  d’ailleurs  sur  la  puissance  d’une 
même  communauté  d’origine  et  d’intérêts  ; malgré  les 
exhortations  patriotiques  de  Bolivar  et  de  ses  vaillants 
collaborateurs,  — l’œuvre  gigantesque  qui  venait  de 
s’élever  sur  l’ancien  domaine  Espagnol  se  résout  en 
un  déplorable  éniiettement. 
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D’un  côté,  le  Mexique  conserve  l’état  d’isolement 
où  il  avait  vécu  au  temps  de  l’occupation  espagnole  ; 
l’ancienne  capitainerie  du  Guatémala  qui  s’y  était  unie 
pendant  un  instant,  s’en  détache,  pour,  après  un  vain 
essai  de  confédération,  se  subdiviser  en  cinq  états  sé- 
parés, formant  les  républiques  de  Guatémala,  Nica- 
ragua, Costa-Rica,  San  Salvador,  et  Honduras. 

Dans  les  pays  transpanamiens,  l’effort  des  patriotes 
n’est  pas  plus  heureux  : les  mêmes  essais  fédéralistes 
se  heurtent  également  aux  résistances  d’un  esprit 
sécessionniste  prédominant.  Loin  de  se  grouper  et 
de  s'unir,  la  Colombie,  le  Pérou,  la  Bolivie,  la  Plata 
et  le  Chili,  qui,  selon  la, grande  pensée  de  Bolivar, 
devaient  constituer  un  seul  corps  d’Etats-Unis,  une 
association  politique  compacte,  opposée,  en  principes, 
aux  idées  monarchiques  de  l’Europe  et  capable  de 
balancer,  dans  l’avenir,  la  puissance  des  Etats-Unis 
du  Nord,  — ne  peuvent  s’entendre. 

Bolivar  lui-même,  désespéré  de  son  œuvre,  y re- 
nonce. 

Le  Congrès  de  Lima,  réuni  aux  fins  de  réaliser 
l’unité  politique,  si  vivement  souhaitée,  n’y  parvenant 
pas,  le  29  novembre  1829,  une  révolution  éclate  à 
Caracas. 

Désormais,  plus  d’union  possible,  et  l’on  assiste  au 
spectacle  vraiment  désolant  d’une  série  de  désagréga- 
tions nationales. 

La  Grande  Colombie  de  Bolivar  qui  comprenait  le 
Vénézuéla,  l’Equateur  et  la  Colombie  proprement  dite, 
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d’aujourd’hui,  voit  son  territoire  réduit  à des  propor- 
- lions  relativement  infimes  : trois  états  distincts  la  par- 
tagent désormais  : La  République  du  Vénézuéla,*  à 
l’Est  ; la  Colombie  proprement  dite  à l’Ouest  ; et  la  ré- 
publique de  l’Equateur,  au  Sud. 

Plus  loin  se  sont  constitués  encore  d’autres  Etals, 
également  sortis  de  l’ancien  domaine  espagnol,  mais 
toujours  impuissants  à former  une  communauté  poli- 
tique dans  le  sens  de  Bolivar. 

A la  place  des  Vice-Royautés  du  Pérou  et  de  Biié- 
nos-Ayres  et  dans  l’ancienne  grande  capitainerie  du 
Chili,  se  sont  établies  les  Républiques  du  Pérou  et  du 
Chili  J celles  du  Paraguay  et  de  l’Uruguay,  et  enfin  la 
grande  République  fédérative  de  V Argentine  ou  du 
Rio  de  la  Plata,  — embrassant  en  même  temps  tout 
le  pays  arrosé  parle  fleuve  du  même  nom  et  le  vaste 
territoire  de  la  Patagonie. 


Tandis  que  s’accomplissaient  dans  l’Amérique  es- 
pagnole, les  transformations  politiques  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  de  son  côté,  le  Brésil  avait  aussi 
opéré  sa  révolution. 

Mais,  dans  l’Amérique  portugaise,  les  choses  se 
passèrent  tout  autrement. 

Loin  de  changer,  comme  chez  leurs  voisins  espa- 
gnols, le  système  politique  antérieur,  les  Brésiliens  ont. 
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pour  ainsi  dire,  simplement  localisé  q\iqi  eux  le  régime 
monarchique.  Et,  quoiqu’ils  s’affranchissent  de  l’obé- 
dience métropolitaine,  ils  ne  rompirent  cependant  pas 
entièrement  avec  la  dynastie  régnante  du  Portugal. 
C’est  ainsi  que  l’Héritier  présomptif  de  la  monarchie 
portugaise  devint  le  chef  de  l’Empire  consütutionnel 
qui  fît  place  au  régime  précédent  (1). 

Reste  maintenant  le  territoire  de  la  Guyane,  au 
Sud-Est  du  Vénézuéla  et  au  Nord  du  Brésil. 

Celui-là  n’a  point  changé  sa  situation  antérieure. 

La  Guyane  est  restée  telle  que  nous  l’avons  mon- 
trée plus  haut.  Elle  appartient  encore  aux  trois  puis- 
sances qui  Font  colonisée  au  débuts  et  forme  comme 
précédemment  les  trois  Guyanes  que  chacun  connaît  : 
La  Guyane  française^  la  Guyane  anglaise  et  la  Guyane 
hollandaise. 

Poursuivant  nos  observations  relatives  à la  même 
période  historique,  nous  devons  relever  aussi,  avant 
de  conclure,  les  changements  qui  se  sont  accomplis 
dans  les  Antilles. 

Commençons  par  l’Angleterre  dont  les  possessions 
coloniales  sont  les  plus  considérables.  — La  Grande- 
Bretagne  conserve  les  colonies  suivantes  : La  Jamaïque 
et  ses  dépéndances  (dans  les  grandes  Antilles,)  Anti- 
goa,,  Tortola,  Sombrero^  Redojida^  la  Barbade,  la  Gre- 
nade et  les  Grenadines, — Elle  réoccupe  la  Trmidad,, 
en  1797,  et  la  conserve  encore  en  vertu  de  la  paix 

(1)  Aujourd’hui  le  Brésil  est  une  République  fédérative. 
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^d’Amiens  (1802).  L'Espagne  lui  rend  les  lies  Lucayes 
(1783),  et  la  France  lui  restitue  Newis,  S^'-Christophe 
et  Anguilla.  Les  îles  -Vincent  et  S^^-Lucie  sont 
redevenues  Anglaises  après  1794.  Il  en  est  de  même 
Aq  Tabago  (depuis  1798),  de  la  Dominique  et  de  la 
Barboude.,  conformément  aux  traités  de  (1814-1813). 

LA  FRANGE  OCCUPE  : 

La  Guadeloupe  et  Marie  Galante  (très  longtemps 
disputées  entre  elle  et  l’Angleterre)  (alternativement 
occupées  par  ces  deux  puissances,  en  1808-1810,  et 
pendant  les  100  jours,  mais  délînitivement  enlevées 
aux  Anglais  en  1815  (en  même  temps  que  la  Désirade 
et  la  Martinique). 

Sont  également  retournées  sous  la  domination  fran- 
çaise : 

Les  lies  saintes  et  S^-Martin  (partie  septentrionale) 
(les  premières  envahies  par  les  Anglais  en  1794,  et  la 
deuxième  occupée  presque  autant  de  fois  que  la  Gua- 
deloupe^ redevenue  française  en  1803.) 

L’Espagne  conserve  Cuba  et  ses  dépendances^  et  re- 
prend Porto-Rico,  resté  au  pouvoir  de  la  Grande-Bre- 
tagne jusqu’en  1797). 

La  Hollande  se  maintient  à Aruba,  à S^-Martin 
(partie  méridionale)  et  rentre  en  possession  de  Cura- 
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occupée  par  les  Anglais  de  1798-1804  à 1806. 

Le  Danemark  conserve  sa  souveraineté  sur  S*-Jean 
et  réoccupe,  en  1815,  les  Iles  S -Thomas  et  S*®-Groix 
(alternativement  occupées  par  les  Anglais)  de  1802  à 
1807. 

Dans  les  lies  sous  le  Yent^  TEspagne  perd,  en 
même  temps  que  la  Trinïdad  donnée  aux  Anglais, 
Margarita,  Blanquilla^  Tortuqa  et  Orchilla  (deve- 
nues partie  intégrante  du  Vénézuéla,  par  suite  de  la 
guerre  et  de  l’indépendance  sud-américaine),  1810- 
1817. 

La  Suède  achète  à la  France  X lie  S^-Earthélemy 
en  1784  (et  la  lui  rétrocédé  en  1877-78.) 

Enfin  Xlle  àXüàUL 

Tandis  que  l’Espagne  possédait  la  partie  orientale 
de  cette  Antille,  la  France  occupait  la  partie  occiden- 
Tale  envahie  par  les  Anglais,  en  1793.  Disputée  pen- 
dant 8 ans  environ,  entre  l’Angleterre  et  la  France, 
celle-ci  en  redevint  maîtresse  exclusive  (en  1797- 
1798)  et  obtint,  en  outre,  de  l’Espagne,  la  cession 
de  la  partie  orientale,  au  terme  du  traité  de  Bâle 
1795). 

L’Ile  entière  était  donc  française,  lorsqu’en  1804, 
la  partie  occidentafe  se  sépara  de  la  Métropole  et  forma 
un  Etat  indépendant. 
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Cependant,  la  partie  orientale  o\i  Dommicanie,  fut 
jusque-là  conservée  par  la  France,  qui  la  rétrocéda  plus 
tard  à l’Espagne,  en  1814.  Elle  ne  tarda  pas  à suivre 
l’exemple  de  sa  voisine  occidentale.  S’étant  affranchie 
de  la  domination  espagnole,  en  1821,  la  Dommicanie 
confondit  son  existence  nationale  avec  celle  de  la 
Colombie.  — Mais  cet  accord  ne  dura  pas  longtemps. 

En  1822,  elle  se  rallia  au  gouvernement  de  la 
République  d’Haïti. 

L’Unité  politique  fut  ainsi  réalisée  une  deuxième  fois 
dans  rile,  grâce  à l’énergie  du  parti  national  domini- 
cain et  surtout  aux  efforts  des  patriotes  haïtiens,  — 
toujours  désireux  de  cette  union. 

Quoiqu’il  en  soit,  cet  heureux  événement  qui  devait 
consolider  à jamais  l’indépendance  de  ces  deux  jeunes 
peuples,  appelés,  — tôt  ou  tard,  — à confondre  leurs 
destinées,  est  rompu  en  1844,  en  raison  de  circons- 
tances qui  trouveront  leur  explication  ailleurs. 

Tandis  que  Haïti,  l’ancienne  colonie  française,  s"est 
évertuée  à maintenir  son  indépendance  nationale,  si 
chèrement  conquise,  la  Dominicanie,  plus  malheu- 
reuse, en  cela,  se  remet  une  deuxième  fois  sous  la  domi- 
nation espagnole.  Mais  ce  nouvel  essai  d’annexion  ne 
lui  profita,  semble-t-il,  guère  plus  que  les  précédents. 

En  1865,  elle  s’est  rendue  indépendante  tout  comme 
en  1821. 

Ici,  nous  ferons  une  halte;  mais,  avant  de  fermer 
cette  étude  sur  les  faits  généraux  que  nous  venons 
d’examiner,  nous  nous  résuuierons,  en  faisant  ressor- 
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tir  ce  fait  que,  de  toutes  les  possessions  européennes 
du  Nouveau-Monde,  il  ne  reste  plus,  dans  le  Nord,  que 
le  Bomïnion  du  Canada^  appartenant  à la  Grande- 
Bretagne,  soit  une  superficie  territoriale  de  8.301 .503 
kilomètres  carrés  et  une  population  de  5.250.000  ha- 
bitants ; 

le  Groenland, Danoise^  occupant  un  ter- 
ritoire de  3.735.483  kilomètres  carrés,  avec  une  po- 
pulation de  10.446  habitants. 

Dans  la  partie  méridionale,  après  TefFondrement  de 
l’Espagne,  nous  l’avons  dit,  son  vaste  empire  colonial 
ayant  été  morcelé,  a formé  les  nombreuses  républiques 
précédemment  énumérées. 

Ces  nouveaux  Etats  comportent,  in-globo  (avec  le 
Brésil)  une  étendue  territoriale  de  18.702.630  kilo- 
mètres carrés,  et  leur  population  générale  s’élève  à 
51.933.000  habitants. 

A l’Est,  les  trois  Guyanes  s’étendent  ensemble  sup 
un  espace  de  461.977  kilomètres  carrés,  occupé 
par  une  population  totale  de  390.000  habitants.  — 
Quant  aux  Antilles,  y compris  les  deux  Bépubliques 
haïtienne  et  dominicaine,  elles  ont  une  population 
d’environ  5.375.000  habitants,  et  leur  superficie  terri- 
toriale est  évaluée  à 238.408  kilomètres. 

Soit  ensemble,  pour  tout  le  Continent  Américain,  les 
Antilles  comprises,  abstraction  faite  du  territoire  des 
Etats-Unis,  une  superficie  totale  de  31.439.901  kilo- 
mètres carrés  et  une  population  de  58.077.379  habi- 
tants. 
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Mais  tous  ces  pays  ci-dessus  étudiés,  le  Canada,  le 
Groenland,  les  Etats  hispano -portugais,  les  trois 
Guyanes  et  les  Antilles,  en  général,  sont  restés  pour 
ainsi  dire  stationnaires,  au  point  de  vue  de  leur  confi- 
guration territoriale. 

Depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  jusqu’à  la  dernière 
rupture  survenue  entre  l’Espagne  et  la  République  do- 
minicaine, (1861)  tous  ont  conservé  les  limites  qui  leur 
avaient  été  assignées  par  la  politique  et  par  la  foi  des 
traités.  On  peut  même  dire  que  leurs  diverses  popu- 
lations n’ont  été  accrues  que  très  faiblement  par  l’im- 
migration, à part  les  progrès  faits  en  ce  sens  dans 
quelques-uns  des  Etats  de  fAmérique  du  Sud. 

Seuls,  les  Etats-Unis  du  Nord  ont  pris,  depuis  1783, 
des  proportions  extraordinaires;  — seuls,  ils  ont 
étendu  et  veulent  accroître  encore  leur  territoire  au 
delà  de  toutes  limites,  par  tous  les  moyens,  le  plus 
souvent  même  au  mépris  du  droit  des  gens. 

Il  y a là  un  problème  digne  de  la  préoccupation  de 
tout  le  monde,  et  à la  solution  duquel  chacun  doit  ap- 
porter sa  part  de  réflexions. 

De  fait,  l’accroissement  démesuré  de  la  population 
de  ce  pays,  — sans  cesse  augmentée  par  l’immigra- 
tion ; — sa  prodigieuse  puissance  économique  ; — 
la  rapidité  de  son  développement  industriel,  — enfin 
ses  convoitises  nettement  affirmées  dans  la  doctrine 
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de  Monroé,  et  vigoureusement  soutenues  par  des  po- 
liticiens dénués  de  principes,  — sont  tellement  extra- 
ordinaires qu’on  se  demande  jusqu'où  n'iront  pas  les 
Etats-Unis?  . 

Cette  masse  de  nation,  si  dense,  si  populeuse  ; cette 
grande  communauté  politique,  si  active,  dont  l’orga- 
nisme semblé  sans  cesse  en  état  d’élaboration  et  tou- 
jours enfantant  des  organes  nouveaux  ou  s’arrondissant 
des  dépouilles  d’autrui,  n’est-elle  pas  suffisamment  in- 
quiétante pour  ses  voismes  ? 

N’arrivera-t-il  pas  un  moment  où,  dépassant  un 
certain  maximum  de  peuplement,  l’espace  manquant 
enfin  à sa  population  avide  de  bien-être,  la  République 
des  Etats-Unis  adoptera  une  politique  franchement 
envahissante  à l’égard  de  l’Amérique? 

Que  dis-je,  n’est-ce  pas  là  certes,  la  cause  évidente 
de  son  attitude  dominatrice  plus  qu’apparente? 

C’est  ce  que  nous  essayerons  d’analyser  dans  la 
suite. 


Origine  de  la  grandeur  et  de  la  puissance 
économique  des  Etats-Unis. 


Comme  on  Ta  vu  précédemment,  il  est  vraiment 
rare  de  trouver,  dans  toute  l’histoire  politique  du 
monde,  un  exemple  d’agrandissement  national  pa- 
reil à celui  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord. 
D’aucuns  seraient  peut-être  tentés  de  citer,  dans  les 
temps  modernes,  l’exemple  autrement  étonnant  de  la 
Prusse,  dont  les  précédents  politiques  semblent  avoir, 
en  quelque  sorte,  rempli  les  méditations  des  hommes 
d’Etat  Américains. 

A notre  avis,  ce  parallélisme  ne  saurait  se  soutenir 
jusqu’au  bout,  étant  donnés  les  contrastes  manifestes 
qui  peuvent  être  relevés  dans  l’analyse  de  ces  deux 
types  d’Etats. 

La  Prusse,  pour  n’en  point  dire  davantage,  n’a 
jamais  eu  avant  Bismarck,  rien  de  brusque  dans  son 
mode  de  formation  territoriale.  — C’est  le  résultat  de 
tout  un  concours  de  circonstances  qui  a produit  ce 
grand  pays  de  l’Europe  Centrale.  — La  colonisation 
la  plus  méthodique,  la  guerre  et  la  diplomatie  y ont 
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également  contribué  ; mais  il  n’en  a pas  moins  fallu  le 
travail  d’environ  deux  siècles,  la  puissance  et  l’énergie 
d’hommes  d’Etat  compétents,  ainsi  que  la  collabora- 
tion intelligente  et  persévérante  d’une  élite  nationale, 
pour  former  la  Prusse  d’aujourd’hui. 

Au  contraire,  en  Amérique  on  procède  par  sauts, 
par  bonds,  comme  si  les  mouvements  de  l’Union  Amé- 
ricaine se  réglaient  d’après  les  énervantes  trépidations 
d’une  machine  électrique  ou  les  soubresauts  autre- 
ment inharmoniques  d’un  Express.  •—  C’est  à croire, 
qu’aux  Etats-Unis,  on  a découvert  en  même  temps 
qu’un  sol  vierge  et  d’une  étonnante  fécondité,  des 
procédés  politiques  tout  modernes  et  une  forme  so- 
ciale nouvelle. 

Dans  l’espace  d’un  siècle  environ,  la  République 
Américaine  nous  donne  le  spectacle  d’une  organisa- 
tion politique  extrêmement  puissante,  d’un  dévelop- 
pement intérieur  des  plus  hâtifs,  réclamant  sans  cesse 
des  extensions  de  frontières,  immédiatement  occupées 
mais  tout  aussitôt  reconnues  insuffisantes. 

Il  est  vrai  qu^en  Amérique  la  nature,  les  circons- 
tances etl’expérience  des  siècles  précédents  ont  grande- 
ment concouru  à l’œuvre  gigantesque  que  nous  admi- 
rons; qu’au  moment  de  la  colonisation  de  celte  partie 
du  Nouveau-Monde,  les  progrès  accomplis  dans  les 
sciences  avaient  élevé  le  niveau  moral  et  intellectuel, 
et  développé  les  facultés  laborieuses  de  l’homme. 
Longtemps  avant  l’émancipation,  on  s’était  familiarisé 
aux  diverses  applications  industrielles  de  la  science 
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moderne  et  l’on  avait  apprécié  de  bonne  heure  les  con- 
séquences merveilleuses  d’une  évolution  sociale  dirigée 
dans  cette  voie. 

Munis  de  ces  éléments  efficaces  de  civilisation,  et  en= 
core  plus  d’une  éducation  nationale  — fortement  trem- 
pée des  traditions  sociales  importées  du  pays  de  leurs 
ancêtres,  traditions  avantageusement  modifiées  par 
les  circonstances  ambiantes,  les  Yankees  répugnaient 
certes  aux  idées  belliqueuses  de  l’Europe.  — Toutes 
ces  énergies  individuelles  inutilement  prodiguées  sur 
les  champs  de  bataille  ne  leur  paraissaient  propres  qu’à 
servir  les  intérêts  égoïstes  de  quelques  familles.  Ne 
devraient-elles  pas  être  plutôt  utilisées  sur  un  terrain 
plus  favorable  aux  besoins  réels  de  la  collectivité  : ce- 
lui du  travail  et  de  l’industrie? 

Pénétrés  de  ces  idées,  ils  n'avaient  pas  hésité,  quant 
à la  forme  politique  du  gouvernement.  Aussi  heureux 
que  leurs  aïeux  de  Grande-Bretagne,  qui  dotèrent  le 
monde  du  premier  système  de  monarchie  constitu- 
tionnelle et  du  parlementarisme,  son  moteur  principal, 
les  Yankees  donnent  à l'Amérique,  au  monde  entier, 
le  premier  moule  de  la  démocratie  contemporaine, 
cause  initiale  de  leur  prospérité  matérielle.  — Mais 
l’application  faite  en  Amérique  deTutilitarisme  Anglo- 
Saxon  insulte  trop  violemment  aux  principes  de  justice 
et  d’équité,  pour  ne  point  solliciter  l’attention  du  philo- 
sophe et  de  l’ohservateur  attentif. 

A la  vérité,  s’il  ne  fallait  s'arrêter  qu’aux  strictes 
conséquences  matérielles,  produites  par  le  système 
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Américain,  il  n'est  point  de  doute  qu'on  y voie  un 
haut  degré  de  perfectionnement  social. 

Malheureusement,  de  grandes  iniquités  ont  grevé 
l’édifice  américain  : les  droits  des  peuples  et  des  indi- 
vidus y ont  été  trop  souvent  sacrifiés.  Le  mépris  du 
droit  des  gens  et  du  principe  des  nationalités,  devenu 
un  dogme  politique  incontesté  pour  les  nations  mo- 
dernes, ne  saurait  demeurer  impuni  sans  entraîner  les 
plus  graves  désordres  dans  J’évolution  générale  des  so- 
ciétés. 

Quand  une  nation  se  met  dans  ce  cas  ; lorsque, 
entraînée  par  l’esprit  d’égoïsme  ou  par  des  caprices 
inavouables,  elle  entretient  chez  elle  des  haines  de 
races,  ergote  présomptueusement  sur  de  ridicules 
questions  de  peau  ou  de  couleur,  et  excite  les  indivi- 
dus à s’entre-déchirer  les  uns  les  autres  ; lorsque, 
en  moins  d’un  siècle,  elle  a détruit  toute  une  race 
d’hommes  et  prépare  une  nouvelle  extinction  du 
même  genre;  lorsqu’enfin,  elle  franchit  sans  cesse  ses 
limites  et  croit  devoir  s’étendre  davantage  aux  dé- 
pens de  ses  voisins,  — il  est  du  devoir  de  chacun  de 
signaler  ces  faits  et  de  provoquer,  à leur  égard,  la  ré- 
probation universelle. 


Accroissements  territoriaux  des  Etats-Unis 
depuis  le  traité  de  Versailles. 


Avant  de  présenter  la  liste  des  accroissements  terri- 
toriaux réalisés  aux  Etats-Unis,  pendant  l’espace  de 
temps  que  nous  envisageons  en  ce  chapitre,  rappelons 
encore  une  fois,  — pour  la  commodité  et  l’intelligence 
du  sujet,  l’importance  du  domaine  originaire  des  an- 
ciennes colonies  Anglaises,  et  celle  du  territoire  con- 
cédé par  la  Grande-Bretagne,  en  vertu  du  traité  de 
paix  qui  confirma  leur  indépendance. 

Les  anciennes  colonies  Anglaises  d^’Amérique  occu- 
paient — avant  Tindépendance,  “ une  étendue  terri- 
toriale de  1.000.000  de  kilomètres  carrés.  Elles  étaient 
comprises  entre  LOcéan  Atlantique  et  les  monts  Alle- 
ghanies,  et  s’étendaient  du  Nord  au  Sud,  — depuis  la 
Rivière  de  S*®-Croix  jusqu'à  l’Alabama,  dépassant  à 
l’Ouest  la  chaîne  des  monts  Appalachiens  et,  comme 
bien  on  le  sent,  atteignant  au  Nord  les  bords  des  lacs 
Erié,  Ontario  ainsi  que  les  forêts  riveraines  de  l’Ouest. 

A ce  territoire,  déjà  considérable  de  la  nouvelle 
République,  une  concession  territoriale  de  l’Angle- 
terre, par  suite  de  la  paix  de  1782,  ajouta  l’espace 
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compris  entre  les  Appalaches  et  le  Mississipi,  soit 
1.400.000  kilomètres  carrés,  formant  avec  le  chif- 
fre précédent,  une  superficie  territoriale  de  2.040.000 
kilomètres  carrés. 

Partant,  le  nouveau  territoire  de  l’Union  compre- 
nait toute  l’étendue  de  terres  située  de  l’Est  à l’Ouest, 
entre  l’Océan  Atlantique  et  le  Mississipi  ; et  du  ISord 
au  Sud,  entre  la  région  des  grands  lacs  et  le  versant 
du  grand  fleuve,  la  Louisiane  et  les  Fiorides  excep- 
tées. 

Vingt  et  un  ans  après,  en  1803,  la  France  considé- 
rant l’isolement  delà  Louisiane,  depuis  la  perte  de  son 
influence  sur  la  vallée  du  Mississipi,  cède  aux  Etats- 
Unis  cette  colonie  de  2.575.000  kilomètres  carrés 
pour  la  somme  de  80  millions. 

* 

¥ ¥ 

En  1819,  l’Espagne,  cédant  à des  considérations  po- 
litiques absolument  identiques,  renonce  également 
en  faveur  de  l’Union  Américaine,  moyennant  5 millions 
de  piastres,  à sa  souveraineté  sur  la  presqu’île  des  Fio- 
rides (soit  une  cession  de  153.000  kilomètres  carrés). 

Grâce  à ces  deux  nouvelles  acquisitions,  les  Etats- 
Unis  possédaient  désormais  toute  la  côte  septentrio- 
nale de  la  Méditerranée  américaine  et  établissaient 
ainsi  — ipso-facto  — leur  influence  sur  les  Indes  oc- 
cidentales. — Toute  la  région  voisine  de  l’Atlantique 
étant  enfin  américanisée^  les  convoitises  de  Funion 
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vont  maintenant  s’orienter  dans  un  sens  opposé.  — 
En  1842,  c’est  le  domaine  Anglo^Canadien  qui  est 
entamé  à son  tour.  — A ce  seul  mot,  on  voit  d’ici 
les  colères  britanniques.  — Mais  ce  n’est  qu’une 
petite  querelle  entre  des  frères  d’origine,  entre  Anglo- 
Saxons  d'Europe  et  Anglo-Saxons  d'Amérique.  Les 
Anglais  Tont  du  reste  déjà  dit  à l’endroit  de  la  France, 
lorsqu’après  la  guerre  d’indépendance,  ils  se  virent  for- 
cés d'abandonner  la  nouvelle  Angleterre  avec  le  gros 
morceau  de  territoire  que  l’on  sait. 

Toujours  embarrassés  des  principes,  les  politiciens 
américains  vont  très  vite  en  besogne.  — Tout  d’abord 
l’examen  des  documents  relatifs  à la  Concession  de 
1782  leur  révèle  un  vice  d'interprétation^  — lésant 
les  droits  de  TUnion.  — On  négocie,  on  ergote  si 
bien  qu’à  la  fin  l’égoïsme  Yankee  l’emporte  sur  la 
ténacité  britannique. 

L’Etat  du  Maine  s’annexe,  comme  faisant  partie  de 
son  territoire,  le  Haut-bassin  de  la  rivière  S‘-John  que, 
vraisemblablement,  les  traités  attribuaient  au  Canada 
(d’après  l’opinion  des  Anglais). 

Usant  toujours  du  même  moyen  qui  lui  a si  bien 
réussi  dans  le  précédent  tournoi  diplomatique,  le  Gou- 
vernement Américain,  de  longtemps  familiarisé  à la 
tactique  du  Foreign-offi.ee,  revient  à l’assaut  2 ans 
après.  Cette  fois,  ce  ne  sera  plus  une  simple  égrati- 
gnure  ; c’est  une  brèche  formidable  qu’il  va  faire  au 
territoire  du  Dominion.  — Bref,  de  nouvelles  récla- 
mations sont  produites  par  le  gouvernement  de 
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Washington,  le  Foreign-offîce  riposte  par  un  no7i- 
possumus^  les  négociations  se  poursuivent;  enfin  l’An- 
gleterre, — toujours  très  tendre  pour  ses  Cadets 
d’Amérique,  se  laisse  une  deuxième  fois  forcer  la 
main,  tout  comme  elle  sera  de  nouveau  évincée  dans 
la  suite.  — Elle  accorde  aux  Etats-Unis  (en  1846) 
une  rectification  de  frontières  qui  prolonge  la  zone 
de  partage  entre  les  deux  Etats  jusqu’à  l’Océan  paci- 
fique, par  47  degrés  de  latitude.  — De  cette  façon, 
tout  le  cours  inférieur  de  la  Columbia  et  le  bassin 
de  la  linake  River  tombent  au  pouvoir  des  Etats- 
Unis,  étendant  ainsi  leur  influence  jusqu’à  l’entrée 
du  détroit  Jean  de  Fuca  et  leur  donnant  520.000 
kilomètres  carrés  de  territoire. 


-Toutefois,  les  procédés  d’acquisition  que  nous  ve- 
nons de  voir,  — procédés,  certes,  passablement  justi- 
fiables au  point  de  vue  diplomatique,  sinon  de  l’équité 
--  n’ont  pas  toujours  été  en  usage  aux  Etats-Unis, 
Ceux-ci  n’y  recourent,  d’aventure,  qu’à  l’endroit  des 
grandes  puissances. 

Au  contraire,  vis-à-vis  des  Etats  plus  faibles  en  po- 
pulation et  moins  bien  organisés,  on  usera  d’une  arme 
autrement  convaincante,  mais  aussi  plus  odieuse  et 
plus  cruelle  : l’invasion  subtile  et  lente,  mais  con- 
tinue, ou  plus  simplement  la  guerre,  par  voie  de  con- 
séquence. — C’est  ainsi  qu’en  1835,  par  suite  des 
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empiètements  successifs  opérés  au  Mexique  par  les 
planteurs  Américains,  ceux-ci  s’emparèrent  d’un  pre- 
mier lambeau  de  ce  pays,  le  territoire  du  Texas, 
renfermant  710.518  kilomètres  carrés,  constitué 
d’abord  en  République  indépendante  du  Mexique,  et, 
plustard,  incorporé  à l’Union  Américaine  (en  1845). 
Mais  le  Mexique  proteste  énergiquement  contre  cette 
violation  de  son  domaine  national.  — La  guerre  étant 
déchaînée  entre  les  deux  concurrents,  l’issue  en  resta 
naturellement  favorable  aux  Etats-Unis,  qui  s’empa- 
rent en  1848,  aux  termes  du  traité  de  Guadalupe-Hi- 
dalgo^  du  Nouveau-Mexique^  des  versants  du  Colo- 
rado, du  Plateau  de  Vütah  et  de  la  Californie  Sep- 
tentrionale: en  tout,  1.760.240  kilomètres  carrés.  — 
C’était,  en  outre,  une  acquisition  de  plus  de  1000  kilo- 
mètres de  rivages  sur  l’Océan  pacifique.  D’autres  se 
seraient  contentés  d’un  moindre  butin,  mais  on  n’en 
peut  dire  autant  des  Etats-Unis  d’Amérique,  qui  n’ont 
jamais  rêvé  qu’invasions,  conquêtes  et  extensions  for- 
cées. 

Un  nouveau  prétexte  leur  procure  l’avantage  d’éten- 
dre encore  leurs  possessions. 

Peu  de  temps  après  la  grande  invasion  mexicaine 
ci-dessus  rappelée,  ils  imaginent  la  construction  d’un 
chemin  de  ïqv  indispensable,  pour  relier  le  Nouveau- 
Mexique  au  reste  de  l’Union,  et  s’approprient  une 
autre  bande  de  territoire  mexicain  au  Sud  de  la  rivière 
de  Gila  (le  pays  de  la  Mesilla),  mesurant  46.500  ki  - 
lomètres carrés. 
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Les  voilà  maintenant  maîtres  de  toute  la  côte  occi- 
dentale, parallèle  au  pacifique  et  s’étendant  dans  la  ré- 
gion californienne,  d"un  peu  au  Sud  de  San  Diego 
qu’au  détroit  de  Georges  (à  l’embouchure  du  Fra- 
ser). 


Après  cette  grande  série  d’accroissements  territo- 
riaux, on  semble  s’être  recueilli  un  moment  : la  pre- 
mière passion  d’envahissement,  qui  semblait  dominer 
aux  Etats-Unis  pendant  plus  d’un  demi-siècle,  s’est 
quelque  peu  apaisée. 

Nous  en  verrons  les  causes  au  chapitre  de  l’immi- 
gration. 

Toutefois,  cette  abstention  momentanée  dans  la  voie 
du  développement  externe  ne  dure  pas  longtemps  : 
bientôt  après,  les  Etats-Unis  reprennent  leur  œuvre 
d’agrandissement  national.  Cette  fois,  soit  scrupule 
de  conscience  à l’égard  de  l’infortuné  Mexique  ou 
bien  d’autres  préoccupations  plus  pressantes,  ils  affec- 
tent de  se  désintéresser  des  pays  méridionaux,  qu’ils 
réservent,  sans  doute,  pour  des  temps  meilleurs. 

D’ailleurs,  leurs  voisins  du  Nord  ne  leur  pèsent-ils 
pas  ? 

Après  avoir  pénétré  le  Canada  au  Sud  et  à l’Est,  ne 
faut-il  pas  le  serrer  de  plus  près?... 

Ces  considérations  étant  bien  pesées,  on  acquiert  de 
la  Russiel’immense  Péninsule  d'Alas/ca  (1.495.580  k.) 
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moyennant  une  indemnité  de  7 millions  de  piastres. 

Enfin,  vu  la  facilité  avec  laquelle  les  diplomates  An- 
glais avaient  accueilli  leurs  précédentes  revendications, 
les  politiciens  de  TUnion  ne  tardèrent  pas  à reporter 
leurs  visées  sur  le  Canada  et  à en  enlever  un  autre 
morceau.  — A cet  effet,  le  Gouvernement  Américain 
(c’est  toujours  l’ancien  procédé)  excipant  de  ce  que 
la  cession  du  territoire  de  V Orégon  emportait  de  piano 
celle  du  petit  archipel  San  Juan  (situé  entre  l’île  de 
Vancouvert  et  le  continent)  une  nouvelle  contestation 
s’éleva  entre  les  parties  intéressées.  On  confie  le  rè- 
glement de  cette  affaire  à la  décision  arbitrale  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne,  lequel,  soit  dit  en  passant,  se 
souvenant  des  excellents  offices  de  r Union  en  des  cir- 
constances graves  (!..),  trouva  l’occasion  fort  oppor- 
tune pour  obliger  ses  bons  amis  américains. 

Or,  comme  bien  l’on  pense,  cette  cession  de  San- 
Juan,  quoique  insignifiante  en  elle-même,  n’est  pas 
sans  renfermer  de  graves  conséquences.  On  n’a  du 
reste  qu’à  constater  la  topographie  de  ces  régions  pour 
se  rendre  à l’évidence.  — En  effet,  toute  une  bande 
de  territoire  canadien  sépare  encore  la  presqu’île 
d’Alaska  de  la  grande  masse  territoriale  de  l’Union- 
Américaine,  et  les  communications  entre  ces  deux  par- 
ties de  la 'Grande-République  ne  pouvant  se  faire  que 
par  voie  de  mer  et  au  moyen  de  paquebots,  — cet 
état  de  choses  ne  sera  pas  sans  paraître  mal  commode 
aux  opulentes  compagnies  industrielles  et  aux  infati- 
gables constructeurs  de  chemins  de  fer  des  Etats- 
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Unis.  — Nous  croyons  y voir  une  pomme  de  discorde, 
une  source  de  diffîcullés  latentes  entre  les  deux  élé- 
ments de  la  race  Anglo-Saxonne,  et  le  moment  ne 
tardera  pas  à venir,  où  Ton  verra  surgir  de  ce  chef 
un  violent  conflit. 

Les  tendances  annexionnistes  des  Etats-Unis  à l’en- 
droit du  Canada  sont  déjà  assez  manifestes,  pour  qu’il 
ne  subsiste  le  plus  léger  doute  sur  ce  point.  Nous 
verrons  plus  loin  les  diverses  considérations  qui  peu- 
vent, tôt  ou  tard,  faciliter  leur  réalisation. 

Maintenant  que  nous  avons  sous  les  yeux  le  tableau 
des  accroissements  extraordinaires  des  Etats-Unis, 
nous  devons  rechercher  quelles  sont  les  causes  déter- 
minantes d’un  tel  état  de  choses. 


Causes  d’expansion  chez  les  Nations. 


Parmi  les  causes  diverses  d’expansion  chez  les  na- 
tions, les  plus  évidentes  sont  certainement  les  raisons 
économiques.  Sans  doute,  on  peut  citer  des  cas  in- 
nombrables de  guerres,  d’invasions  et  de  conquêtes 
accomplies  dans  un  but  différent  ; mais  ces  faits  de 
dévastation  et  d’extermination  sont  d’un  autre  âge  ; 
l’esprit  libéral  de  notre  siècle  les  réprouve;  parce 
qu’ils  témoignent  d’un  simple  assujettissement  de  la 
raison  humaine  aux  injonctions  de  la  force  brutale. 
Loin  d’être  un  moyen  utile  de  rapprochement  sincère 
entre  les  peuples;  loin  de  favoriser  la  fusion  des  races, 
ils  n’engendrent  qu’une  source  de  dissentiments, 
d’antipathies  et  de  haines  inextinguibles  entre  des 
groupes  de  population  d’origines,  de  mœurs  et  de 
tendances  différentes.  — Dans  de  telles  conditions, 
point  d’entente  possible,  et  tant  que  des  raisons  d’in- 
térêts communs  n’auront  pas  confondu  leurs  aspira- 
tions en  vue  d’une  idée  nationale  unanimement  recon- 
nue, des  causes  dé  rupture,  de  déchirement  éventuel 
subsisteront,  tôt  ou  tard,  au  sein  de  l’Etat  conquérant. 
Tôt  ou  tard,  s’évanouira  le  fantôme  d’unité  entrevu 
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SOUS  rimpulsion  des  fausses  suggestions  de  l’orgueil 
national  et  de  la  vanité  des  conquérants  (argument 
tiré  de  l’enseignement  général  de  l’école  des  sciences 
politiques,  notamment  du  Précis  de  droit  des  Gens  de 
nos  vénérés  et  savants  professeurs  MM.  Funck-Bren- 
tano  et  Sorel). 

Ce  phénomène  ethnographique  se  manifeste  avec  la 
plus  constante  régularité.  — L’hisloire  politique  du 
monde  en  montre  bien  des  exemples.  Aussi  bien 
laisse-t-elle  entrevoir  les  incessants  embarras  quoti- 
diens auxquels  sont  en  butte  la  plupart  des  Etats 
qui  ont  eu  la  faiblesse  de  préconiser,  trop  inconsidé- 
rément, la  politique  d’expansion  illimitée. 

Que  sont  devenus  tous  ces  grands  Empires  qui 
caressaient  le  chimérique  espoir  de  subjuguer  le 
monde? 

Rome  encore  était  excusable,  — -ayant  été,  de  son 
temps,  un  foyer  unique  de  civilisation  idéale  ! 

On  ne  saurait  donc  révoquer  en  doute  l’infaillibi- 
lité de  cette  grande  vérité  sociologique,  dont  les  té- 
moignages irrécusables  s’oflreiit  encore  maintenant  à 
nos  yeux. 

Pour  ne  citer  que  quelques  exemples  : Gomment 
expliquer  cette  persistance  énergique,  héroïque,  des 
revendications  arméniennes,  après  de  si  longs  siècles 
de  démembrement?  Pourquoi  l’Empire  Ottoman,  si 
fortement  soutenu  par  la  loi  du  Coran,  ne  peut-il  ar- 
river à l’équilibre  politique?  Malgré  les  concessions 
les  plus  libérales  et  la  vertu  d’un  lien  dynastique  in- 
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contestablement  admis  dans  les  diverses  parties  de  la 
monarchie  Austro-Hongroise,  pourquoi  celle-ci,  n’est- 
elle  jusqu’ici,  qu’une  informe  bigarrure  politique?  — 
Gomment  s explique-t-on  les  appréhensions  des  trois 
formidables  Empires  du  Nord,  à l’égard  de  l’élément 
polonais  annexé  et  les  mesures  tyranniques  vaine- 
ment prises  pour  étouffer  un  instinct  national,  théori- 
quement désarmé?  — Et  l’Irlande,  cette  sœur  rebelle 
de  la  trinité  britannique,  d’où  vient  sa  résistance 
séculaire  à l’assimilation  anglaise?  Enfin,  pourquoi 
la  Suisse,  où  coexistent  cependant  trois  éléments 
ethniques  différents,  est-elle  si  heureusement  unie? 
“ C’est  toujours  en  vertu  de  la  même  loi,  par  suite 
des  mêmes  causes  précédemment  expliquées.  ~ C’est 
qu’en  effet,  d’un  côté,  on  voit  des  idées,  des  aspira- 
tions et  des  intérêts  divergents,  tandis  que  de  l’autre, 
il  n’y  a qu’une  même  pensée  nationale,  qu’une  seule 
âme  dans  la  Nation.  — A cet  égard,  on  citera  toujours 
avec  raison,  l’exemple  de  l’unité  française,  comme 
étant  la  seule  force  de  résistance  contre  les  assauts  du 
dehors,  contre  les  entreprises  réitérées  des  puissances 
hostiles. 

Ni  la  puissance  de  Louis  XIV,  ni  l’enthousiasme 
patriotique  de  la  France  révolutionnaire,  ni  l’extraor- 
dinaire génie  de  Napoléon,  qui  formait  et  réformait 
l’Europe,  n’étaient,  à notre  avis,  suffisants  pour  don- 
ner aux  Français  cette  prépondérance  incontestée, 
qu’ils  ont  eue  jusqu’au  milieu  de  ce  siècle.  La  vraie 
cause,  la  raison  indiscutable  de  leur  force  nationale 


68 


LE  PAN  AMÉRICANISME 


réside  dans  l’indissoluble  unité  morale  du  territoire 
français.  — Et  si,  quoiqu’on  fasse,  la  France  survit 
à ses  désastres,  à part  la  grande  vitalité  qui  la  carac- 
térise, à part  son  idéal  social  élevé  et  sa  haute  concep- 
tion du  Juste,  c’esf  qu’aucune  nation  européenne  n’a 
réalisé  autant  qu’elle,  cette  précieuse  confiance  en 
soi-même. 

Ces  considérations  nous  aident  à démêler  les 
causes  réelles  d’une  union  durable  entre  les  différents 
groupes  de  nations,  que  la  force  des  choses  a rappro- 
chées. , 

Gomme  on  l’a  vu  plus  haut,  il  s’en  faut  de  beau- 
coup qu’on  ait  toujours  agi  en  conséquence  de  ces 
données  sociologiques. 


Efl'ets  des  exigences  économiques  sur  le  déve- 
loppement des  Etats  Modernes.  Principales 
causes  du  besoin  d’expansion  aux  Etats-i  nis 


A la  vérité,  répétqns-le,  ce  sont  les  exigences  écono- 
miques qui  déterminent,  en  nos  jours,  toutes  les  spo» 
liations  politiques,  quoique,  au  point  de  vue  de  l’équité, 
les  nécessités  d’extension  territoriale  ne  dussent  être 
satisfaites  que  dans  les  limites  indiquées  par  la  mo- 
rale. — C’est  précisément  sous  un  jour  strictement 
utilitaire,  que  nous  apparaissent  les  raisons  détermi- 
nantes de  l’expansion  américaine  dont  les  principaux 
motifs  sont  : 

r L’accroissement  normal  excessif  de  la  population  ; 

2^  L’émigration  étrangère  attirée  par  la  richesse 
du  sol  cultivable  et  l’élévation  de  la  main-d’œuvre  in- 
dustrielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  population,  il  n’est  aucun 
doute  que  la  race  Anglo-Saxonne  est  douée  d’une 
faculté  de  reproduction  étonnante.  — A cette  pre- 
mière cause,  nous  ajouterons  : l’appropriation  d’un 
sol  productif,  un  excédent  de  production  encouragé 
par  des  prix  rémunérateurs  des  marchés  européens, 
et  en  outre  de  cela,  des  conditions  d’existence,  meil- 
leures en  Amérique  qu’en  Europe,  fournissant  un 
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minimum  de  bien-être  et  de  sécurité  morale  plus  avan- 
tageuse que  dans  les  agglomérations  européennes,  — 
sans  cesse  encombrées  par  l’afflux  d’une  population 
toujours  grandissante.  Dans  de  telles  conditions 
point  n’est  besoin  de  dire  que  la  vie  de  famille  a dû 
être  abordée  avec  plus  d’enthousiasme  ; et  que,  le 
nombre  des  mariages  devenant  de  plus  en  plus 
grand,  le  développement  de  la  population  a été  favo- 
risé autant  par  l’accroissement  local  que  par  le  flot 
grandissant  de  l’immigration.  — De  cette  façon,  les 
bras  se  sont  multipliés  autant  que  les  capitaux  (la 
plupart  du  temps,  effarouchés  par  la  violence  des 
guerres  civiles  et  des  Révolutions  européennes,  et 
attirés,  en  Amérique, par  des  placements  plus  lucratifs). 

Telles  sont  les  causes  principales  de  l’agrandis- 
sement territoriale  des  Etats-Unis  et  aussi  de  sa  pros- 
périté nationale.  — Il  n’est  cependant  pas  superflu  de 
mentionner  aussi,  comme  corollaire,  le  changement 
continuel  du  centre  de  gravité,  provenant  souvent  de 
la  colonisation  infructueuse  de  certaines  régions,  dé- 
laissées aussitôt  qu’appropriées. 

N’y  a-t-il  pas,  en  effet,  une  certaine  connexion 
entre  les  raisons  qui  précèdent  et  l’état  d'instabilité 
de  certains  établissements  agricoles  ou  industriels, 
abandonnés  pour  cause  d’infécondité  relative  et  en  rai- 
son des  caprices  de  colons  trop  prompts  à s’enrichir? 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  corroborons  ces  observa- 
tions par  des  données  statistiques  d’une  évidence  plus 
concrète. 


Les  accroîssements  territoriaux  des  Etats-Unis 
expliqués  par  la  Statistique. 


Dans  son  livre  de  « La  population  Française,  » 
tome  III,  page  199,  notre  éminent  Professeur,  M.  Le- 
vasseur, membre  de  l’Institut,  relève  ce  fait  que  la 
population  des  Etats-Unis,  qui  était  d’environ  quatre 
millions,  en  1790,  s’est  élevée  à peu  près  à 63  mil- 
lions (62.622.250)  pendant  la  période  centenaire  de 
1790-1890,  c’est-à-dire  qu’elle  est  16  fois  plus  forte 
qu’au  début. 

Nous  essayerons  d’établir  à l’aide  de  ces  données 
statistiques  un  rapprochement  entre  les  divers  contin- 
gents de  la  population  indigène  et  ceux  apportés  par 
l’immigration,  — en  signalant  les  diverses  raisons  qui 
ont  le  plus  favorisé  l’émigration  d’Europe  en  Amé- 
rique. Gela  nous  servira  à montrer,  en  outre,  les  rap- 
ports existant  entre  les  années  de  fort  accroissement, 
ou  de  grande  immigration,  et  nous  permettra  aussi 
de  faire  ressortir  la  coïncidence  quil  y a entre  ce 
dernier  phénomène  et  les  faits  d’accroissements  terri- 
toriaux, dont  nous  avons  déjà  donné  un  aperçu. 

De  1776-1780,  la  superficie  des  Etats-Unis  était  de 
un  million  de  kilomètres  carrés,  occupée  par  une  po- 
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pulation  plus  ou  moins  dense,  d’une  région  à l’autre 
(nous  n’en  donnons  pas  le  chiffre  parce  qu’elle  était 
imparfaitement  connue  à cette  époque). 

De  1780-1790,  il  y a,  répétons-le,  une  première 
extension  de  territoire,  par  suite  de  la  grande  con- 
cession territoriale  faite  par  la  Grande-Bretagne 
(1.040.000  kilomètres  carrés),  ce  qui  fait  en  tout,  en 
comprenant  les  premiers  empiètements  sur  les  terri- 
toires indiens,  2.144.115  kilomètres  carrés.  Pour  la 
population,  nous  trouvons,  cette  fois,  un  chiffre 
déterminé  : 3.929.214  habitants. 

Or,  en  admettant  le  nombre  des  250.000  émigrants 
entrés  dans  les  différents  ports  de  TUnion,  de  1776  à 
1820,  on  a,  pour  chacune  des  4 périodes  décennales 
suivantes  : 

1776-1780  à 1790 1 

1790  — 1800  I Une  quantité  de  62.500 

1800  — 1810  j habitants. 

1810  — 1820  ( 

Soit  pour  1780-1790,  1.8  habitants  pour  la  densité 

générale  ou  6.5  pour  la  région  habitée  (621.423  kilo- 
mètres carrés). 

Munis  de  ces  données,  nous  pouvons  rétablir  le 
chiffre  manquant  du  contingent  de  l’immigration, 
pour  la  période  1790-1800,  qui  doit  servir  de  base  à 
notre  argumentation. 

Cela  dit,  poursuivons  nos  recherches. 
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♦ * 

De  1790à  1800, la  population  aiîgmentedeS. 929. 214 
habitants  à 5.308.483.  Si  nous  déduisons  de  ce  der- 
nier chiffre,  celui  de  la  décade  précédente  (3.929.214) 
nous  trouvons  1.379.269  représentant  l’accroisse- 
ment décennal  de  la  population,  dont,  suivant  notre 
procédé  de  tout  à l’heure,  62.500,  pour  le  contingent 
moyen  de  l’immigration.  — Or,  le  territoire  conser- 
vant son  chiffre  initial  de  2.144.1 15  kilomètres  carrés, 
la  densité  générale  est  de  2.4  habitants  par  kilomètre 
carré,  ou  6.9  de  la  région  habitée  (791.783). 

11  n’y  a peut-être  pas  de  commentaire  à faire,  au 
point  de  vue  des  conséquences  de  ce  premier  accroisse- 
ment de  la  population,  et  nous  pourrions  presque 
passer  sous  silence  la  cession  de  territoire  faite  par  la 
France  en  1803. 

Mais,  vu  ce  besoin  continuel  de  déplacer  le  centre 
de  gravité  sociale  d’un  pays,  toujours  en  quête  de  ré- 
gions, de  plus  en  plus  productives  de  ressources  di- 
verses, et  tenant  compte  des  richesses  naturelles, 
incalculables,  du  bassin  du  Mississipi,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  dire  que  ce  devait  être  une 
belle  aubaine  pour  les  Etats-Unis. 

C’était,  pour  le  moins,  une  acquisition  faite  à pro- 
pos. 

Ou  pourra  objecter  que  la  population  kilométrique 
de  l’Union  n’a  jamais  dépassé,  jusqu’à  l’heure  actuelle, 
les  limites  de  la  proportion  normale  et  que,  étant 
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encore  de  7 habitants  par  kilomètre  carré,  elle  est,  à 
cet  égard,  au  dessous  de  la  plupart  des  pays  euro- 
péens, la  France  ayant  72  habitants  par  kilomètre 
carré  ; les  Iles  Britanniques  120  ; et  la  Belgique  206* 
— Nous  n’en  disconvenons  pas  ; néanmoins,  notre 
assertion  n’est  pas  moins  justifiée  par  les  causes  prin- 
cipales de  l’émigration.  — En  effet,  pourquoi  émi- 
gre-t-on d’Europe  en  Amérique  ? — N’est-ce  pas 
pour  éviter  les  inconvénients  du  trop  plein  de  la  popu- 
lation, et  n’a-t-on  pas,  en  quittant  son  pays,  la  certi- 
tude de  s’enrichir  du  jour  au  lendemain  des  produits 
d’un  sol  encore  inexploité  ? — Dans  ce  cas,  si  l’on 
met  en  ligne  de  compte  l’appropriation  facile  du  sol, 
dans  tout  le  territoire  de  l’Union,  et  l’instabilité  cons- 
tante des  centres  d’activité,  résultant  de  l’affluence  des 
habitants  dans  les  régions  supposées  plus  riches  que 
celles  déjà  appropriées,  — on  verra  que,  suivant  les  cir- 
constances et  les  lieux,  la  densité  kilométrique  de  la 
population  devra  être,  — jusqu’à  l’entière  occupation 
du  sol,  I 10,  20,  30  fois  moindre  qu’elle  ne  l’est  en 
Europe. 

Continuant  nos  observations,  nous  relevons  ce 
qui  suit  : de  1800  à 1810  îa  population  monte  de 
5.308.483  habitants  à 7.239.881  ; d’où  il  résulte  un 
accroissement  de  1.931.398  individus  et  un  contin- 
gent moyen  de  62.500  immigrants.  — Le  territoire 
ayant  atteint  le  chiffre  de  5.179.426,  par  suite  de  l’ac- 
quisition de  la  Louisiane  et  des  nouveaux  empiéte- 
ments sur  les  Indiens, — on  a donc  1.3  habitant 
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comme  densité  générale  et  7.1  pour  la  superficie  ha- 
bitée. 

Alors  on  porte  TEspagne  à céder  la  Floride  ! — 
De  1810  à 1820,  la  population  s’élève  à 9.658.453  h., 
soit  2.356.072  d’accroissement  normal  et  encore  un 
contingent  moyen  de  62.500  immigrants:  en  tout 
2.418.572  habitants  d’accroissement  général.  Le  ter- 
ritoire étant  de  5.332.921  kilomètres  carrés,  c’est-à- 
dire  augmenté  de  153.495  kilomètres  carrés,  — dont 
153.000  kilomètres  carrés  provenant  de  l’acquisition 
de  la  Floride,  et  495  kilomètres  carrés  enlevés  aux 
Indiens  ; — cela  fait  une  densité  générale  de  1.8  ha- 
bitants par  kilomètre  carré,  ou  7.6  de  la  superficie 
habitée. 

De  1820  à 1830,  la  population  monte  à 12.866.020 
habitants,  soit  une  augmentation  de  3.207.567  habi- 
tants, sur  la  décade  précédente,  dont  3.079.567  d’ac- 
croissement normal  et  128.000  immigrants  (on  sent 
là  un  effet  de  la  Révolution  de  1830).  — Bref,  le 
, territoire  restant  le  meme,  tout  de  suite,  nous  trou- 
vons 2.4  habitants  par  13  kilomètres  carrés,  comme 
densité  générale,  et  8.2  pour  la  superficie  territoriale 
habitée. 

De  1830  à 1840,  la  population  atteint  le  chiffre 
de  17.067.453  habitants  ; d’où  un  excédent  de 
4.201.433  habitants,  c’est-à-dire  un  accroissement 
normal  de  3.662.433  habitants,  plus  un  contingent 
de  539.000  immigrants.  — (Effet  de  la  crise  orien- 
tale: Méhemet-Ali,  etc.),  soit  par  conséquent  comme 
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densité  générale:  3.2  habitants  par  kilomètre  carré 
et  8.6  pour  la  superficie  habitée  (de  2.090.886.)  — 
La  superficie  habitée  étant  plus  dense  et  les  bonnes 
terres  cultivables  devenant  moins  accessibles,  le 
besoin  d’agrandissement  se  fait  sentir:  on  annexe  le 
Maine  Septentrional^  en  1842;  en  1845;  le  Texas,  en 
1846,  le  département  de  \ Orégon  en  1848,  le 
Nouveau  Mexique  et  la  Californie  ! 

De  1840  à 1850,  la  population  est  de  23.192.876 
habitants  ; elle  augmente  par  conséquent  de  6.125.423 
âmes,  dont  un  accroissement  normal  de  4.702.423 
habitants  et  1.423.000  immigrants.  Ce  contingent 
considérable  apporté  par  f immigration  est  justifié  par 
le  concours  de  deux  faits  importants  : la  découverte 
des  mines  d’or  de  la  Californie  et  la  Révolution  de 
1848,  qui  a bouleversé  l’Europe.  — Le  territoire  ayant 
atteint  le  chiffre  de  7.720.683  kilomètres  carrés  par 
suite  des  nouvelles  acquisitions,  on  a donc,  comme  den- 
sité générale,  3.0  habitants  par  kilomètre  carré,  ou 
9.5  pour  une  superficie  habitée  de  2.536.254.  — 
Mais  l'immigration  a été  si  forte,  que,  trois  ans 
après,  une  nouvelle  extension  territoriale  s’imposant, 
semble-t-il,  on  achètera  au  Mexique  le  territoire  de  la 
Mésilla...  (46.500  kilomètres  carrés.) 

De  1850  à 1860  la  population  s’élevant  à 31.443.321 
habitants,  il  y a,  de  ce  fait,  un  accroissement  de 
8.250.445  habitants  sur  les  dix  années  précédentes  : 
soit  5.450.441  habitants  d’accroissement  normal,  et 
2.800.000  immigrants,  attirés  en  Amérique  pour  les 
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mêaies  causes  que  dans  la  période  précédente.  Le 
territoire  étant  de  7.838.619  kilomètres  carrés,  c’est 
une  densité  générale  de  4.0  habitants  par  kilomètre 
carré  ou  10.6  pour  3.094.412  kilomètres  de  superficie 
habitée.  — La  progression  s’accentue  d’une  façon 
rapide  : aussi  cette  période  accuse-t-elle  l’acquisition 
du  territoire  d’Alaska,  ou  1.495.580  kilomètres  carrés. 

* 

* * 

De  1860  à 1870,  la  population  monte  à 39.818.449 
habitants  : elle  marque,  par  conséquent,  une  augmen- 
tation de  8.375.128  habitants.  Mais  l’immigration 
étant  tombée  à 1.964.000  arrivants,  par  suite  de  la 
guerre  de  sécession  et  de  la  mobilisation  générale  en 
Europe  (en  raison  de  la  guerre  franco-allemande), 
nous  avons  un  accroissement  normal  de  6.411.128 
habitants.  Le  territoire  comportant  9.334.060  kilo- 
mètres carrés,  c’est  une  densité  générale  de  4.1  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  ou  11.4  pour  3.297.099  de 
superficie  habitée. 

Gomme  on  le  voit,  la  densité  territoriale  prend  des 
proportions  notables  ; c’est  à peu  près  à cette  époque, 
en  1872,  qu’oq  recommencera  les  chicanes  contre 
l’Angleterre,  à propos  du  petit  Archipel  San-Juan 
(1.690  kilomètres  carrés)  — acquisition  bien  moins 
importante,  nous  l’avons  dit,  au  point  de  vue  territo- 
rial que  par  ses  conséquences  politiques  ultérieures. 
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De  1870  à 1880,  la  population  atteint  le  chiffre 
de  50.155.783  habitants:  d'où  augmentation  de 
10.337.831  provenant  d’un  accroissement  normal 
de  7.503.334  habitants  et  d’un  contingent  formidable 
de  2.834.000  immigrants.  Le  territoire  étant  de 
9.322.000  kilomètres  carrés,  d’après  les  rectifications 
faites  au  Census  de  1880,  par  MM.  Gaunett  et  Gar- 
penter,  on  peut  dire,  en  somme,  qu’il  est  resté 
presque  stationnaire;  soit,  par  conséquent,  5,3  habi- 
tants par  kilomètre  carré  pour  4.065.186  de  super- 
ficie habitée. 

Rappelons  enfin  que,  de  1790  à 1880,  on  trouve 
une  progression  de  12.7,  la  population  de  1790  étant 
représentée  par  le  nombre  1 . 

Gomme  faits  justificatifs  des  conséquences  du 
chiffre  considérable  ci-dessus  relevé,  autant  pour 
l’accroissement  normal  de  la  population  qu’à  l’égard 
de  l’immigration,  nous  mentionnerons  les  mesures 
d’expulsion  générale  visant  les  Ghinois  ainsi  que  les 
projets  d’ostracisme  collectif,  émis  à l’endroit  de 
l’élément  noir  ou  de  couleur. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point,  en  traitant  des 
« Questions  chinoise  et  africaine,  )>- 

De  1880  à 1890,  nous  trouvons  le  chiffre  considé- 
rable de  63.000.000  d’habitants,  y compris  les 
blancs  du  territoire  indien,  les  Indiens  des  réserves  et 
les  habitants  d’Alaska,  dont  le  total  est  d’environ 
400.000. 

Il  y a donc  encore  augmentation  de  13.844.217 
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habitanls  sur  la  décade  précédente;  l’immigration 
ayant  fourni,  en  cette  dernière  période,  un  contin- 
gent de  5.246.000  arrivants,  nous  avons,  partant,  un 
accroissement  normal  de  8.598.217  habitants.  Mais 
le  territoire  restant  le  même  que  précédemment,  il 
en  résulte  un  accroissement  de  26  individus  par 
1.000  habitants,  relativement  au  recensement  total 
de  la  période  antérieure,  soit  une  progression  de 
15.9  habitants,  de  1790  à 1890,  la  population  de 
1790  étant  toujours  considérée  comme  1. 
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Par  les  démonstrations  qui  précèdent,  nous 
croyons  avoir  donné  un  suffisant  aperçu  de  l’influence 
exercée  par  les  accroissements  numériques  des  Etats- 
Unis  sur  les  acquisitions  territoriales  réalisées  par 
cette  République.  — Cependant,  le  flot  croissant 
de  l’immigration  envahit  de  plus  en  plus  l’Union 
Américaine.  Les  conditions  de  travail  et  d’exis- 
tence devenant,  de  jour  en  jour,  plus  difficiles  dans 
les  sociétés  Européennes  ; les  placements  d’ouvriers 
rencontrant  de  grands  obstacles,  en  raison  de  l’avilis- 
sement de  la  main-d’œuvre  ; l’émigration  de  la  classe 
agricole  vers  les  centres  urbains,  rendant  la  situa- 
tion plus  pénible  ; les  rigueurs  de  la  loi  militaire 
absolument  inconciliables  avec  le  minimum  de  bien- 
être  nécessaire  aux  classes  nécessiteuses  : toutes  ces 
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causes  et  d’autres  encore  non  moins  importantes 
notamment  l’influence  persistante  de  la  vieille  légende 
populaire  d’un  Eldorado  existant  par  delà  les  mers, 
— ne  suffisent-elles  pas  pour  grossir,  dans  des  pro- 
portions phénoménales,  l’armée  des  émigrants  Euro- 
péens? 

Sans  trop  abuser  des  chiffres,  on  nous  permettra 
de  citer  encore  les  deux  exemples  suivants  : 

De  1820  à 1890,  les  statistiques  portent  à 
15.500.000  le  chiffre  des  immigrants, »soit  à peu  près 
le  quart  de  la  population  de  1890.  — C’était  déjà 
un  contingent  assez  fort.  Ce  n’était  cependant  pas 
une  limite  infranchissable,  puisqu’on  a pu  relever, 
pour  la  seule  année  1891,  le  nombre  de  555.000  arri- 
vants, chiffre  excédant  celui  relevé  dans  la  période 
décennale  de  1830  à 1840. 

Nous  pourrions  encore  ajouter  d’autres  faits  à ceux 
qui  viennent  d’être  relatés  plus  haut  ; mais  le  cadre  de 
cette  étude  étant  forcément  restreint,  nous  nous  en 
tiendrons  à ces  seules  données  statistiques,  qui  nous 
paraissent  suffisantes  en  l’espèce. 

Mais  de  tous  ces  faits  ne  se  dégage-t-il  pas  que  des 
symptômes  économiques,  identiquement  pareils  à ceux 
existant  en  Europe,  sont  en  train  de  se  manifester  aux 
Etats-Unis?  N’est-il  pas  facile  de  prévoir,  dès  mainte- 
nant, les  conséquences  infaillibles  d’un  tel  état  de  cho- 
ses ? 

En  effet,  quelle  source  de  réflexions  ne  doit  pas 
susciter  à l’esprit  du  Statisticien,  de  l’Economisté  et 
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(Je  l’homme  d’Etat  prévoyant,  cet  accroissement  dé- 
mesuré de  la  population  normale  d’un  pays,  constam- 
ment alimentée  par  une  si  effrayante  immigration? 
N’est-il  pas  visible  qu’il  arrivera  aux  Etats-Unis,  de 
même  qu’en  Europe,  un  moment  où  les  ateliers,  les 
fabriques,  les  carrières  de  toutes  sortes  seront  encom- 
brés par  des  offres  de  service  de  beaucoup  supérieures 
aux  besoins  du  moment  ? — Le  taux  de  la  rente, 
l’intérêt  du  capital  ne  sont-ils  pas  appelés  aussi  à 
s’élever  en  raison  directe  de  la  multiplicité  des  affaires, 
et  peut-être  même  deTélévation  du  prix  des  subsis- 
tances? 

D’un  autre  côté,  les  nouveaux  procédés  imaginés 
en  Amérique,  par  les  grandes  compagnies  agricoles, 
en  vue  de  l’appropriation  et  de  l’utilisation  des 
terrains  jusque  là  rebelles  à la  culture,  et  l’adoption 
du  système  du  home  Stead^  ne  sont-ils  pas  des  révéla- 
tions logiques  d’un  socialisme  latent  et  aussi  vivace 
qu’en  Europe,  reposant  également  sur  les  revendi- 
cations ouvrières  et  sur  des  difficultés  agraires  ? — 
D’ailleurs,  peut-on  révoquer  en  doute  que  l’excessive 
multiplication  des  bras,  déterminée  par  le  concours 
du  croît  naturel  de  la  population  et  du  développement 
outré  de  l’immigration  ne  soit  susceptible  d’amener 
une  réduction  adéquate  des  salaires  ? 

Nous  conclurons  donc  que  l’Union  Américaine  se 
trouve  en  présence  de  toute  une  série  de  difficultés 
sociales  se  traduisant  sous  une  forme  complexe  et  où 
se  dégagent,  cependant,  à l’état  d’embryon,  une  crise 
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ouvrière,  et,  faut-il  le  dire  encore,  une  crise  agraire,  — 
malgré  les  vastes  régions  encore  inappropriées.  — 
Au  reste,  ce  n’est  que  par  la  constatation  et  l’examen 
attentif  de  ces  faits,  que  le  législateur  américain  a 
senti  la  nécessité  de  réglementer  l’immigration. 
Dans  les  chapitres  suivants,  nous  parlerons  : l*’  des 
mesures  administratives  touchant  l’immigration,  — en 
général,  et  les  Chinois,  en  particulier  ; 2®  de  l’extinction 
des  Indiens  ou  Peaux-Ro:uges  ; 3“  des  noirs  ou  Afro- 
Américains,  ' 
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Ainsi  que  nous  Tavoiis  dit,  au  commencement  de 
cette  étude,  la  formation  des  différents  groupes 
ethniques  du  Nouveau-Monde  n’a  pu  se  faire  que 
grâce  à l’émigration  européenne.  Cette  assertion  est 
des  plus  évidentes,  et  se  trouve,  en  outre,  amplement 
confirmée  par  les  faits  de  statistique  que  nous  avons 
passés  en  revue. 

Il  n’en  pouvait  être  autrement  ; car  au  moment  de 
la  découverte,  s’il  ne  fallait  compter  que  sur  l’unique 
concours  des  peuplades  aborigènes,  répandues  çà  et  là 
sur  le  Continent,  on  aurait  attendu  longtem})s  pour 
obtenir  un  résultat  immédiat  et  satisfaisant,  — vu  les 
vastes  régions  américaines  qu’il  était  urgent  de. peu- 
pler. 

D’abord,  à quelques  tribus  qu’ils  appartinssent  et 
malgré  les  rudiments  artistiques,  que  leur  attribuent 
les  savantes  recherches  paléontologiques  opérées 
dans  le  Nouveau-Monde,  les  'Indiens  ne  possédaient 
pas  un  degré  de  culture  générale  assez  élevé,  ni 
suffisamment  utilisable  pour  contribuer  à un  déve- 
loppement matériel  efficace.  — De  plus,  étant  donné 
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leur  mode  d’existence,  il  eut  été  extrêmement  difficile 
de  leur  inculquer  — ex  abrupto  — les  idées  écono- 
miques de  fEurope.  — Enfin,  quel  que  fut  leur 
nombre,  ils  ne  pouvaient  suffire  à l’exploitation  des 
différentes  portions  du  sol  cultivable.  Il  y avait  donc  né- 
cessité urgénte  pour  les  nouveaux  possesseurs  du  Con- 
tinent de  faire  appel  à l’élément  étranger,  pouvant 
apportera  l’œuvre  de  colonisation  et  de  civilisation, 
ces  trois  facteurs  indispensables  ; des  bras  déjà  exer-^ 
cés  au  travail^  des  capitaux  y et  surtout  un  ensemble 
d'aptitudes  intellectuelles  et  de  qualités  morales^  que 
l’Amérique,  à elle  seule,  n’était  pas  capable  de 
fournir. 

De  là,  l’encouragement  donné  de  toutes  parts  à 
l’immigration,  dont  le  développement  a pris,  encore 
de  nob^  jours,  les  proportions  que  nous  avons  vues. 
C’est  d’ailleurs  une  loi  universelle  par  laquelle  l’huma- 
nité a passé  durant  les  différentes  phases  de  son 
évolution  normale  : l’Amérique  n’y  a donc  point 
échappé,  et  les  Etats-Unis,  notamment,  en  ont  retiré 
le  plus  grand  profit. 

Il  est  superflu  d’ajouter  que,  dès  le  principe,  leur 
population  n’a  été  formée,  pour  la  majeure  partie,  que 
par  des  immigrants. 

Toutefois,  dans  l’immigration  comme  en  toutes 
choses,  il  y a un  milieu.  — Et,  s’il  est  nécessaire  d’y 
recourir,  — lorsqu’on  veut  peupler  et  exploiter  un  pays 
vaste  et  désert,  susceptible  de  bien-être,  mais  en  étant 
momentanément  dépourvu,  faute  d’activité  humaine  ; 
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s’il  faut,  par  conséquent,  s’empresser  de  solliciter  l’as- 
sistance des  réserves  d’expérience,  de  science  et  d’éco- 
nomie,— accumulées  en  quelques  points  favorisés  du 
globe,  il  n’en  est  pas  moins  évident  que  ce  moyen  pré- 
conisé au  début,  comme  étant  indispensable,  doit  être 
écarté,  dès  l’instant  qu’on  a atteint  la  limite  des  néces- 
sités immédiates.  Tous  les  peuples  l’ont  compris  ainsi 
elles  dispositions  législatives  les  plus  anciennes  nous 
offrent,  à ce  sujet,  des  précédents  d’une  haute  sagesse 
politique. 

C’est  donc  guidés  par  des  préoccupations  sociales 
analogues,  et  pour  éviter  les  inconvénients  d’un  excès 
de  population,  plutôt  nuisible  que  profitable  à la  na- 
tion, que  les  Etats-Unis  ont  dû  recourir  à des  me- 
sures prohibitives  touchant  l’immigration. 

Quoiqu’il  en  soit,  si  impérieux  que  soient  le  droit  de 
législation  et  la  souveraineté  d’un  Etat,  ceux-ci  ne 
sauraient  être  entièrement  exclusifs  des  privilèges  si- 
milaires d’un  autre  Etat.  C’est  pourquoi  l’acte  arbi- 
traire de  prohibition  américaine  contre  les  Chinois  pa- 
raîtra toujours  condamnable  aux  yeux  des  nations 
civilisées,  professant  le  respect  du  droit  des  gens  et  de 
la  foi  jurée. 

Les  Etats-Unis,  comme  la  Chine  et  tous  les  Etats  en 
général,  ont  certes  le  droit  incontestable  de  décider 
dans  quelle  mesure  et  à quelle  condition  l’accès  de  leur 
territoire  peut  être  garanti  ou  interdit  aux  étrangers. 
— A cet  égard,  nul  ne  peut  trouver  à redire  aux  me- 
sures restrictives  qu’ils  peuvent  prendre  dans  un  but 
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d’intérêt  social.  Néanmoins,  ce  pouvoir  suprême  de 
légiférer,  si  respectable  en  principe,  n’est  pas  sans  ren- 
contrer certaines  limites,  au  point  de  vue  de  l’applica- 
tion, surtout  lorsqu’il  est  de  l’intérêt  d’un  Etat  de  le 
faire  fléchir,  en  raison  de  circonstances  susceptibles  de 
lui  assurer  des  avantages,  qu’il  ne  posséderait  pas  sans 
cette  concession. 

* 
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Ce  principe  étant  admis,  voyons  sous  quelle  condi- 
tion les  Chinois  sont  venus  en  Amérique.  Les  Chinois, 
on  le  sait,  — n’ont  pas  été  les  premiers  à rechercher 
les  rapports  d’amitié  qui  les  ont  mis  en  contact  avec  les 
Américains.  S’ils  ont  créé  des  établissements  aux  Etats- 
Unis,  et  participé  avantageusement  et  de  toute  façon, 
à l’activité  sociale,  ça  été  en  vertu  d’engagements  réci- 
proques, tout  d’abord  sollicités  (en  1842-44)  par  le 
gouvernement  Américain,  — alors  désireux  de  parta- 
ger avec  la  France  et  l’Angleterre  — Vexhorbitant 
privilège  de  commercer  dans  certains  ports  chinois. 

L’article  5 du  traité  de  1868  conclu  à cet  effet,  entre 
les  Etats-Unis  et  l’empire  Chinois,  est  absolument  clair 
et  montre  ostensiblement  les  devoirs  de  réciprocité 
compétant  aux  deux  parties  contractantes.  — Il  dis- 
pose ainsi  : 

« Les  Etats-Unis  d’Amérique  du  Nord  et  l’Empe- 
« rcur  de  Chine  reconnaissent  pleinement  le  droit  na- 
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« turei  et  inaliénable  qui  appartient  à tout  homme  de 
« changer  de  'Jieu  et  de  pays  ; ils  reconnaissent  égale- 
« nient  Faeantage  mutuel  d'une  liberté  réciproque 
« d'émigrer  et  d'immigrer  de  l'un  des  deux  pays  dans 
« l'autre^  pour  raisons  de  curiosité  ou  de  commerce^ 
« ou  en  vue  d’un  établissement  définitif.  — Par  contre, 
((  les  hautes  parties  contractantes  s’accordent  à con- 
((  damner  toute  immigration  qui  ne  serait  pas  absolu’- 
« ment  volontaire.  » 

D’après  le  texte  que  nous  venons  de  lire,  les  Chinois 
étaient  nantis  d’un  droit  incontestable  d’établissement 
dans  tout  le  territoire  de  TUnion,  de  même  que  les 
Américains  pouvaient  s’établir  librement  en  Chine. 

Les  choses  en  étant  ainsi,  les  Américains  péné- 
trèrent en  Chine,  et  les  Chinois,  de  leur  côté,  usèrent 
de  leurs  droits,  sans  doute  dans  des  proportions  rela- 
tivement plus  grandes  que  les  Américains.  Mais  qu’im- 
porte ? Un  droit  est  un  droit,  et  libre  aux  Américains 
d’user  aussi  du  leur  dans  la  mesure  du  possible.  — 
Les  Chinois  émigrèrent  donc,  par  armées,  par  nom- 
breuses légions  en  Amérique,  et  l’effet  produit  par 
cette  avant-garde  de  l’empire  du  Milieu^  parut  tout 
d’abord  satisfaisant.  — Les  belles  paroles  de  M.  le  Sé- 
nateur Georges  Seward,  homme  d’Etat  américain  de 
valeur,  en  sont  un  témoignage  irrécusable.  — « Deux 
civilisations,  disait  l’honorable  Sénateur,  parties  l’une 
et  l’autre  des  hauts  plateaux  de  l’Asie,  il  y a plus  de 
4.000  ans,  reviennent  aujourd’hui,  après  un  long 
voyage  autour  de  la  terre,  se  rencontrer  sur  les  ri- 
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vages  du  pacifique,  etc.  etc...  » — Enfin,  insistant  sur 
cet  ordre  d’idées,  il  concluait  : « A la  disparition  des 
races  et  à la  restauration  de  T unité  de  la  grande  fa- 
mille des  hommes.  » — C'était  vraiment  noble,  mais 
ce  n’est  pas  étonnant. 

De  telles  manifestations  en  faveur  de  la  fraternisa- 
tion des  peuples  et  des  races,  ne  sont  pas  rares  aux 
Etats-Unis.  Cependant,  les  hommes  d’Etat,  non  moins 
que  les  graves  docteurs  de  la  foi,  qui  en  font  souvent 
un  usage  si  peu  sobre,  ne  laissent  pas,  à l’occasion,  de 
changer  vile  de  ton,  et  de  se  métamorphoser,  l’instant 
d’après,  de  moralistes  et  moralisateurs  qu’ils  étaient 
auparavant,  en  haineux  excitateurs  et  en  farouches 
meneurs  de  masses  ignorantes.  Tout  aussi  éloquents 
pour  disserter  sur  les  heureux  avantages  de  la  civili- 
sation, que  sur  les  privilèges  égoïstes  de  l’Américain, 
ils  n’ont  pas  plutôt  quitté  la  tribune  aux  harangues  et 
1^  sanctuaire  de  la  vérité,  qu’ils  se  mêlent  à la  foule 
dés  lyncheurs^  déchaînés  contre  de  pauvres  créatures 
humaines.  — C’est  ainsi  que  l’immigration  chinoise, 
considérée  au  début  comme  un  immense  bienfait  pour 
la  société  Américaine,  fut,  un  beau  jour,  déclarée  nui- 
sible. — Dénoncée  par  les  masses  ouvrières  qui  lui 
étaient  particulièrement  hostiles,  — pour  l’encombre- 
ment qu’on  lui  attribuait  et  la  baisse  des  salaires  qui  en 
résultait,  elle  devint  bobjet  de  très  vives  doléances  — 
qui  furent  apaisées  par  les  diverses  lois  prohibitives 
que  l’on  sait. 
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Désormais,  en  vertu  des  lois'  votées  en  1885-1891- 
1893,  l’accès  des  Etats-Unis  était  fermé  aux  Chinois. 
Ces  mêmes  murailles  législatives  élevées  contre  les 
Célestials  furent  étendues  à l’égard  des  immigrants 
européens,  — lesquèîs,  aux  termes  des  dispositions  qui 
précèdent,  et  en  vue  d’un  séjour  prolongé,  sont  tenus, 
au  préalable,  de  justifier  d’un  pécule  suffisant.  Le  lé- 
gislateur américain  a accentué,  ces  jours-ci,  les  me- 
sures prohibitives  à l’égard  de  l’immigration,  en  ré- 
clamant, en  plus,  u?î  minimum  d'instruction  primaire. 

Par  cette  obligation  d’un  minimum  de  ressources 
imposé  aux  immigrants,  le  législateur  Américain  nous 
donne  un  indice  précieux.  Pourquoi  cette  justification 
préalable  de  moyens  propres  de  subsistances  et  d’édu- 
cation ? — N’y  a-t-il  pas  là  une  mesure  de  pré- 
voyance, une  conscience  très  nette  de  l’état  social 
du  Pays  ? — Sans  doute,  la  phase  première  de  Colo- 
nisation et  de  développement  ayant  atteint  son  maxi- 
mum d’effets  utiles,  la  population  étant  arrivée  à son 
terme  normal  d’accroissement,  et  l’appropriation  du 
sol  arable  étant  suffisante,  — il  s’empresse  de  serrer 
les  freins  de  la  machine  sociale,  d’équilibrer  l’éner- 
gie et  la  régularité  de  ses  forces  de  propulsion.  — 
Désormais  il  ne  refuse  pas,  si  l’on  veut,  l’entrée 
du  pays,  à l’élément  étranger  \ mais  il  pose  cette 
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condition  de  sauvegarde  que  le  concours  du  dehors 
n^est  plus  admissible,  — dès  l’instant  qu'il  n est  pas 
susceptible  d’ajouter  aux  facultés  économiques  et  so- 
ciales de  la  collectivité.  — Il  y a là,  redisons-le,  une 
mesure  de  bonne  prévoyance  politiqueTdu  moins  en'ce 
qui  a trait  aux  émigrants  européens.  Néanmoins, 
nous  ne  perdrons  pas  de  vue  la  déduction  logique  qui 
se  dégage  de  celte  grande  série  de  mesures  prohibi- 
tives dirigées  contre  les  étrangers.  — Incontestable- 
ment, de  telles  résolutious  ne  se  prennent  qu’en  pré- 
sence d’un  cas  de  force  majeure.  Il  n’y  a,  par 
conséquent,  nul  doute  que  les  Etats-Unis  n’y  ont  re-- 
couru  que  pour  prévenir  des  difficultés  analogues  à 
celles  qui  inquiètent  le  monde  européen  : les  malaises 
sociaux  découlant  d’un  excès  considérable  de  bras 
inoccupés. 

Il  est  toujours  sage  de  prévenir  des  obstacles  de  ce 
genre  ; mais  en  politique  comme  ailleurs,  il  est  des  mé- 
comptes qu’on  ne  saurait  éviter.  Quelle  que  soit  la 
prudence  des  hommes  d’Etat  Américains,  il  sera  peut- 
être  difficile  de  changer  le  cours  des  traditions  et  des 
considérations  qui  font  du  Nouveau-Monde  la  terre 
de  promission  et  le  refuge  naturel  des  assoiffés  de  la 
fortune,  des  déshérités  du  sort,  des  impatients  du  frein 
social  et  des  révolutionnaires  de  toutes  nuances. 

Sous  ce  rapport,  les  données  statistiques  ne  nous 
démentent  point. 

Il  est,  au  contraire,  prouvé  que  le  courant  de  l’im- 
migration  n’a  guère  diminué  malgré  les  efforts  faits 
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pour  l’endiguer.  L’analyse  de  tous  ces  faits  n*est  point 
dépourvue  d’intérêl.  Nous  croyons  y trouver  une  preuve 
de  plus  du  danger  qui  menace  les  autres  pays  d’Amé- 
rique, — étant  donné  l’encombrement  plus  ou  moins 
prochain  du  territoire  de  l’Onion  américaine  du  Nord. 

Nous  en  reparlerons  en  étudiant  les  deux  questions 
Indienne  et  A f ricaine. 


Les  Peaux-Rouges  ou  Indiens  de  TAmérique 
du  ]\ord. 


A part  quelques  rares  exceptions  dans  l’Amérique 
du  Sud,  les  habitants  autochthones  du  Nouveau-Monde 
jouissent  partout  d’un  traitement,  qu’on  peut  dire,  hu- 
manitaire. Loin  de  i;êver  l’extinction  systématique  de 
la  race  Américaine,  on  paraît  plutôt  préoccupé,  dans 
l’Amérique  du  Sud  autant  qu’au  Canada,  de  les  assi- 
miler aux  autres  éléments  de  la  population,  — lorsque, 
surtout,  les  difficultés  d’assimilation  ne  commandent 
pas  de  leur  laisser  le  privilège  du  Self-Goternement. 

— A cet  égard,  on  peut  citer  l’exemple  du  Canada,  où 
la  race  indienne  est  en  voie  d’accroissement,  grâce  à 
la  sollicitude  dont  l’a  entourée  le  dômmion  Canadien, 

— Il  semblerait  même  que,  par  suite  des  alliances 
contractées,  depuis  deux  siècles,  entre  Indiens  et  Ca- 
nadiens, le  type  originaire  de  la  race  rouge  s’est  sen- 
siblement modifié.  De  plus,  les  Canadiens  professent 
un  grand  respect  pour  les  concessions  faites  aux  di- 
verses tribus  qui  peuplent  leur  territoire.  — D’un  autre 
côté,  les  facilités  d’existence  sont  telles  pour  les  Indo- 
Canadiens,  qu’ils  s’habituent  peu  à peu  aux  mœurs  el 
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aux  usages  de  Télément  civilisé,  dont  ils  adoptent, 
souvent,  la  langue  et,  quelquefois  même,  le  mode  d'ha- 
billement, Aux  Etats-Unis,  les  choses  se  passent  d'une 
façon  absolument  contraire.  — Au  lieu  de  cette  situa- 
tion relativement  pacifique,  c'est  un  continuel  état 
d’hostilité  qui  se  constate.  — Mais  la  lutte  entre  les 
deux  races  n’a  eu  toute  son  intensité  que  depuis  l'indé- 
pendance. Avant  cette  époque,  les  colons  se  voyant  nu- 
mériquement inférieurs  aux  indigènes,  durent  s'accou- 
tumer à une  existence  moins  agressive.  Cela  dura, 
dit-on,  300  ans,  pendant  lesquels  les  conquérants 
utilisèrent  leurs  rapports  avec  les  Indiens,  en  apprenant 
d’eux  un  grand  nombre  de  choses  concernant  le  Con- 
tinent, notamment  l’onomastique  des  lieux.  Depuis, 
l'équilibre  ayant  été  rompu  entre  ces  deux  populations, 
et  la  balance  numérique  fléchissant  au  profit  des 
blancs,  — ceux-ci,  disposant  des  moyens  puissants  de 
la  civilisation,  ont  cherché  sans  cesse  à éliminer  les 
premiers  possesseurs  du  sol. 

Les  hostilités  commencèrent  vers  les  régions  de 
l'Atlantique,  dans  la  nouvelle  Angleterre  et  dans  l'Etat 
de  New-York.  Elles  ont  été  finalement  si  favorables 
aux  Anglo-Saxons,  qu’ils  n’ont  pas  manqué  d’arrondir 
leur  domaine,  au  détriment  des  Indiens.  Chaque  fois 
qu’une  période  décennale  accuse  un  accroissement  de 
population,  soit  par  l’effet  du  développement  normal, 
soit  par  le  concours  de  l’immigration,  en  même  temps 
qu’on  empiète  sur  le  territoire  des  Etats  voisins,  on 
découpe  impunément  de  larges  bandes  de  terre  sur 


^4  LE  PAN  AMÉRICANISME 

le  sol  Indien.  — Les  indigènes  ont  beau  délaisser  leur 
lieu  de  campement  habituel,  fuir  le  voisinage  de  LEu- 
ropéen,  on  ne  leur  fait  point  de  quartier.  C’est  ainsi 
que  le  refoulement,  la  guerre  et  le  massacre  ont  fina- 
lement relégué  les  Aborigènes  dans  les  plaines  de 
rOuest,  où  les  derniers  rejetons  de  la  race  Améri- 
caine campent  actuellement,  en  attendant  la  cam- 
pagne décisive  d’extermination. 


Au  reste,  les  Yankees  ne  s’en  cachent  pas  : « 17/2- 
dien^  disent-ils,  ?i'est  bon  que  tué,  » Enfin,  le  bison, 
leur  principale  subsistance,  leur  manquant  par  suite 
des  progrès  de  la  colonisation  (qui  se  fait  jour  de 
toutes  parts)  les  maladies,  la  peste,  résultat  des 
moyens  de  toutes  sortes  employés  pour  les  détruire, 
(les  décimant  autant  que  la  guerre  et  le  massacre),  il 
en  est  résulté  un  décroissement  notable  de  la  popula- 
tion. 

En  1870,  ils  étaient  383.712,  en  1876,  316.000; 
en  1881,  261.851  ; — en  1$84,  264.369  — sans 
compter  ceux  d’Alaska.  — Leur  nombre  actuel  a été 
relevé  par  le  recensement  de  1890,  qui  ne  donne  que 
le  chiffre  de  216.706  indigènes,  — abstraction  faite 
toujours  des  habitants  d’Alaska  et  de  quelques  rares 
indiens  assimilés. 

Pour  mieux  caractériser  la  situation,  nous  n’ajou- 
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terons  plus  que  ces  paroles  de  M.  Elisée  Reclus,  qui 
se  passent  de  commentaires  : 

« La  décroissance  des  tribus  indiennes  prises  en  bloc,  est 
« un  fait  incontestable,  reconnu  par  les  recensements  opérés 
« de  décade  en  décade.  Quelques  théoriciens  de  la  force  bru- 
« taie,  heureux  d’échapper  à un  remords,  ont  excipé  d’une 
« prétendue  loi  d’après  laquelle  une  race  « inférieure  » de- 
« vrait  nécessairement  disparaître  au  contact  d’une  race 
« supérieure.  — La  présence  du  blanc  suffirait  pour  que  le 
« rouge  se  trouvât  frappé  à mort  dans  sa  personne  ou  dans  sa 
« descendance  . . . 


. . . . . . « Spoliation,  cruauté,  tromperie,  devien- 

« draient  ainsi  des  formes  presque  justifiables  de  la  lutte 
« pour  l’existence. 

« Sans  doute,  on  peut  citer  des  exemples  de  maladies 
«meurtrières:  rougeole,  variole  et  autres  qui  ont  décimé, 
« parfois  même  presqu’entièrement  détruit  les  peuplades 
« aborigènes  ; mais  on  sait  aussi  que  maintes  fois,  ces  épidé- 
« mies  furent  déchaînées  sciemment  par  l’envoi  de  haillons 
« souillés  ». 

Etant  donnée  la  décroissance  décennale  ci-dessus 
mentionnée,  et  l’immense  population  de  l’Union,  on 
voit  que  l’extinction  des  Indiens  est,  sinon  actuelle,  du 
moins  plus  ou  moins  prochaine. 

Autre  conséquence  du  besoin  d’expansion. 

Mais,  quel  que  soit  ce  besoin  d’expansion,  est-il 
équitable  de  décimer  toute  une  race  pour  le  satisfaire  ? 


La  colonisation  moderne  et  les  peuplades 
errantes  de  l’Amérique  du  IVord, 


En  principe,  Tidée  de  colonisation  implique  deux 
conditions  essentielles,  sans  lesquelles  le  résultat  dé- 
pouillerait entièrement  tout  caractère  moral  et  huma- 
nitaire. Ces  deux  conditions  peuvent  se  résumer  en  ce 
qui  suit  : 1°  Le  droit  d’extension  territoriale,  de  peu- 
plement et  d’exploitation,  au  profit  de  la  nation  coloni- 
sante avec  tous  les  avantages  matériels  qui  en  résul- 
tent : 2^"  Un  devoir  de  protection,  de  conservation  et 
d’éducation,  en  un  mot,  une  mission  civilisatrice  vis- 
à-vis  des  habitants  des  territoires  à coloniser.  Ges  deux 
termes  sont  et  doivent  toujours  être  dans  une  corré- 
lation infaillible,  si  bien  que,  moralement,  il  ne  peut  y 
avoir  de  projet  de  colonisation,  là  où  il  n’y  a pas  un 
désir,  une  pensée  nettement  caractérisée  d’améliora- 
tion, à l’endroit  des  races  encore  privées  des  bienfaits 
de  la  civilisation.  A ce  compte,  la  première  et  la  plus 
haute  préoccupation  dans  toute  entreprise  de  coloni- 
sation, doit  être  la  conservation  de  l’espèce  par  le 
respect  de  la  personne  humaine.  Cependant,  disons- 
le,  ce  principe  de  solidarité  humaine,  théoriquement 
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préconisé,  n’a  pas  toujours  été  strictement  observé 
dans  la  pratique.  Et  de  nos  jours  encore,  malgré  les 
savants  et  utiles  travaux  des  publicistes,  malgré  les 
précieuses  révélations  du  droit  naturel,  si  fécond  en 
préceptes  salutaires;  malgré,  enfin,  la  voix  de  l’his- 
toire, — le  droit  de  la  force  demeure  encore  ostensi- 
blement le  seul  guide  des  nations. 

N’utilisant  dans  le  passé  que  les  faits  de  violence  et 
de  brutalité  primitive,  il  semble,  que  l’humanité  n’ait 
reçu  en  partage,  les  plus  belles  prérogatives  de  la 
raison,  que  par  une  sorte  d’ironique  présent  de  la 
Providence.  Vainement  s’accomplissent  les  plus  éton- 
nantes perfections  ; vainement  s’etforce-t-on  de  réaliser 
encore  des  merveilles,  les  générations  nouvelles  dé- 
truisent inconsciemment  ce  que  des  milliers  de  siècles 
ont  péniblement  édifié.  De  la  sorte,  jamais  un  pas  en 
avant  sans  recul  humiliant,  et  l’œuvre  humaine,  faut- 
il  le  répéter  ici,  semblable  à la  légendaire  toile  de 
Pénélope,  n’est  pas  plus  tôt  terminée,  qu’elle  se  défait 
d’elle-même. 

Sans  remonter  bien  haut  dans  le  passé,  il  serait  oi- 
seux de  citer  les  nombreux  faits  de  la  politique  con- 
temporaine manifestant  ce  perpétuel  instinct  de  ré- 
gression chez  les  sociétés  humaines. 

★ 

¥ ¥ 

Sans  doute,  reconnaissant  comme  un  texte  in- 
faillible de  révélation  scientifique,  l’élaboration  con- 
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tinue  du  progrès  dans  l’humanité,  et  admettant  par 
suite  l’influence  delà  civilisation  sur  le  perfectionne- 
ment incessant  de  l’esprit  humain,  aucun  homme 
ayant  profondément  puisé  à cette  source  vivifiante  ne 
peut  nier  la  nécessité  de  son  expansion.  C’est  certai- 
nement un  devoir  et  même  un  droit  pour  Thumanité 
civilisée  de  s’intéresser  au  sort  des  frères  attardés^  de 
se  dévouer  à l’éducation  de  cette  considérable  partie 
de  notre  espèce,  encore  enveloppée  dans  les  ténèbres 
de  l’ignorance  et  de  la  barbarie.  Ce  devoir,  ce  droit 
humanitaire  par  excellence,'ce  besoin  inné  de  contact, 
de  tout  temps,  tous  les  peuples  l’ont  ressenti  au  même 
degré  ; mais  tous,  malheureusement,  ne  l’ont  pas  pra- 
tiqué avec  le  même  désintéressement  ni  dans  le  iqême 
esprit  d’objectivité  nécessaire.  Sur  ce  point,  l’Anti- 
quité est  au  moins  exempte  de  reproches,  pratiquant 
universellement  la  foi  païenne  et  la  loi  du  Talion^  qui 
en  est  issue,  elle  n’a  point  su  concevoir  ce  qu’on 
nomme  aujourd’hui  avec  orgueil,  l’inviolabilité  de 
l’être  humain.  Conséquemment,  les  rivalités  de  race, 
les  antagonismes  nationaux  élevaient  nécessairement 
des  barrières  infranchissables  entre  les  diverses  agglo- 
mérations sociales  opposées,  et,  tout  ce  qui  vivait 
hors  de  l’enceinte  de  la  cité,  vivant  par  suite  sans  foi 
ni  loi,  était  un  ennemi  et,  comme  tel,  méritait  la  mort. 
C’était  l’ère  des  hécatombes  sans  fin,  des  destructions 
par  grandes  masses.  Système  horrible,  anti-social, 
anti-humanitaire,  qu’avec  raison  notre  siècle  a con- 
damné; système  renfermant  en  soi  l’anéantissement 
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fatal  de  l’humanité  et  assez  probablement  réalisable,  si 
la  loi  providentielle  de  conservation  n’eût,  enfin,  en- 
gendré, par  contre,  sous  l’aiguillon  de  l’intérêt  per- 
sonnel, l’esclavage.  De  ce  jour  les  luttes  internatio- 
nales s’étaient  pour  ainsi  dire  humanisées  ; car  un 
mobile  nouveau  avait  atténué  la  violence  des  lois  an- 
tiques, C’est  à ce  titre  que  l’esclavage,  si  abominable 
en  soi,  envisagé  au  point  de  vue  de  l’obscurité  des 
temps  et  des  besoins  des  premiers  âges,  a été  con- 
sidéré comme  un  bienfait  social. 

★ 

Le  moyen-âge  où  furent  cependant  faits  quelques 
tâtonnements  dans  l’application  du  droit  naturel, 
grâce  à l’influence  régénératrice  d’une  morale  plus 
saine,  et  à la  suprématie  papale,  n^a  pas  laissé  d’offrir 
aussi  nombre  d’exemples  frappants  du  mépris  de  l’hu- 
manité. Le  droit  divin,  alors  communément  adopté, 
n’a  été  qu’un  euphémisme  hypocrite  du  droit  de  la 
force,  de  plus  en  plus  fascinateur,  et  toujours  sympa- 
thique à l’esprit  humain.  Accepté  de  confiance  par  des 
sociétés  encore  arriérées,  mais  reproduisant  assez  vi- 
siblement les  passions  barbares  des  farouches  cfémo^ 
lisseurs  de  la  civilisation  romaine,  il  apparut  à l’esprit 
des  masses  ignorantes  comme  un  état  social  parfait. 
C’est  ainsi  encore  que  le  servage,  après  dix  siècles  de 
propagande  chrétienne,  et  malgré  son  influence  démo'^ 
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ralisatrice,  est  égaleaient  noté  comme  une  étape  heu- 
reuse dans  la  voie  des  évolutions  humaines.  Quoiqu’il 
en  soit,  sous  l’impulsion  de  l’éternelle  loi  du  devenir, 
qui  veut  que  l’homme  soit,  sans  cesse,  tourmenté  du 
besoin  d’avancement,  peu  à peu  s’est  évanouie  cette 
longue  période  de  retard  et  d'asservissement.  Grâce 
aux  progrès  de  la  science  et  aux  idées  de  réformation 
générale  qui  en  furent  la  conséquence,  une  orienta- 
tion nouvelle  s’est  sensiblement  imposée  dans  le  do- 
maine de  la  morale  et  du  droit.  Les  notions  de  justice 
et  de  préservation  sociale,  pénétrant  au  fur  et  à me- 
sure dans  l’esprit  public,  s’introduisirent  fatalement 
dans  la  direction  générale  de  la  politique  et,  l’esprit 
d’humanité  s’imposant  comme  une  déduction  logique 
de  la  loi  de  société,  on  en  vint  à professer  un  système 
plus  ménager  des  droits  de  l’homme.  C’est  peut-être  à 
ce  titre,  beaucoup  plus  qu’à  bien  d’autres,  que  les 
temps  modernes  se  distinguent  de  la  période  précé- 
dente. 

Telle  fut  donc  la  route  parcourue  dans  le  domaine 
de  révolution  morale,  au  moment  de  la  découverte 
du  Nouveau-Monde. 

* 

A cette  époque,  les  sociétés  occidentales  étaient 
presque  toutes  en  voie  de  rénovation  : la  fuite  même 
des  puritains,  fondateurs  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
témoignant  de  l’avancement  moral  de  la  société  an- 
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glaise,  est  au  moins  un  indice  certain  des  progrès  de 
l’esprit  public  en  Europe. 

L’histoire  ne  cessera  jamais  de  célébrer  l’héroïsme, 
l’énergie  extraordinaire  de  ces  nobles  et  chevaleres- 
ques Anglo-Saxons,  qui  mirent  entre  eux  et  la  patrie, 
l’abîme  insondable  des  mers,  plutôt  que  de  renoncer  à 
leurs  convictions  religieuses.  Mais  il  n’est  point  de 
doute  que  pareil  exemple  de  résistance  ne  fut  égale- 
ment donné  partout  ailleurs,  sous  Tempire  des  mêmes 
circonstances. 

Ainsi,  répétons-le,  au  début  de  la  colonisation  an- 
glaise en  Amérique,  les  temps  modernes  avaient 
accompli  le  cycle  de  leur  transformation  morale. 
Mais  le  phénomène  de  régression  que  nous  signa- 
lions tout  à l’heure  se  manifeste  de  nouveau. 

En  s’avançant  sur  la  roule^  l’humanité  sans  cesse  en- 
cline aux  hésitations,  aux  entraînements  à rebours,  n’a 
pu  s’empêcher  de  regarder  en  arrière.  En  se  reportant 
aux  procédés  d’acquisition  employés  par  les  premiers 
colons,  les  puritains  de  la  Nouvelle-Angleterre,  on 
constate,  en  effet,  un  esprit  de  correction  et  d’équité, 
qu’on  ne  peut  manquer  de  porter  au  compte  des  idées 
morales  alors  en  cours  dans  la  mère-patrie,  aussi 
bien  que  dans  l’Europe  entière. 

Et  il  n’en  pouvait  être  autrement. 

Ces  Anglais  qui  se  prévalaient  tant  de  la  grande 
charte  de  1215,  qui  eussent  coopéré  aux  révolutions 
de  1648  et  1688,  et  dont  les  descendants  devaient 
plus  tard  proclamer,  au  nom  de  la  liberté;  l’indépen- 
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dance  des  Etats-Unis,  — ces  Puritains  étaient  trop  fiers 
de  leurs  droits  naturels  pour  les  violer  k l’égard  d’au- 
trui... Dès  lors,  pratiquant  le  droit  de  colonisation 
dans  la  plus  grande  exactitude  théorique,  sans  abjurer 
cependant  les  droits  supérieurs  et  autrement  impé- 
rieux de  la  civilisation,  — laquelle  donne  la  terre  en 
partage  à toute  la  race  humaine,  — ils  surent  concilier 
les  nécessités  d’appropriation  territoriale  avec  le  res 
pect  de  l’occupation  indigène. 

Si  la  terre  entière  a été  donnée  à l’humanité,  l’homme 
civilisé  y a-t-il  plus  de  droits  que  le  sauvage?  Car, 
abstraction  faite  de  toutes  autres  considérations,  l’at- 
tribution essentielle,  première  du  sol,  qu^est-elle,  en 
un  mot,  sinon  de  nourrir  l’homme  qui  l’occupe? 

Telles  sont  les  déductions  les  plus  évidentes  de  la 
notion  du  juste. 

Argumentant  de  la  sorte,  les  premiers  émigrants 
Anglo-Saxons  furent  de  suite  amenés  à la  reconnais- 
sance des  droits  de  l’indigène  et,  loin  de  recourir  aux 
moyens  violents  que  leur  offraient  leur  science  et  leur 
civilisation  supérieure;  loin  de  procéder  à des  tueries 
collectives,  à la  destruction  systématique  des  Indiens, 
ils  entrèrent  en  négociations  avec  ces  derniers.  Ils 
essayèrent  de  saisir  leur  langage,  d’interpréter  la  loi  de 
leur  existence  et  de  s’en  faire  comprendre. 

On  fit  des  contrats,  des  traités,  nous  dit-on  : le  Peau 
Rouge  offrit  la  terre  et  l’Anglais  donna  son  argent. 

Ainsi  furent  effectuées  les  premières  acquisitions 
anglaises  sur  le  sol  américain. 
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N’y  avait-il  pas  là  un  précédent  digne  d’imitation, 
un  exemple  de  discipline  coloniale  offert  à toute  ten- 
tative ultérieure  de  colonisation?  Et  n’élait-ce  pas  le 
devoir  et  Thonneur  des  héritiers  des  traditions  puri- 
taines de  la  Nouvelle-Angleterre  de  le  mettre  à profit? 
Malheureusement,  les  antiques  procédés  de  dévasta- 
tions et  de  destructions  infécondes  ont  repris  le  dessus, 
et  la  notion  du  devoir  humanitaire  s’est  évanouie,  pour 
ne  plus  faire  place  qu’aux  droits  révoltants  d’invasion, 
qui  distinguent  notre  siècle. 

•k 

D’un  autre  côté,  indépendamment  de  l’exemple  de 
Penn  et  des  puritains,  auquel  nous  venons  de  faire 
allusion,  l’histoire  du  xv®  siècle  n’est  pas  absolument 
dénuée  de  précédents  historiques  utilisables  en  matière 
de  colonisation.  En  nous  rappelant  la  période  de  for- 
mation de  la  monarchie  prussienne,  aujourd’hui  si  flo- 
rissante, nous  pourrions  tout  aussi  bien  faire  mention 
de  la  méthode  adoptée,  à cette  époque,  en  vue  de  l’ap- 
propriation des  anciennes  régions  slaves,  faisant  en  ce 
moment  partie  de  cette  importante  contrée  de  l’Europe 
centrale. 

A coup  sûr,  si  les  organisateurs  de  la  Prusse  eurent 
alors,  recours  à la  coopération  d’une  bonne  organi- 
sation militaire,  celle-ci  n’était,  en  somme,  que  l’auxi- 
liaire d’un  autre  élément  principal  et  d’une  efficacité 
moins  destructrice.  C’était,  certes,  sur  l’action  morale 
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des  ordres  religieux  que  reposaient  les  enû^eprises, 
prussiennes  en  pays  barbares,  et  c’est  par  le  moyen 
des  marches  ou  postes  avancés,  à l’instar  des  Romains 
et  de  Gbarlemagne  ; c’est  par  des  pénétrations  succes- 
sives et  par  des  conversions  lentes,  comme  le  faisaient 
à peu  près  les  anciens  chrétiens  de  la  période  de  pro- 
pagande, — que  les  peuplades  des  bords  de  l’Elbe  et 
de  roder, — si  généralement  connues  par  leurs  mœurs 
farouches,  — furent  définitivement  conquises  à la 
chrétienté  et  à la  civilisation. 

Encore  une  fois,  de  semblables  procédés  ne  de- 
vraient-ils pas  s’imposer  en  matière  de  colonisation? 
Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  suivis  en  Amérique,  et 
ailleurs,  puisqu’ils  se  recommandent  hautement  par 
les  heureux  résultats  mêmes  qu’on  en  a retirés  ! A ce 
titre,  ne  devraient-ils  pas  frapper  l’esprit  des  hommes 
d’Etat  et  attirer  l’attention  des  grands  Etats  coloni- 
sateurs? 

Loin  delà,  c’est  à l’aide  de  formidables  armées,  avec 
des  flottes  puissantes  et  un  matériel  de  guerre  considé- 
rable qu’on  veut  maintenant  coloniser.  C’est  avec  des 
armes  d’une  puissance  meurtrière  effroyable  que  l’on 
veut  imposer  à des  peuplades  inoffensives,  et  natu- 
rellement pacifiques,  une  civilisation  qu’elles  iie  com- 
prennent pas  et  qu’on  ne  se  donne  pas  non  plus  la 
peine  de  leur  expliquer. 

On  nous  objectera  peut-être  l’œuvre  entreprise  par 
les  missionnaires. 

Nous  ne  la  méconnaissons  pas  et  ne  voulons  pas 
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davantage  douter  de  son  efficacité.  Mais  nous  les 
voudrions,  du  moins,  plus  nombreuses,  ces  armées 
d’apôtres.  Nous  voudrions  aussi, qu’avant  de  songer  à 
dépeupler  certains  grands  pays,  encore  colonisables, 
en  bien  des  régions  et  sous  bien  des  rapports  ; avant 
de  priver  les  familles  de  leur  unique  soutien,  avant 
d’augmenter  le  nombre  des  veuves  et  des  orphelins, 
et  de  créer  ainsi  la  désorganisation  sociale,  par  la  sti- 
mulation aux  vices  et  aux  penchants  mauvais,  nous 
voudrions  voir  les  grandes  puissances  se  préoccuper 
du  sort  incontestablement  misérable  des  sauvages,  — 
sans  pourtant  déterminer  chez  elles,  un  état  de  choses 
analogue  à celui  qu’elles  veulent  détruire  au  dehors. 

Oui,  l’emploi  des  missionnaires  à l’œuvre  de  colo- 
nisation est  chose  des  plus  louables.  C’est  sans  doute 
le  moyen  le  plus  humanitaire,  et  par  conséquent,  le  plus 
propre  à satisfaire  la  conscience  universelle.  Mais  le 
grand  malheur  est  que  les  missions  religieuses  ne  sont 
pas  toujours  et  partout  la  règle  ; elles  ne  sont  pas  non 
plus  toujours  encouragées  par  les  gouvernements,  aux- 
quels cependant  on  rapporte  souvent  l’honneur  des 
succès  coloniaux.  Abandonnés  la  plupart  du  temps 
aux  seules  forces  des  ordres  qui  les  ont  organisés,  ces 
croisés  nouveau  genre  sont  plutôt  comparables  aux 
colonnes  mobiles  qui  n’opèrent  qu’isolément  et  dans 
un  but  incertain.  Leurs  escouades,  disséminées  çà  et 
là,  ne  forment  que  d’infimes  îlots,  de  chétives  oasis, 
condamnées  à se  perdre  au  sein  d’un  vaste  océan  de 
barbarie. 
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Voilà  pourquoi,  dans  le  Far-West  américain,  tout 
comme  en  Afrique  et  en  Océanie,  — au  mépris  de  la 
loi  naturelle,  — on  en  est  revenu  au  massacre,  aux 
procédés  d’extinction  pour  gagner  des  terres  nouvelles 
et  des  hommes  nouveaux  à la  civilisation  1 — 

* 

A l’appui  de  ces  considérations,  qui  déposent  d’une 
façon  générale  contre  les  moyens  iniques  pratiqués 
actuellement  dans  tous  les  systèmes  de  colonisation, 
nous  invoquerions  toute  une  légion  de  publicistes  com- 
pétents. Mais,  voulant  restreindre,  autant  que  possible, 
le  cadre  de  cette  étude,  nous  nous  en  tiendrons  seu- 
lement à l’opinion  de  Watlel,  suffisamment  édifiante 
en  l’espèce,  étant  d’ailleurs  une  des  sources  princi- 
pales où  les  autres  ont  puisé. 

FAMILLES  INDÉPENDANTES  DANS  UN  PAYS. 

a Lorsque  (dit  Wattel,  Livre  II,  tome  I®%  Ghap.  viii,  § 97) 
« plusieurs  familles  indépendantes  sont  établies  dans  une  con- 
tt trée,  elles  en  occupent  le  domaine  libre,  mais  sans  empire, 
« puisqu’elles  ne  forment  point  une  société  politique.  Per- 
« sonne  ne  peut  s’emparer  de  l’empire  dans  ce  pays-là  ; ce 
U serait  assujettir  ces  familles  malgré  elles,  et  nul  homme 
« n’est  en  droit  de  commander  à des  gens  nés  libres,  s’ils  ne 
« se  soumettent  pas  volontairement  à lui. 

« Si  ces  familles  ont  des  établissements  fixes,  le  lieu  que 
tt  chacun  occupe  lui  appartient  en  propre  ; le  reste  du  pays 
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« dont  elles  ne  font  point  usage,  laissé  dans  la  communion 
« primitive,  est  au  premier  occupant,  quiconque  voudra  s’éta- 
« blir  peut  s’en  emparer  légitimement. 

A Des  familles  errantes  dans  un  pays,  comme  les  peuples 
« pasteurs,  et  qui  le  parcourent  suivant  leurs  besoins,  le  pos- 
« sèdent  en  commun.  Il  leur  appartient  exclusivement  aux 
« autres  peuples,  et  on  ne  peut,  sans  injustice,  les  priver  des 
« contrées  qui  sont  à leur  usage. 

« Les  sauvages  de  l’Amérique  septentrionale  n’avaient 
« point  droit  de  s’approprier  tout  ce  vaste  continent  et  pourvu 
« qu’on  ne  les  réduisit  pas  à manquer  de  terres,  on  pouvait 
« sans  injustice  s’établir  dans  quelques  parties  d’une  région 
a qu’ils  n’étaient  pas  en  état  d’habiter  tout  entière.  — Si  les 
« Arabes  pasteurs  voulaient  cultiver  soigneusement  la  terre, 
« un  moindre  espace  pourrait  bien  leur  suffire.  Cependant, 
« aucune  autre  nation  n’est  en  droit  de  les  resserrer,  à moins 
« qu’elle  ne  manquât  absolument  de  terre;  car  enfin,  ils  pos- 
« sèdent  leur  pays  ; ils  s’en  servent  à leur  manière  ; ils  en 
« tirent  un  usage  convenable  à leur  genre  de  vie.  Dans  un 
« cas  de  nécessité  pressante,  je  pense  que  l’on  pourrait,  sans 
« injustice,  s’établir  dans  une  partie  de  ce  pays  en  enseignant 
« aux  Arabes  les  moyensdele  rendre,  par  la  culture  des  terres, 
« suffisant  à leurs  besoins  et  à ceux  des  nouveaux  venus.  » 

Les  lignes  qu"on  vient  de  lire  sont  d’une  justesse 
d’appréciation  et  d’une  sûreté  de  logique  incompa- 
rables. Elles  condamnent,  de  façon  catégorique,  les 
procédés  de  colonisation  et  d’assimilation  actuellement 
en  usage  chez  les  nations  civilisées.  Et,  relativement  à 
la  conduite  des  Etats-Unis,  vis-à-vis  des  Indiens  de 
l’Amérique  du  Nord,  elles  constituent,  dans  leur  en- 
semble, un  acte  d’accusation  des  plus  formidables. 
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Et,  nous  Tavons  dit,  ce  n’est  pas  seulement  Wattel 
qui  professe  une  telle  intransigeance  d'opinion  ; avant 
lui,  tout  aussi  bien  que  chez  les  publicistes  postérieurs^ 
on  constate  une  égale  et  constante  identité  de  vues  ; 
pas  un  seul  auteur  ayant  abordé  cette  question,  n’a 
manqué  de  reconnaître,  au  moins  implicitement,  à côté 
du  droit  évident  de  civilisation,  l’obligation  morale 
d^éducation  incombant  aux  Etats  colonisateurs. 

Or,  aux  Etats-Unis,  que  voyons-nous  ? D^un  côté,  il 
y a des  tribus  sauvages,  ou.  plus  ou  moins,  mais  possé- 
dant, en  leur  qualité  de  peuplades  autochtones,  le  droit 
d’occuper  le  territoire  où  elles  sont  nées,  et  d’en  reti- 
rer leur  subsistance  ; de  l’autre,  une  nation  civilisée 
venant  dans  la  suite  se  juxtaposer  auprès  de  ces  fa- 
milles errantes.  En  principe  quelles  sont  les  conditions 
de  cette  cohabitation  sur  un  même  territoire  ? Nous  le 
savons  déjà,  s’il  faut  s’en  rapporter  aux  considérations 
précédentes.  C’est  une  observation  constante,  conti- 
nuelle et  invariable  des  règles  de  justice  et  d’équité, 
de  la  part  de  l’élément  civilisé,  à l’égard  des  premiers 
occupants.  Et  cela  est  évident,  puisque,  comme  l’ob- 
servent Wattel  et  tous  les  autres,  ces  sauvages  — 
antérieurement  à la  venue  des  civilisés,  possédaient  li- 
brement et  paisiblement  le  pays  qu’ils  habitent.  Les 
choses  en  étant  ainsi,  l’exemple  de  modération,  de  sa- 
gesse et  de  tolérance,  devait  en  premier  lieu,  être 
donné  par  les  nouveaux  venus.  Ainsi  devraient  com- 
mencer les  relations  entre  les  Anglo-Saxons  et  les 
Peaux-Rouges.  C’est  par  le  témoignage  d’une  grande 
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douceur  de  mœurs,  qu’on  inspire  confiance  à l’homme 
sauvage,  et  qu’on  est  sûr  de  remplir,  à son  endroit,  le 
devoir  d’éducation  et  de  moralisation  qu’on  assume 
indubitablement  en  allant  à lui.  Sans  ce  préalable,  on 
ne  peut  humainement  prétendre  à son  assimilation,  et 
le  droit  de  civilisation  qu’on  s’attribue  perd  toute  sa 
force,  et  demeure  sans  mérite  aucun,  en  dépouillant 
l’élément  ^principal  qui  le  justifie.  C’est  donc  bien  à 
tort  qu’on  invoque  aux  Etats-Unis  le  droit  de  civilisa- 
tion à l’égard  des  Indiens.  Ce  droit  n’existe  plus,  dès 
l’instant,  qu’on  s’est  écarté  du  devoir  d’éducation  qui 
lui  sert  de  base.  Mais,  comme  il  était  nécessaire  de 
prendre  contact  avec  ces  tribus  errantes,  rendues  mé- 
fiantes et  hostiles,  il  fallait  donc,  à défaut  des  moyens 
moraux  qu’on  n’a  pas  su  pratiquer  au  début,  en  venir 
à des  procédés  plus  expéditifs. 

De  là,  les  massacres  et  l’extinction  forcée  des  Peaux- 
Rouges. 

■k 

Quoiqu’en  dise  l’élément  civilisé  de  l’Amérique  du 
Nord,  les  Indiens  ne  sont  pas  si  revêches  à la  civilisa- 
tion. Nous  avons  déjà  donné  des  preuves  qui  éta- 
blissent clairement  qu’ils  se  laissent  assimiler,  lors- 
qu’on veut  se  donner  la  peine  d’employer  vis-à-vis 
d’eux  des  armes  différentes  de  celles  dont  on  se  seft 
dans  l’union  américaine.  L’exemple  du  Canada,  déjà 
cité,  est  assez  concluant;  et  le  fait  même  que  les 


LE  PAN  AMÉRICANISME 


J 10 

Clierokees  ont  su  se  fixer  au  sol  et  adopter  la  vie  en 
commun,  suffît  à prouver  que  l’Indien  est  assez  civi- 
lisable.  Si  l’on  n’arrive  pas  jusqu’ici  à se,  l’assimiler, 
c’est  qu’on  a fîni  par  lui  persuader,  à force  d’injustices, 
que  l’état  sauvage  offre  plus  de  sécurité  et  de  bien- 
être  qu’un  état  social  plus  avancé,  qui  ne  sert  qu’à  le 
détruire. 

Sans  doute  a-t-on  fait  plus  d’une  fois  le  simulacre 
de  négocier  avec  lui,  et  de  confirmer  ses  droits  par 
des  traités,  dont  on  savait  d’avance  l’inutilité.  La  vé- 
rité est  que  toutes  les  fois  que  des  citoyens  américains 
s’emparent  de  quelque  partie  du  territoire  indien,  on 
ne  laisse  pas,  pour  donner  un  certain  caractère  de  lé- 
gitimité, à des  actes  absolument  arbitraires,  de  simu- 
ler un  certain  accord  avec  les  Peaux-Rouges.  Mais 
ces  traités,  chacun  sait  à quoi  s’en  tenir  sur  leur 
compte.  Ils  n’ont  jamais  été  que  léonins  et,  les  In- 
diens n’ayant  jamais  eu  la  faveur  de  les  discuter  li- 
brement, peut-on  prétendre  qu’ils  ne  leur  aient  pas 
été  plutôt  imposés?  Gela  est  assez  clair.  Pour  que  des 
conventions  de  cette  sorte  portent,  en  principe,  un  effet 
quelconque,  il  faut  au  moins  que  les  parties  contrac- 
tantes aient  une  égale  liberté  d’action.  Or,  cette  con- 
dition essentielle  n’a  jamais  existé.  Les  aventuriers 
américains,  dès  qu’ils  ont  besoin  de  terres,  suivant 
leurs  procédés  habituels,  commencent  d’abord  par 
envahir  quelque  village  ou  lieu  de  campement  ordi- 
naire des  Indiens.  Gela  fait,  ils  négocient  avec  le  gou- 
vernement fédéral  par  l’intermédiaire  de  leurs  com- 
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mettants  salariés.  Alors,  le  gouvernement  affecte  une 
certaine  solennité  de  délibération  et  en  fin  de  compte, 
agrée  la  pétition,  telle  qu’elle  se  comporte.  En  sorte 
que,  loin  de  dire  en  un  seul  mot  : Ordonnons  que  les 
Indiens  soient  dépouillés,  on  fabrique  un  traité  en 
double  expédition  et  l’affaire  est  bâclée.  Mais,  pour- 
quoi tant  de  détours,  lorsqu’on  est  le  seul  maître  et 
qu’on  est  assuré  de  l’impunité  ? Il  serait  plus  loyal 
d’appeler  les  choses  par  leur  nom  et  de  dire  : Les 
Etats-Unis  ne  voulant  point  se  donner  la  peine  d’as- 
surer des  droits  aux  peuplades  Américaines,  sévissent 
tout  simplement  contre  elles. 

Quant  à la  résolution  du  Congrès  de  1832,  relative 
aux  Gherokees,  et  à propos  de  laquelle  on  prend  un 
air  si  dérisoire  de  correction  et  de  régularité,  per- 
sonne ne  doute  de  son  inefficacité  : elle  n’aura  qu’une 
durée  temporaire.  Et,  du  jour  où  il  plaira  aux  domina- 
teurs de  l’union  de  l’annuler,  le  meme  gouvernement 
fédéral  qui  l’a  prise,  ne  se  gênera  pas  pour  la  transfor- 
mer en  simple  bill  d’appropriation.  C’est-à-dire  que 
les  Américains  — qui  sont  incontestablement  prépon- 
dérants chez  les  Gherokees,  — tout  comme  partout 
ailleurs  dans  la  République  étoilée,  lèveront  un  beau 
jour  le  masque,  et  demanderont  que  le  pays  des  Ghe- 
rokees jouisse  enfin  de  la  condition  d’Etat  particu- 
lier. 

Alors,  possédant  la  supériorité  intellectuelle  et  dis- 
posant de  toute  l’influence  politique,  que  ne  leur  mar- 
chanderont certainement  pas  leurs  congénères  et 
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frères  en  domination,  ils  se  mettront  à la  tête  de  l’ad- 
ministration générale  du  pays,  si  excluront  les  Ghe- 
rokees  des  assemblées  publiques  et  des  fonctions  les 
plus  libéralement  rétribuées. 

Alors  enfin,  adieu  le  simulacre  de  droit  public  créé 
en  faveur  des  Gherokees. 

G’est  ainsi  que  le  prétendu  droit  de  civilisation  — 
invoqué  par  les  peuples  civilisés  — ne  signifie  plus  le 
droit  de  tout  homme  à la  civilisation  ; mais  bien,  le 
droit  pour  la  civilisation  de  tout  anéantir  au  profit 
exclusif  de  ses  mignons. 


Les  \oîrs  ou  Afro- Américains. 


Les  observations  que  nous  avons  faites  plus  haut 
sont  également  applicables  aux  Noirs.  Ce  sont,  en 
effet,  des  raisons  identiques  qui  rendent  leur  séjour 
intolérable  dans  TUnion  ; mais  il  y a cette  différence, 
que  les  Afro-Américains  étant  sédentaires  et  vivant  en 
contact  direct  avec  l’élément  blanc,  — dans  certaines 
parties  du  territoire,  — les  difficultés  de  la  vie  com- 
mune pèsent  cruellement  sur  eux. 

A ceux-ci  ce  n’est  pas  la  possession  du  sol  que  l’on 
dispute,  mais  le  droit  de  partager,  avec  les  individus 
de  la  race  dominante,  la  plupart  des  occupations  so- 
ciales, même  les  plus  humbles. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  Coloured-men^  comme  on  les 
appelle,  en  proie  aux  exigences  de  la  vie,  et  condam- 
nés, cependant,  à vivre  isolés  du  reste  de  la  société, 
en  raison  de  l’antipathie  universelle  dont  ils  sont  l’ob- 
jet, ne  s’arrêtent  guère  à réclamer  une  juste  propor- 
tionnalité de  leurs  gages,  par  rapport  aux  services 
qu’on  veut  bien  leur  demander. 

Les  salaires  se  trouvant  avilis,  vu  la  préférence  qu’on 
leur  accorde  pour  les  emplois  de  minime  importance, 
ils  ont  fini  par  attirer  de  leur  côté  toute  la  clientèle, 
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que  les  classes  nécessiteuses  adverses  auraient  voulu 
s’assurer.  De  là,  des  colères, 'des  haines  inassouvies  et 
une  lutte  acharnée,  dans  laquelle  succombent  jour- 
nellement des  individus  de  la  race  méprisée  et,  quoi- 
qu’on dise,  encore  assujettie.  La  fureur  insensée  qu’ils 
provoquent  ne  connaît  pas  de  limite.  Véritables  parias 
de  l’union,  ils  ne  bénéficient  d’aucune  protection 
légale,  et  si  la  constitution  leur  reconnaît  l’égalité  ci- 
vile, celle-ci  est  sans  effet  devant  les  mœurs  locales. 
Pour  une  simple  peccadille,  l’Africain  tombe  sous  les 
coups  de  la  populace,  voire  des  gens  du  monde,  qui 
le  maltraitent  et  le  lynchent.  — Le  Police-man  a pour 
lui  des  procédés  spéciaux  de  brutalité,  et  le  magistrat 
lui  réserve  toutes  les  rigueurs  des  lois.  — Il  est  élec- 
teur et  éligible,  mais  on  l’expulse  des  avenues  électo- 
rales et  ses  droits  sont  défendus  par  les  agents  de  ses 
persécuteurs. 

C’est  pourquoi,  même  dans  les  régions  et  districts 
où  les  noirs  sont  en  majorité,  ils  ne  prennent  aucune 
part  à la  direction  des  affaires. 

En  somme,  ils  subissent  des  lois  qu’ils  n’ont  pas 
faites,  et  ce  sont  des  magistrats  nommés  par  leurs 
ennemis  qui  les  gouvernent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tant  de  misères  n’ont  pas  em- 
pêché le  développement  de  la  race  Africaine.  En 
1870,  peu  de  temps  après  l’émancipation  on  comptait 
4.886.000  noirs.  En  1880,  on  en  trouvait  6.580.000  : 
soit  une  augmentation  de  35  0/q  par  rapport  à la  po- 
pulation blanche,  qui  ne  s’est  accrue  que  de  29  0/q» 
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Cet  accroissement  excessif  de  l’élément  noir,  a 
causé  de  vives  alarmes  et  l’on  s’est  demandé  si  le  Sud 
ne  finirait  pas  par  être  Africanisé, 

Enfin,  en  1890,  sur  63  millions  d’habitants,  le  re- 
censement accusait  un  chiffre  de  7.500.000  individus. 
L’immigration  des  noirs  ayant  depuis  longtemps  cessé, 
on  a attribué  cet  accroissement  considérable  à l’excé- 
dent des  naissances  sur  les  décès,  — quoique  ces  der- 
niers soient  plus  forts  que  dans  la  population  blanche. 

Ges  effrayantes  révélations  de  la  statistique,  n’ont 
point  manqué  d’attirer  l’attention  du  pays,  et  l’on  se 
préoccupe  de  résoudre  le  problème  en  reléguant  ces 
7 à 8 millions  de  noirs,  partie  en  Afrique,  partie  dans 
le  reste  de  l’Amérique,  notamment  au  Mexique,  au 
Brésil,  dans  l’Amérique  centrale,  ou  bien  dans  les 
Antilles  : à Cuba,  à Haïti,  à la  Jamaïque,  à Puerto- 
Rico,  etc.,  etc.,  etc. 

Toutefois,  en  attendant  que  la  solution  soit  trouvée, 
on  ne  laisse  pas  de  conseiller  aux  Afro-Américains  de 
s’expatrier  volontairement  ; mais  ceux-ci  ne  veulent 
pas  consentir  à quitter  la  terre  d’Amérique,  si  long- 
temps témoin  de  leurs  souffrances.  — Un  sentiment 
inhérent  à la  nature  humaine  les  y retient  encore  : 
l’amour  du  sol  natal.  — Aussi  les  nombreuses  socié- 
tés de  Lyncheurs,  impatientes  de  s’en  défaire,  se  char- 
gent-elles de  les  massacrer  à leur  tour. 

L’avenir  seul  pourra  dire  par  quels  moyens  cette 
poignée  d’hommes  désarmés,  à tous  égards,  aura  su 
résister  aune  extinction  si  imminente. 


Convoitises  américaines. 


Le  développement  excessif  de  la  population  des 
Etats-Unis,  et  les  difficultés  sociales  qu’il  nous  a paru 
propres  à engendrer,  n’ont  pas  eu,  semble-t-il,  un  re- 
mède suffisamment  efficace  dans  les  divers  accroisse- 
ments territoriaux  que  nous  avons  eu  l’avantage  de  si- 
gnaler. — S’il  a été  facile  de  faire  de  la  place  à ces 
nombreuses  armées  d’immigrants,  qui  envahissent  le 
territoire  de  l’Union,  on  n’a  pas,  par  cela  seul,  échappé 
à tous  les  inconvénients  résultant  de  l’accroissement 
de  la  population.  Car,  aussi  bien,  la  somme  des  pro- 
duits agricoles  et  industriels  présentant  un  excédent 
de  rendement  — supérieur  aux  besoins  de  la  consom- 
mation locale  et  de  la  clientèle  européenne,  il  fallait 
se  préoccuper  d’assurer  des  débouchés  sûrs  et  nom- 
breux pour  l’écoulement  d’un  stock  de  produits,  s’ac- 
croissant toujours  avec  la  force  de  production  du 
pays. 

Ces  importantes  considérations  durent  fournir 
d’amples  matières  à réflexion  aux  capitalistes,  aux 
industriels  et  aux  hommes  d’Etat  Américains,  qui 
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comprirent  tout  l’avantage  qu’ils  retireraient  en  acca- 
parant, à leur  seul  profit,  tout  le  marché  américain. 
C’était  donc  ainsi  une  lutte  formidable  à soutenir 
contre  le  commerce  européen  encore  prépondérant 
dans  la  plupart  des  pays  du  Nouveau-Monde.  — Mais 
en  Amérique  on  ne  s’arrête  pas  à de  semblables  vé- 
tilles. — A force  de  méditations,  on  crut  trouver  le 
moyen  de  tourner  la  difficulté  dans  un  précédent  his- 
torique qui  n’a  rien  de  commun  avec  les  circons- 
tances actuelles.  Qu’importe  ? — L’esprit  américain 
est  assez  habile  pour  tirer  parti  des  choses  les  plus 
contradictoires.  — On  invoque  la  « doctrine  de 
Monroë,  » grâce  à laquelle  on  espère  exclure  l’Eu- 
rope duNouveau-Monde.  — « L’Amérique  aux  Améri- 
cains » : telle  est,  désormais,  la  suprême  aspiration  des 
Etats-Unis,  leur  manifeste  destinée^  comme  le  disent 

politiciens  l’Union. 

Armés  de  ces  trois  mots,  ils  se  croient  le  droit  im- 
prescriptible de  régenter  le  Nouveau-Monde,  de  cour- 
ber sous  leurs  lois  et  d’assujettir  à leurs  caprices, 
toutes  les  populations  américaines. 

Il  importe  qu’on  aborde  le  terrain  des  faits  et  qu’on 
leur  démontre  que  leurs  revendications  ne  reposent 
sur  aucune  idée  de  justice  et  d’équité,  et  qu’elles  ne 
sont,  à tout  le  moins,  que  le  fruit  d’un  fol  orgueil 
national. 


La  Doctrine  de  Monroë. 


Chacun  sait  sous  Tempire  de  quelles  circonstances 
a été  faite  la  déclaration  politique  restée  depuis  fort 
célèbre,  et  connue  sous  la  dénomination  de  Doctrine 
de  Monroë^  « ou  l’Amérique  aux  Américains  ! » 

Nous  donnerons  ci-après  la  partie  la  plus  caracté- 
ristique de  cet  énoncé  de  principes,  qui  a pris  un  ca- 
ractère si  important  par  Texagération  et  l’abus  qu’en 
ont  fait  les  partisans  de  la  politique  d’expansion  en 
"Amérique,  — et  nous  tâcherons  d’en  dégager  le  véri- 
table esprit,  tout  en  signalant  les  conséquences  fâ- 
cheuses du  sens  nouveau  qu’on  s’est  plu  à y attacher  : 

« Tant  que  la  guerre  a subsisté  entre  les  puissances  euro- 
« péennes,  nous  nous  sommes  abstenus  d’y  prendre  part,  de 
,«  meme  qu’à  toutes  les  affaires  qui  ne  regardaient  qu’elles  : 
« notre  politique  nous  le  commandait.  — C’est  seulement 
« lorsque  nos  droits  sont  attaqués,  ou  sérieusement  menacés, 
« que  nous  nous  sentons  blessés  et  que  nous  nous  préparons 
« à nous  défendre.  Les  événements  qui  se  passent  dans  notre 
« hémisphère  nous  touchent  plus  immédiatement,  par  des 
« raisons  qui  se  présentent  d’elles-mêmes  à tout  observateur 
« éclairé  et  impartial.  Le  système  de  politique  générale  des 


ET  l’Équilibre  américain 


119 


« Etats  de  la  S‘*-Alliance  diffère  essentiellement,  sous  ce 
« rapport,  de  celui  de  TAmérique.  Cette  différence  procède 
« de  celle  qui  existe  dans  les  institutions  respectives.  Notre 
« nation  est  toute  entière  dévouée  au  maintien  des  institu- 
« lions  qui  ont  été  acquises  au  prix  de  tant  d’argent  et  de 
« sang,  mûries  par  la  sagesse  de  nos  concitoyens  les  plus 
« éclairés,  et  à l’ombre  desquelles  nous  avons  joui  d’une 
prospérité  sans  exemple.  En  conséquence,  c’est  un 
« hommage  que  nous  devons  à la  vérité  et  à notre  désir  de 
« continuer  nos  relations  amicales  avec  les  puissances  alliées, 
« de  déclarer  que  nous  considérerions  comme  dangereuse 
« pour  notre  repos  et  pour  notre  sûreté  toute  tentative 
« qu’elles  feraient  [pour  étendre  leur  système  à une  portion 
« quelconque  de  cette  hémisphère.  Nous  nous  sommes  abste- 
« nus  d’intervenir  dans  les  colonies  ou  dépendances  réelles 
« des  différents  Etals  Européens,  et  nous  ferons  de  même  à 
tt  l’avenir  ; mais  pour  ce  qui  est  des  Etats  qui  ont  proclamé 
« et  fait  prévaloir  leur  existence  indépendante,  et  dont,  après 
« pleine  considération,  et  conformément  à de  justes  prin- 
« cipes,  nous  a\ons  reconnu  l’indépendance,  nous  ne  pour- 
ra rions  regarder  que  comme  une  manifestation  de  sentiments 
« hostiles  aux  Etats-Unis,  toute  intervention  qui  aurait  pour 
« objet  de  les  opprimer  ou  d’en  contrôler,  de  quelque  manière 
« que  ce  fut,  les  destinées.  » 

Cette  pièce  a été  publiée  en  1823. 

Après  la  lutte  héroïque  qui  amena  la  ruine  de  la 
puissance  Espagnole  dans  TAmérique  Méridionale  et 
la  constitution  définitive  des  Républiques  Sud-Améri- 
caines, — la  S‘®-Alliance,  dont  les  efforts  avaient  ané- 
anti la  domination  napoléonienne,  et  à laquelle  avaient 
coopéré  les  Bourbons  d’Espagne  (nouvellement  res- 
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taurés  sur  le  trône),  avait  manifesté  le  désir  de  ré- 
compenser les  services  de  ces  derniers,  en  rétablissant 
la  souveraineté  espagnole  dans  l’Amérique  du  Sud, 
ou  tout  au  moins  au  Pérou  et  dans  la  Bolivie.  Or, 
TAngleterre,  — que  ses  institutions  libérales  avaient 
empêchée  de  partager  les  principes  de  laS‘®-Alliance, 
mais  qui,  tout  en  voulant  faire  échouer  les  combinai- 
sons des  puissances,  nourrissait  cependant  le  dessein 
d’étendre  son  influence  commerciale,  dans  TAmérique 
du  Sud,  — s’entendit,  par  l’organe  de  son  premier  mi- 
nistre, Georges  Gannimg,  avec  Jeames  Monroë,  alors 
Président  des  Etats-Unis,  pour  s’opposer  à l’interven- 
tion européenne  en  Amérique.  — Elle  promettait, 
d’ailleurs,  de  reconnaître  officiellement  l’indépendance 
des  colonies  Espagnoles. 

Encouragé  par  la  Grande-Bretagne,  le  Président 
Monroë  saisit  la  balle  au  bond,  et  posa,  dans  les  ter- 
mes que  nous  avons  rappelés,  les  bases  de  sa  politi- 
que. Par  ainsi,  les  puissances  coalisées  se  virent  pa- 
ralysées et  renoncèrent  à leur  projet  de  seconder 
l’Espagne.  Celle-ci  se  résigna  et  les  républiques  His- 
pano-Américaines furent  mises  à l’abri  de  toute  menace 
de  la  part  de  leur  métropole. 

★ 

¥ ¥ 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  beau  début  de  la  diplomatie  et 
de  la  politique  américaine  n’était  nullement  inspiré 
par  un  esprit  ÿ altruisme  international,  et  l’idée  d’une 


ET  L EQUILIBRE  AMERICAIN  121 

action  directrice  envahissante  n’avait  point  encore 
hanté  l’esprit  des  hommes  d’Etat  de  l’Union.  — En 
défendant  l’indépendance  de  l’Amérique  du  Sud,  les 
Etats-Unis  défendaient  la  leur  propre  ; car,  l’Angle- 
terre eût-elle  partagé  les  idées  de  la  S*®-Alliance,  en 
admettant  le  rétablissement  en  Amérique  des  prin- 
cipes monarchiques,  — n’aurait  pas  poussé  le  désinté- 
ressement jusqu’à  renoncer  au  concours  qui  lui  se- 
rait offert  pour  reconquérir  aussi  ses  colonies  perdues. 
— Il  ressort  donc  de  là,  que  les  Etats-Unis,  en  disant 
alors  : « l’Amérique  aux  Américains,  » agissaient  dans 
un  but  de  conservation  personnelle  et  non  en  vue 
d’une  politique  annexionniste,  qu’ils  n’étaient  point 
encore  en  mesure  de  soutenir.  — On  ne  peut  pas  da- 
vantage leur  prêter  l’outrecuidante  pensée  d’éliminer 
complètementrinfluence  européenne  dans  le  Nouveau- 
Monde,  puisque  Monroë  lui-même,  a su  ajouter  cette 
réserve  expresse  que  l’Amérique  devait  « à l’avenir  » 
être  affranchie  de  toute  tentative  de  colonisation  et 
d’occupation  étrangère.  — On  a donc  fait  une  fausse 
application  de  la  politique  Monroënne^  en  lui  attri- 
buant, aujourd’hui,  une  signification  absolument  con- 
traire aux  circonstances  qui  lui  ont  donné  naissance. 
Certes,  les  homuies  politiques  sont  libres  de  tout  oser, 
lorsqu’ils  se  croient  tout-puissants;  ils  n’auront,  ce- 
pendant, pas  le  pouvoir  d’étouffer  la  voix  de  l’histoire. 
Car  la  haute  moralité  qui  en  découle  et  qui  constitue 
l’élément  essentiel  de  la  justice  universelle,  les  vouera 
toujours  à Tanimadversion  des  hommes,  en  faisant 
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échouer  leurs  projets  ambitieux.  (Argument  tiré  des 
savantes  leçons  de  notre  cher  professeur  M.  Funck- 
Brentano.) 

La  formule  politique  « l’Amérique  aux  Américains  » 
ne  saurait  être  trop  critiquée,  car  elle  prêté  à une 
dangereuse  équivoque.  ^ 

C’est  une  machine  politique  à double  fin  et  qui  a 
l’avantage  de  menacer  également  l’Europe  et  les  autres 
Etats  de  l’Amérique.  Comprise  dans  le  sens  américain 
nouveau,  elle  assure  l’hégémonie  économico-politique 
des  Etats-Unis  sur  toutes  les  nationalités  du  Continent 
Américain.  — C’est  à cette  dernière  fin  qu’on  veut 
faire  servir  la  doctrine  de  Monroë.  C’est  en  son  nom 
que  se  sont  justifiées  et  que  se  justifieront,  dans  l’ave- 
nir, toutes  les  iniquités  internationales  et  toutes  les 
mesures  égoïstes  de  préservation  sociale. 

C’est  enfin  grâce  à elle  que  surgiront  toujours  les 
querelles  de  race  et  qu’on  fera  le  projet  d^'exterminer 
des  éléments  inoffensifs  et  même  utiles  à l’Union. 


Les  conséquences  de  la  doctrine  de  Monroë. 


Les  tendances  annexionnistes  des  Etats-Unis,  repo- 
sant, comme  on  le  voit,  sur  une  nouvelle  interprétation 
de  la  doctrine  de  Monroë,  n’ont  pas  toujours  été  le 
résultat  d’un  calcul  chimérique  — destiné  à retourner 
contre  l’étranger  les  impatiences  inconsidérées  d’une 
opposition  systématique  et  avide  de  concessions.  — 
Loin  de  là  : elles  ont  formé  depuis  longtemps  la  syn- 
thèse d’une  politique  constante,  dont  les  circonstances 
seules  ont  jusqu’ici  empêché  la  réalisation.  Toute 
une  école  de  politiciens,  en  quête  de  popularité  et 
d’illustration,  s’en  réclament  et  mènent  en  conséquence 
une  campagne  des  plus  actives.  Ces  infatigables  par- 
tisans d’une  République  Anglo-Saxonne  toujours 
grande,  ont  fini  par  ranger,  sous  leurs  bannières,  tous 
les  millionnaires  de  l’Union,  et  avec  eux,  naturelle- 
ment, la  grande  majorité  des  électeurs.  Les  esprits 
lès  plus  réfléchis,  eux-mêmes,  se  mêlent  au  vertigineux 
mouvement,  tant  il  est  sage  d’être  à la  mode.  De  telle 
sorte  que,  l’accord  étant  fait  sur  ce  point,  l’idée 
annexionniste  se  trouve  être  une  idée  nationale, 
une  étiquette  politique  que  tous  les  hommes  d’Etat, 
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ambitieux  du  pouvoir,  devront  porter  pour  gagner 
les  faveurs  populaires.  Par  conséquent,  tout  gouver- 
nement vraiment  national  est  forcément  annexion- 
niste. 

C’est  pourquoi  tous,  tant  qu’ils  sont,  — les  politi- 
ciens américains  n’auront  jamais  d’autres  visées  que 
celles  d’accroître  l’influence  politique  et  le  territoire  de 
la  nation.  — Pour  y parvenir,  on  emploiera  tous  les 
moyens,  notamment  l’entretien  d’agents  provocateurs 
dans  les  pays  convoités  et  le  fîibustiérisme^  c’est-à- 
dire  l’envahissement  des  contrées  voisines  par  des  bri- 
gands. Discrètement  soudoyées  par  les  agents  occultes 
du  pouvoir,  par  les  grandes  compagnies  industrielles, 
et  par  les  capitalistes  et  amateurs  d’affaires  véreuses, 
— de  nombreuses  agences  de  gens  mal  famés  entre- 
tiennent partout  le  trouble  et  l’agitation. 

De  Key-West,  — cette  sorte  d’école  d’application 
de  \ Américanisme ^ — où  s’élaborent  toutes  les  in- 
trigues, tous  les  complots  contre  la  vie  des  nations 
américaines,  des  expéditioiis  constamment  en  voie  d’or- 
ganisation, des  bandes  de  mercenaires,  de  brigands  de 
toute  provenance,  sont  lancées  dans  tous  les  coins  du 
Nouveau-Monde  : — au  Canada,  dans  l’Amérique 
Centrale  et  dans  les  Antilles. 

Nous  aurions  bientôt  rempli  bien  des  pages,  s’il 
fallait  énumérer  tous  les  actes  de  violence  de  ce  genre. 

D’ailleurs,  les  nombreuses  citations  d’auteurs,  de  re- 
vues et  de  journaux  étrangers,  qu’il  y aurait  lieu  de 
faire,  sont  assez  connues.  Nous  citerons  brièvement 
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quelques-uns  de  ces  faits,  ayant  hâte  de  passer  à la 
conclusion  de  cette  étude. 

★ 

¥ ¥ 

De  toutes  les  régions  du  Nouveau-Monde,  TAmé- 
rique  centrale  est  celle  où  les  convoitises,  les  chicanes 
et  les  exploits  flibustiers  des  Etats-Unis  se  sont  le  plus 
fréquemment  exercés.  Gela  se  comprend  sans  peine  ; 
car  l’Amérique  centrale,  comme  son  nom  l’indique, 
est  un  point  naturel  de  contact  entre  les  trois  autres. 
La  région  des  Isthmes  est  appelée,  tôt  ou  tard,  à relier 
par  des  relations  constantes,  l’Amérique  du  Sud  et 
l’Amérique  du  Nord,  et  à rattacher  l’Amérique  Anti- 
lienne  à l’influence  économique  de  la  terre  ferme.  De 
plus,  il  pourra  s’y  créer  dans  l’avenir  un  centre  d’af- 
faires, où  viendront  se  débattre  les  intérêts  du  monde 
entier. 

C’est  pour  cela  que  la  politique  des  Etats-Unis  s’in- 
géniera toujours  à s’assurer  la  dépendance  de  cette 
portion  du  continent  ; c’est  pour  ces  raisons  que  les 
industriels  américains  emploieront  leur  toute-puis- 
sance à faire  échouer  toute  entreprise  européenne 
entre  les  deux  Amériques. 

Pour  donner  une  preuve  convaincante  du  machia- 
vélisme américain,  nous  mentionnerons  les  consé- 
quences des  difficultés  survenues,  entre  la  Colombie 
et  les  Etats-Unis  en  1856-1857,  difficultés  provoquées, 
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comme  toujours,  du  reste,  par  les  agents  d’intrigues 
de  rUnion^  et  se  résolvant  : l""  par  la  cession  aux  Etats- 
Unis,  des  petites  « îles  de  la  Baie,  « servant  de  station 
navale  à la  marine  de  l’Union.  2°  Par  le  paiement  aux 
provocateurs  (!!!)  du  différend,  d’une  indemnité — ga- 
rantie sur  la  moitié  du  produit  du  chemin  de  fer  co- 
lombien, et  enfin  par  la  cession  d’une  deuxième  station 
navale  à Panama.  , 

Citons  aussi  les  exploits  de  l’aventurier  Walker, 
de  sinistre  mémoire  pour  les  patriotes  Nicaraguaïens  ; 
en  1854,  contre  l’Etat  Mexicain  delà  en  1855, 

contre  Nicaragua  ; ceux  de  Lopez  contre  Cuba,  et  enfin 
rbeureuse  expédition  du  Colonel  Frémont,  qui  eut 
pour  conséquence  l’annexion  de  la  Californie. 

Aux  faits  qui  précèdent,  il  convient  d’ajouter  les 
propagandes  faites,  de  tout  temps,  pour  empêcher 
d’aboutir  tout  projet  de  communication  maritime 
entre  les  deux  Océans,  et  les  oppositions  aux  mêmes 
fins,  dont  les  plus  formidables  furent  celles  touchant 
l’ancien  plan  anglais  présenté  par  Willam  Pitt,  et  celle 
contre  le  projet  de  M.  Puyat  (1861-1864),  etc.,  etc.  — 
Enfin,  il  est  à peine  besoin  de  rappeler  les  vives  résis- 
tances que  rencontrèrent,  aux  Etats-Unis,  les  démar- 
ches de  M.  de  Lesseps,  et  encore  de  nos  jours,  toute 
initiative  du  même  genre. 


Les  Flibustiers. 


A côté  du  programme  d’expansion  illimitée  qu’on 
s’est  fait  aux  Etats-Unis,  nous  avons  remarqué  que 
rien  n’a  été  négligé  — quant  à la  mise  à exécution. 

En  effet,  si  bizarres  que  soient  ses  rêves  d’agrandis- 
sement forcé,  le  Yankee  n’est  pas  cependant  sans  faire 
preuve  d’un  certain  esprit  d’ordre  et  de  méthode.  Et 
l’on  pourrait  même  dire  qu’il  a des  principes,  — quoi- 
que, ici,  le  mot  soit  hors  de  propos  et  assez  choquant 
au  point  de  vue  du  bon  sens. 

De  fait,  l’Anglo-Saxon  des  Etats-Unis  sait  mettre 
ses  visées  les  plus  extravagantes  en  harmonie  avec  une 
certaine  règle  de  conduite,  qui  révèle  sans  doute  une 
habileté  consommée  dans  la  pratique  du  paradoxe. 
Aussi,  faut-il  un  soin  méticuleux  pour  démêler,  à tra- 
vers les  dédales  d’une  politiques!  cauteleuse,  ses  con- 
tradictions flagrantes  avec  les  données  de  la  raison. 
On  pourrait  le  constater  dans  plus  d’un  trait  de  la 
politique  extérieure  de  l’Union  Américaine,  — surtout 
en  ce  qui  concerne  ses  relations  avec  les  autres  Etats 
du  Nouveau-Monde. 

Les  grandes  lignes  de  la  doctrine  de  Monroë  une 
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fois  posées  et  admises  dans  la  classe  dirigeante,  il  fallait 
travailler  à sa  pleine  diffusion  dans  les  couches  pro- 
fondes de  la  société  américaine.  Ga  été  la  plus  grande 
préoccupation  des  organisateurs  de  la  politique  d’ex- 
pansion, et,  comme  on  l’a  vu,  M.  Blaine  et  ses  auxi- 
liaires n’ont  pas  manqué  d’y  pourvoir,  en  créant  des 
centres  principaux  de  propagande.  Mais,  à ces  organes 
directeurs,  — uniquement  propres  à donner  l’impul- 
sion aux  entreprises  extérieures,  — il  fallait  adjoindre 
nécessairement  un  élément  d’un  caractère  plus  mili- 
tant. — C’est,  précisément,  dans  cette  vue  qu^a  été 
imaginée  cette  classe  de  déséquilibrés,  tenus  à l’écart 
de  la  société,  mais  reconnus  utilisables  en  l’occurrence, 
pour  la  réalisation  des  projets  d’envahissement  com- 
binés en  hauts-lieux. 

Dans  cette  franc-maçonnerie  du  vice  et  des  passions 
les  plus  ignobles,  se  sont  incorporés  les  flibustiers,  les 
pirates  et  bandits  de  tous  pays,  formant  l’armée  d’exé- 
cution de  X Américanisme. 

Ce  grand  corps  militant,  ainsi  créé,  a été  en  quelque 
sorte  reconnu  de  haute  utilité  nationale.  Et,  c’est  en 
vue  de  lui  fixer  un  objet  déterminé  et  de  donner  une 
direction  ferme  à ses  opérations,  qu’a  été  faite,  sans 
doute,  la  loi  sénatoriale  du  18  août  1856,  — laquelle 
constitue,  dans  son  genre,  les  règles  de  conduite  et 
d’action  des  flibustiers. 

Depuis,  ce  système  exceptionnellement  américain 
a fonctionné  de  la  façon  la  plus  active.  D’ailleurs,  la 
dignité  et  le  nom  américain  n’y  sont  pour  rien,  dans 
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l’esprit  du  Yankee.  Quel  est,  en  somme,  l’Etat  si  bien 
organisé  et  discipliné  qui  ne  renferme  dans  son  sein 
des  malfaiteurs,  des  brigands  de  toutes  sortes?  Quoi- 
qu’on fasse,  on  ne  peut  en  venir  entièrement  à bout. 
Aussi  bien  ne  peut-on  faire  un  crime  à la  grande  Ré- 
publique Américaine  de  ce  qui  est  irréparable  dans 
toute  organisation  sociale,  grande  ou  petite. 

Ainsi  abrité  derrière  de  si  dolentes  excuses,  et  affec- 
tant une  sensiblerie  des  plus  touchantes,  pour  les  vic- 
times d’une  politique  par  trop  machiavélique,  le  gou- 
vernement fédéral  blâme  ou  approuve  les  excès  du 
flibustiérisme  — selon  les  circonstances  bonnes  ou 
mauvaises. 

Au  reste  le  flibustiérisme^  à proprement  parler,  n’esl 
pas  un  corps  d’Etat,  une  institution  nationale  recon- 
nue. Toutefois  aux  yeux  du  Yankee,  ses  actes  peuvent 
être  sanctionnés,  où  tout  au  moins  utilisés,  lorsqu’ils 
sont  profitables  à l’intérêt,  bien  entendu,  de  la  collec- 
tivité américaine.  Pour  être  plus  intelligible,  disons 
que  toute  tentative  d’invasion  flibustière  avortée,  c’est- 
à-dire  manquant  son  but  en  cours  d’exécution,  est 
d’avance  et  unanimement  condamnée  ; et  que,  en  re- 
vanche, l’Etat  et  la  majeure  partie  de  la  société  amé- 
ricaine l’approuvent  hautement,  si,  dans  ses  consé- 
quences immédiates,  elle  rapporte  à la  fédération  une 
nouvelle  acquisition  territoriale.  C’est  comme  si  l’on 
disait  tout  simplement  aux  brigands  : « Allez,  pillez, 
dévastez,  envahissez  les  pays  voisins  ; si  vous  vous 
laissez  'pincer,  c’est  votre  affaire,  et  alors  je  désap- 
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prouveMdÀ^  si, au  contraire, vous  réussissez,  f approuve 
votre  conduite  et  vous  récompense  libéralement. 

Tel  est  le  portrait  le  plus  frappant  qu’il  y a lieu  de 
faire  du  flibustiérisme  Américain,  en  tenant  compte  de 
Tensemble  des  faits  quotidiens  relevés  à son  égard. 


Mais  en  songeant  aux  exploits  sans  nombre  de 
cette  nuée  de  bandits  et  de  forbans  lancés  du  sein  de 
l’Union-Américaine  contre  la  sécurité  des  autres  na- 
tions, n’est-on  pas  tenté  d’y  voir  une  réédition  de  ces 
beaux  temps  où  florissaient  aux  Antilles  les  merveilles 
des  Boucaniers  des  xvii®  et  xviif  siècles?  Qu’est-ce 
autre  chose,  en  effet  sinon  le  même  état  d’insécurité  et 
de  panique  — contemporain  de  l’époque  de  découverte 
et  de  colonisation  ? On  le  voit  : l’analogie  est  frappante, 
avec  du  moins  cette  différence  très  peu  consolante, 
qu’au  temps  du  boucanisme^  l’Amérique,  d’une  façon 
générale,  n’avait  pas  encore  été  pourvue  d’organes  so- 
ciaux réguliers  et  permanents,  et  ne  disposait  pas  des 
moyens  de  protection  et  de  répression  aussi  considé- 
rables qu’aujourd’hui. 

En  ce  temps  là,  le  Nouveau-Monde  — encore  en 
voie  de  formation,  — était  en  grande  partie  chose  n'ap- 
partenant à personne.  A ce  litre  les  boucaniers  — n’ont 
été  qu’un  produit  forcé  des  circonstanc(îS,  des  temps 
et  des  lieux.  Disons  même  plus  ; ils  étaient  une  néces- 
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sité;  car,  en  matière  de  colonisation, il  faut  aussi  bien 
compter,dans  une  certaine  mesure,  avec  l’esprit  d’aven- 
ture. Les  aventuriers  des  siècles  antérieurs  étaient  donc 
une  sorte  d’avant-garde,  de  pionniers  de  la  civilisa- 
tion, du  moins,  dans  ces  périodes  de  tâtonnement  et 
d’hésitation. 

Il  fallait  déblayer  le  caho^^  et  personne  n’était  plus 
apte  à cette  besogne  que  ces  déshéritée  du  sort^  ce 
rebut  des  sociétés,  ces  hardis  et  étonnants  matadors 
de  tempêtes,  d’écueils  et  de  récifs.  En  ce  temps-là, 
chacun  pouvait  à son  gré,  armer  et  monter  un  corsaire, 
lutter,  contre  les  flots  courroucés  ; chacun  était  libre 
d’atterrir  où  bon  lui  semblait,  livrer  bataille  deci,  delà, 
chasser,  tuer  les  premiers  occupants,  se  mettre  à leur 
place,  ou  s’emparer  simplement  de  leur  avoir  (lequel 
pouvait  aussi  bien  avoir  été  enlevé  la  veille  à quel- 
qu'autre  moins  veinard).  — C’était  une  situation  à 
vrai  dire  très  pénible  et  l’on  excusera  volontiers  les 
menées  de  pauvres  hères.  Puisqu’aussi  bien,  c’était, 
en  somme,  la  loi  commune  de  la  dévastation  qui  pré- 
dominait. On  s’en  plaignait  mollement,  mais  on  se 
résignait  faute  de  mieux.  — Il  y avait,  certes,  par  en- 
droits, de  faibles  essais  de  colonisation,  mais  le  reste 
du  Continent  était  encore  dans  la  plus  profonde  soli- 
tude. Les  grandes  puissances  qui  fondaient  alors  des 
établissements  en  Amérique,  ne  se  faisaient  point  illu- 
sion sur  la  très  grande  part  d'aléa  qui  présidait  à la 
formation  de  ces  possessions  lointaines.  Les  guerres 
européennes  absorbant  le  meilleur  de  leurs  forces  or- 
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ganisées,  ne  leur  permettaient  d’envoyer  aux  colonies 
naissantes  que  de  faibles  secours  intermittents.  De 
plus,  l’inclémence  du  climat,  Tavortement  des  ré- 
coltes ou  leur  insuffisance,  le  dénûment  souvent 
réitéré  des  colonies,  les  difficultés  de  ravitaille- 
ment, — provenant  de  l’éloignement  des  métropoles 
et  de  la  méfiance  qu’elles  s’inspiraient  les  unes  aux 
autres,  — étaient  autant  de  causes  justifiant  les  actes 
de  brigandage  opérés  par  les  écumeurs  de  mer. 

Mais  de  nos  jours,  c’est  différent;  les  circonstances 
qui  ont  autrefois  donné  naissance  à cet  état  déplo- 
rable d’insécurité  et  de  spoliation  organisée,  ont  dis- 
paru avec  les  causes  qui  les  avaient  déterminées. 

L’Amérique  n’est  plus  comme  auparavant,  ce  vaste 
désert  inhabité  et  livré  aux  assauts  des  chercheurs 
d’aventures  : c’est  un  continent  approprié  dans  tous 
les  sens,  occupé  par  des  peuples  civilisés  et  jouissant 
du  privilège  de  la  souveraineté  au  même  titre  que 
tous  les  grands  Etats  Européens.  Le  Nouveau-Monde, 
par  ses  rapports  généraux  avec  l’ancien  Continent, 
détenant  une  immense  part  des  intérêts  et  du  bien- 
être  commun  de  l’humanité  a,  par  conséquent,  des 
droits,  aussi  bien  que  des  devoirs,  vis-à-vis  du  reste 
du  monde.  D’autre  part,  l’exercice  du  commerce  et  de 
l’industrie  et  le  droit  de  propriété,  étant  le  monopole 
de  tous,  ont  nécessairement  droit  à la  protection  des 
lois  internationales.  — Par  conséquent,  il  ne  doit  pas 
être  permis  à un  seul  peuple,  — quel  que  soit  son  rang 
dans  la  grande  famille  des  Etats,  — quelles  que  soient 
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sa  force  et  sa  puissance,  d’entretenir  dans  son  sein, 
des  éléments  aussi  nuisibles  à la  sécurité  générale  des 
nations. 

Il  appartient  donc  aux  intéressés  d’exiger  que  l’on 
fasse  cesser,  au  plus  tôt,  un  tel  état  de  désordre. 

Ce  sera  justice. 


Les  convoitises  américaines  dans  les  Antilles. 


En  ce  qui  a trait  aux  Antilles,  les  convoitises  amé- 
ricaines ne  sont  nullement  cachées. 

A part  le  débouché  commercial  que  trouvent,  dans 
la  mer  des  Antilles,  la  plupart  des  industries  améri- 
caines et  la  prépondérance  maritime,  qui  est  d’une  im- 
portance si  capitale,  pour  les  Etats-Unis,  — eu  égard 
à la  concurrence  européenne,  le  peuple  Américain  a 
unanimement  désigné  ce  petit  coin  du  monde,  pour 
être  — avec  l’Afrique,  Libéria  et  le  Congo,  le  princi- 
pal centre  d’inlernement  des  Afro-Américains. 

Des  démarches  ont  été  faites  à ce  propos  auprès  du 
roi  des  Belges,  de  qui  relève  la  direction  politique  de 
l’Etat  du  Congo. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  Noirs,  répugnant  quelque  peu 
à ridée  du  lointain  voyage  d’Afrique  et  aimant  mieux 
rAméri'jue,  leur  pays  d’adoption,  c’est  finalement 
sur  les  Antilles,  les  grandes  surtout,  qu’on  a les  yeux 
fixés. 

Cuba  et  Haïti  sont,  en  ce  moment,  le  point  de  mire 
des  visées  annexionnistes  des  Yankees. 

Ces  deux  reines  des  Antilles  une  fois  conquises,  la 
Jamaïque,  Puerto-Bico  et  tout  le  reste  de  l’Archipel 
tomberont  dans  le  giron  de  l’Union. 


A Cuba. 


Quant  à Cuba,  la  première  des  grandes  Antilles, 
celle  qui  se  trouve  être  un  prolongement  naturel  de 
la  Floride,  son  annexion  n’est  qu'une  affaire  de  temps 
et  de  circonstances. 

Néanmoins,  on  n’a  pas  manqué  de  presser  les  évé- 
nements, et  depuis  fortjongtemps,  la  volonté  natio- 
nale s’est  nettement  affirmée  en  faveur  de  cette  acqui- 
sition. Tout  récemment  encore,  par  un  bill  d’octobre- 
novembre  1894,  le  gouvernement  était  autorisé  à 
réclamer  l’indépendance  complète  de  Cuba.  Mais 
l’Espagne,  ne  déférant  ni  aux  injonctions  des  Etats- 
Unis,  ni  à leurs  alléchantes  propositions  d’achat,  les 
flibustiers  se  sont  chargés  de  vaincre  sa  ténacité. 

Dans  ces  conditions,  ce  pays  se  trouve  à la  merci 
de  leurs  machinations.  Tous  les  mouvements  insur- 
rectionnels qui  ont  éclaté  dans  l’île,  depuis  f868- 
1878,  1884  et  1889,  jusqu’à  celui  d’aujourd’hui,  ont 
été  préparés  et  provoqués  sur  le  territoire  Américain, 
(à  Key-West). 

Pour  clore  ces  considérations  au  sujet  de  Cuba, 
nous  laissons  la  parole  à M.  James  G.  Blaine,  l'homme 
d’Etat  Américain,  qui  a le  plus  personnifié  les  tendances 
annexionnistes  de  l’Union. 
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Dans  une  entrevue  avec  M.  Milliken  (au  cours  de 
laquelle  il  fut  question  de  l’annexion  du  Canada  et  de 
Cuba),  le  Bismark  ou  Gambetta  Américain,  comme 
l’appelaient  si  prétentieusement  ses  admirateurs,  di- 
sait en  1889  {New-York  Hérald^  12  février  1889)  : 

« L’annexion  du  Canada  n’est  pas  encore  mûre  ; sachons 
« attendre,  ce  n’est  qu’une  question  de  temps,  avant  peu  nous 
« cueillerons  le  fruit...  (et  il  continuait)  : De  toutes  les  an- 
« nexions  auxquelles  nous  sommes  en  droit  de  prétendre, 
« celle  de  Cuba,  la  perle  des  Antilles,  l’île  siempre-réal, 
« comme  rappellent  les  Espagnols,  l’île  toujours  malpropre, 
« comme  on  pourrait  la  désigner,  est  la  plus  légitime.  Cuba 
« est  un  foyer  d’infection,  la  serre  chaude  de  la  fièvre  jaune, 
« qui  périodiquement  envahit  nos  côtes  et  décime  nos  popu- 
« lations.  Cuba  entre  nos  mains,  assainie  et  drainée,  cesserait 
((  d’être  un  danger  permanent  ; le  fléau  disparaîtrait  à jamais, 
a Même  au  point  de  vue  économique,  nous  aurions  avantage 
« à acheter  Cuba  à l’Espagne  ; si  élevé  que  pût  être  le  prix 
« qu’elle  en  demanderait,  il  serait  encore  inférieur  à ce  que 
« coûte  la  fièvre  jaune  au  bassin  du  Mississipi.  Enfin,  Cuba 
« est  un  point  stratégique  important  ; elle  confine  au  ISord, 
« à la  Floride  ; au  sud  à la  presqu'île  du  Yucatan{!)  ; elle  ferme 
« Ventrée  du  Golfe  du  Mexique,  elle  en  est  la  clé,  et  cette  clé 
c(  serait  mieux  dans  nos  mains.  Voilà  bien  des  raisons  en  fa- 
« veur  d’une  annexion.  » 

Cette  tirade  est  au  moins  assez  édifiante.  Ajoutons, 
néanmoins,  que  Cuba  est  aussi  une  des  Clés  princi- 
pales des  Antilles,  et  que  cette  île,  comme  toutes  les 
autres,  fait  d’importantes  affaires  commerciales  avec 
les  Etats-Unis,  etc.,  etc.,  et  l’on  n’aura  plus  de  doute 
sur  sa  future  américanisation. 


En  Haïti. 


La  république  d’Haïti  n’est  pas  sans  subir  les  effets 
de  cette  politique  d’annexion. 

Déjà,  il  y a quelque  temps,  l’Ile  adjacente  de  la  Na- 
vase,  à peine  éloignée  des  côtes  haïtiennes,  a été  ap- 
propriée par  les  flibustiers. 

Grâce  à l’incurie  des  Gouvernements  haïtiens,  cette 
partie  du  domaine  national  se  trouve  encore  en  pos- 
session d’une  compagnie  américaine,  qui  y exploite  le 
guano.  Toutefois,  cette  violation  des  droits  les  plus  sa- 
crés de  la  patrie  haïtienne  ne  sera  pas  longtemps  sans 
être  dénoncée.  La  génération  actuelle  qui  tient  à 
l’honneur  de  faire  respecter  l’héritage  de  ses  pères  et 
qui  se  nourrit  des  utiles  enseignements  des  sciences 
d’Etat,  saura  faire  cesser  cet  affront.  Elle  rappellera 
aux  flibustiers  de  la  terre  ferme  qu’il  n’y  a pas  de 
prescription  contre  la  Souveraineté  d’un  Etat. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  cette  première  atteinte  au 
sol  haïtien,  n’ayant  pas  été  réprimée,  les  Etats-Unis, 
enhardis  par  1e  silence  des  Haïtiens,  en  ont  voulu  tenter 
une  seconde. 

Cette  autre  perle  des  Antilles,  qui  garde,  avec  Cuba, 
le  passage  direct  d’Europe  au  Continent  Américain, 
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et  surtout  à l’Amérique  centrale,  appelée  à de  si 
brillantes  destinées,  est,  nous  Tavons  dit,  cojume  tout 
le  reste  de  TArchipel,  rangée  dans  la  liste  des  annexions 
imminentes,  — Gomme  partout  ailleurs,  les  Agents  pro- 
vocateurs des  Etats-Unis  y entretiennent  un  constant 
esprit  d’agitation. 

En  1891,  à la  suite  du  mouvement  insurrectionnel 
qui  donna  le  pouvoir  au  général  Hippolyte,  le  gou- 
vernement Américain,  s’autorisant  du  concours  prêté 
au  parti  triomphant  et  de  prétendues  promesses  faites 
pendant  la  guerre,  sollicita  la  cession  du  Môle  S -Ni- 
colas, pour  l’installation  d’une  Station  navale.  Pré- 
voyant, sans  doute,  le  refus  certain  du  gouvernement 
Haïtien  et  comptant  sur  l’efficacité  des  moyens  de  coer- 
cition dont  il  dispose,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
confia  le  soin  de  cette  affaire  à Rear-Admiral  Ghérardi 
— plutôt  qu’à  M.  Douglass,  alors  consul  général  et 
ministre  résident  à Port-au-Prince.  — 

A la  vérité,  c’était  un  procédé  fort  anormal,  au  point 
de  vue  des  usages  diplomatiques  \ mais  il  était  jugé 
commode  et  on  l’avait  imaginé  pour  intimider  la  po- 
pulation par  le  spectacle  d’une  démonstration  navale, 
et  pour  arracher  à la  peur  ce  que  la  raison  et  le  droit 
refusaient.  — En  effet,  pendant  plus  de  15  jours,  la 
ville  de  Port-au-Prince  subit  les  menaces  de  7 des  plus 
puissants  navires  de  guerre  américains,  — entre 
autres  la  « Philadelphie  » (!) 

Toutefois,  M.  Blaine  et  TUnion  Américaine  avaient 
compté  sans  leur  hôte  : les  nègres  d’Haïti  ne  prirent 
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pas  peur,  et,  pendant  son  séjour  à Haïti,  ramiral  Ghé- 
rardi  acquit  la  conviction  que  ce  petit  peuple  était  trop 
fier  de  son  indépendance  pour  Taliéner,  moyennant 
quelques  pièces  de  cent  sous.  Point  n’est  besoin  de  dire 
que  les  négociations  aboutirent  à un  échec  complet. 

L'amiral  Ghérardi,  élevé  cependant  dans  le  culte  du 
canon  et  des  ultimatums^  s’inclina  devant  l’habileté 
d’un  jeune  diplomate  haïtien,  M.  Antenor  Pirmin,  alors 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Telle  fut  la  fin  *de  cette  affaire. 

Les  Yankees  n’ont  peut-être  pas  oublié  la  leçon  ; ce 
que  nous  pouvons  affirmer,  c’est  que  les  Haïtiens  se 
souviendront  longtemps  de  l’injure  faite  à leur  dignité 
nationale. 


La  loi  Américaine  du  18  août  1856. 


Par  tout  ce  que  nous  avons  dit,  touchant  les  con- 
voitises américaines  et  les  actes  de  violence,  accomplis 
aux  dépens  des  autres  nations  du  Nouveau-Monde, 
notamment  le  Mexique,  la  république  de  Nicaragua, 
Cuba,  Haïti,  etc.,  chacun  peut  constater  avec  quelle  lé- 
gèreté les  Etats-Unis  ont,  maintes  fois,  outragé  les  deux 
principes  essentiels  du  droit  des  gens,  à savoir:  la 
souveraineté  et  l’égalité  des  Etats.  Si  l’éloquence  des 
faits  ne  suffit  pas  pour  désarmer  un  inconcevable  es- 
prit de  partialité  et  d’hypocrisie  internationale;  si  les 
exploits  nombreux  et  authentiques  du  flibustiérisme 
devaient  toujours  affecter  un  simple  caractère  d’actes 
isolés,  et  par  conséquent  opérés  en  dehors  de  la  parti- 
cipation gouvernementale,  — nous  démontrerons,  — 
de  façon  encore  plus  certaine  et  positive,  en  invoquant 
l’autorité  d’un  document  politique  de  l^^'ordre,  — que, 
loin  d’avoir  été  réprouvés,  ces  actes  de  désordre  et  de 
brigandage  ont  reçu  une  consécration  officielle  de  la 
part  du  Sénat  américain,  — qui  les  a solennellement 
érigés  en  principe. 

Le  lecteur  s’en  convaincra  d’ailleurs  très  amplement 
en  prenant  communication  de  la  pièce  ci-dessous  : 


ET  l’Équilibre  américain 


141 


Dispositions  législatives  portant  modification 
de  la  loi  du  8 août  1856,  rendue  par  le  congrès  américain. 


Section  5570.  — Whenever 
any  citizen  of  the  llnfled  Sta- 
tes discovers  a deposit  of 
guano  on  any  island,  rock 
or  key^  noi  within  the  lawfal 
jurisdiction  of  any  other  go- 
vernmentj  and  not  occupied 
by  the  citizens  of  any  other 
government,  and  takes  pea- 
ceable  possession  tbereof,  and 
occupies,  the  same  such  is- 
land,  rock  or  key  may,  at  the 
discrétion  of  the  President, 
be  considered  as  appartaining 
to  the  United  States. 

Sect.  5571.  — The  discove- 
rers  shall,  as  soon  as  practi- 
cable,  give  notice,  verified  by 
affidavit,  to  the  Department 
of  State,  of  such  discovery, 
occupation  and  possession, 
describing  the  island,  rock  or 
key  and  the  latitude  and  lon- 
gitude thereof,  as  near  as 
may  be,  and  showing  that- 
such  possession  was  taken  in 
the  name  of  the  United  Sta- 
tes and  shall  furnish  satisfac- 
tory  evidence  to  the  State 
Department,  that  such  island, 
rock  or  key  was  not,  at  the 
time  of  the  discovery  thereof, 


Section  5570.  — Lorsqu’un 
citoyen  des  Etats-Unis  dé- 
couvrira un  dépôt  de  guano 
sur  une  île  ouMur  un  roc  quel- 
conque en  dehors  de  la  juridic- 
tion légale  d'un  autre  gouver- 
nement et  non  occupés  par  des 
citoyens  d’un  autre  gouverne- 
ment, qu’il  en  aura  pris  pai- 
siblement possession  et  occu- 
pation, ces  îles  et  rocs  susdits 
seront  considérés  comme  appar- 
tenant aux  Etats-Unis. 


Section  5571.  — L’auteur 
de  la  découverte  donnera 
aussitôt  que  possible  au  Dé- 
partement d'Etat,  avis  vérifié 
par  déclaration  assermentée 
de  cette  découverte  de  son  oc- 
cupation et  de  la  possession 
— décrivant  file,  le  roc  etc., 
et  indiquant  leur  latitude  et 
longitude  aussi  approximati- 
vement que  possible  et  expo- 
sant que  possession  en  a été 
prise  au  nom  des  Etats-Unis, 
et  fournira  un  témoignage  sa- 
tisfaisant au  département 
d'Etat. que  cette  île  ou  ce  roc 
n’était  pas,  au  temps  de  leur 
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or  of  the  taking  possession 
and  occupation  lhercof  by 
the  claimants,  in  the  posses- 
sion or  occupation  of  any  other 
government  or  of  the  citizens 
of  any  other  government,  be- 
fore  the  same  shall  J)e  consi* 
dered  as  appartaining  to  the 
United  States. 

Sect.  5572.  — If  thedisco- 
verer  dies  before  perfecting 
proof  of  discovery  or  fuJly 
complying  with  the  provi- 
sions ofthe  preceding  section, 
bis  widow,  heir,  executor  or 
administrator,  will  be  entitled 
to  the  benefîts  of  such  disco- 
very. upon  complying  with 
the  provisions  of  this  title, 
but  nothing  herein  will  be 
held  to  impair  any  rights  of 
discovery  or  any  assignment 
by  a discoverer  heretofore  re- 
cognized  by  the  United  Sta- 
tes. 


Sect.  5573.  — The  disco- 
verer or  his  assigns,  being 
citizens  of  the  United  States, 
may  be  allowed,  at  the  plea- 
sure  of  Gongress,  the  exclu- 
sive right  of  occupying  such 
island,  rocks  or  keys,  for  the 
purpose  of  obtaining  guano 
and  of  selling  and  delivering 


découverte  ou  de  leur  prise  de 
possession  et  de  l’occupation 
par  les  prétendants,  en  posses- 
sion et  dans  l’occupation  d^un 
autre  gouvernement  ou  de  ci- 
toyens d’un  autre  gouverne- 
ment, avant  qu’ils  ne  soient 
considérés  comme  étant  la 
propriété  des  Etats-Unis. 

Section  5572.  — Si  l’auteur 
de  la  découverte  meurt  avant 
d’avoir  donné  preuve  com- 
plète de  sa  découverte  ou  de 
s’être  conformé  aux  stipula- 
tions de  la  section  précédente, 
sa  veuve,  ses  héritiers,  son 
exécuteur  ou  son  administra- 
teur, auront  droit  au  bénéfice 
de  la  découverte  en  se  con- 
formant aux  stipulations  de 
ce  titre  ; mais  rien  de  ce  que 
contiennent  les  présentes  sti- 
pulations ne  pourra  altérer» 
les  droits  de  la  découverte  ou 
aucune  déclaration  faite  par 
un  ayant-droit  déjà  recomiu 
par  les  Etats-Unis. 

Section  5573.  — L’auteur 
de  la  découverte  ou  ses  man- 
dataires étant  des  citoyens  des 
Etats-Unis  auront,  au  gré  du 
Congrès,  le  droit  exclusif 
d’occuper  telle  île,  tel  roc, 
dans  le  but  d’obtenir  du  gua- 
no, de  le  vendre  et  de  le  dé- 
biter aux  citoyens  des  Etats- 
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lhe  saine  to  citizens  of  the 
United  States  to  be  used  ther- 
ein,  andmay  be  allowed  to 
charge  and  reçoive  for  every 
ton  thereof  delivered  along- 
side  a vessel,  in  proper  tubs, 
within  reach  of  ship’s  takle, 
a sum  not  exceding  eight 
dollars  per  ton  for  the  best 
quality  or  four  dollars  for 
every  ton  taken  while  in  its 
native  place  of  deposit. 

Section  5574.  — No  guano 
shall  be  taken  from  any  such 
island,  rock  or  key  except 
for  the  use  of  the  citizens  of 
the  United  States  or  of  per- 
sons  résident  therein.  The 
discoverer  or  bis  widow,  heir, 
executor,  administrator,  or 
assigns,  shall  enter  into  bond, 
in  such  penalty  and  with 
such  surcties  as  may  be  re- 
quired  by  the  President,  to 
deliver  the  guano  to  citizens 
of  the  United  States,  for  the 
purpose  of  being  used  ther- 
ein and  to  none  others  at  the 
price  prescribed,  and  to  pro- 
vide ail  necessary  facilities 
for  that  purpose  within  a time 
to  be  fixed  in  the  bond  ; and 
any  breach  of  the  provisions 
thereof  shall  be  deemed  a 
forfeiture  of  ail  rights  ac- 
cruing  under  and  by  virtue 


Unis  pour  Remployer  dans  ce 
pays  et  il  leur  sera  permis 
de  vendre  et  recevoir  pour 
chaque  tonne,  — débitée  à 
bord  d’un  vaisseau,  dans  des 
caisses  préparées  à cet  effet  ; 
à proximité  des  palans  — , 
une  somme  n’excédant  pas 
huit  dollars  par  tonne  de  qua- 
lité supérieure  ou  de  quatre 
dollars  pour  chaque  tonne 
prise  à l’endroit  même  du  dé- 
pôt. 

Section  5574.  — Il  ne  sera 
pris  de  guano  d’aucune  île 
ou  roc  en  question  que  pour 
l’usage  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  ou  des  personnes  y rési- 
dant. L’auteur  de  la  décou- 
verte, sa  veuve,  ses  héritiers, 
son  exécuteur,  administrateur 
ou  ses  mandataires,  seront 
soumis  aux  obligations,  pé- 
nalités et  sécurités  requises 
par  le  Président  pour  débiter 
le  guano  aux  citoyens  des 
Etats-Unis  et  pas  à d’autres, 
dans  le  but  de  l’utiliser  dans 
ce  pays  au  prix  prescrit,  et 
pour  fournir  toutes  les  faci- 
lités nécessaires  pendant  un 
laps  de  temps  qui  sera  fixé 
dans  le  contrat  ; et  toute  in- 
fraction aux  présentes  stipu- 
lations sera  jugée  comme  un 
dédit  de  tous  les  droits  résul- 
tant de  la  vertu  de  ce  titre. 
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of  this  tille.  This  section 
sball,  however,  be  suspended 
in  relation  to  ail  persons  wbo 
bave  complied  witb  Ibe  pro- 
visions of  tbis  tille,  for  five 
years  from  and  after  tbe 
fourteentb  day  of  July,  eigb- 
tun  bundred  and  seventy-two. 

Section  5575.  — Tbe  intro- 
duction of  guano  from  sucb 
islands,  rocks  or  keys  sball 
be  regulated  as  in  tbe  coas- 
ting-trade  between  different 
paris  of  tbe  United  States 
and  tbe  same  laws  sball  go- 
vern  tbe  vessels  concerned 
tberein. 

Section  5576.  — AU  acts 
done  and  offenses  or  crimes 
committed  on  any  sucb  is- 
land,  rock  or  key  by  persons 
wbo  may  land  tbereon,  or  in 
tbe  waters  adjacent  tbereto, 
sball  be  deemed  as  commit- 
ted on  tbe  bigb  seas,  on 
board  a mercbant-sbip  or 
vessel  belonging  to  tbe  Uni- 
tés States  and  sball  be  pu- 
nisbed  according  to  tbe  laws 
of  tbe  United  States  relating 
to  sucb  ships  or  vessels  and 
offenses  on  tbe  bigb  seas, 
wbicb  laws  for  tbe  purpose 
aforesaid  are  exlended  over 
sucb  islands,  rocks  and  keys. 

Section  5517.  — Tbe  Pre- 


Cette  section  sera  néanmoins 
réservée  à l’égard  de  toutes 
personnes  qui  se  seront  sou- 
mises aux  stipulations  de  ce 
litre,  pendant  cinq  ans,  à par- 
tir de  et  après  le  14  juillet 
1872. 

Section  5575.  — L’intro- 
duction du  guano  de  ces  îles 
et  rocs,  sera  réglée  comme 
dans  le  commerce  de  cabo- 
tage dans  les  différentes  con- 
trées des  Etats-Unis  et  les 
mêmes  lois  régiront  les  vais- 
seaux qui  y sont  intéressés. 

Section  5576.  — Tous  les 
actes,  délits  et  crimes  commis 
dans  ces  mêmes  île  ou  roc, 
par  des  personnes  qui  y ont 
débarqué  ou  dans  les  eaux 
adjacentes,  * seront  jugés 
comme  actes  commis  en 
pleine  mer,  à bord  d’un  ba- 
teau-marcband  ou  d’un  vais- 
seau appartenant  aux  Etats- 
Unis  et  sera  puni  d’après  les 
lois  des  Etats-Unis,  relatives 
aux  bateaux  ou  vaisseaux  et 
concernant  les  délits  commis 
en  pleine  mer,  lesquelles  lois 
seront  appliquées  en  ce  qui 
a trait  aux  îles  et  rocs  sus- 
dits. 

Section  5577.  — Le  Prési- 
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sident  is  authorized  at  his 
discrétion,  to  employ  the 
land  and  naval  forces  of  the 
United  States  to  protect  the 
rights  of  the  discoverer  or  of 
his  widow,  heir,  execulor, 
adminislrator  or  assigns. 

Section  5578.  — Nothing 
in  this  title  contained  shall 
be  construed  as  obliging  the 
United  States  to  retain  pos- 
session of  the  islands,  rocks 
or  keys,  after  the  guano 
shall  havebeen  removedfrom 
the  same. 


dent  est  autorisé  à utiliser  à 
son  gré  les  forces  terrestres  et 
navales  des  Etats  Unis,  à pro- 
téger les  droits  de  l’auteur  de 
ladécouverte  ou  de  sa  femme, 
ses  héritiers,  son  exécuteur, 
son  administrateur  ou  ses 
mandataires. 

Section  5578.  — Rien  de  ce 
qui  est  contenu  au  présent 
titre  ne  sera  interprété  comme 
obligeant  les  Etats-Unis  à con- 
server la  possession  de  ces  îles 
et  rocs,  après  que  le  guano  en 
aura  été  enlevé. 


Ainsi  point  de  doute,  c’est  en  vertu  d’un  mandat 
officiel  et  à l’aide  des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement 
fédéral,  qu’agissent  les  aventuriers  d’Amérique.  As- 
surés de  l’impunité  des  lois  de  leur  pays,  et,  qui  plus 
est,  comptant  sur  de  bonnes  récompenses  nationales, 
ces  chevaliers  sans  peur  et  sans  reproches  de  la  mer 
des  Antilles  ne  connaissent  plus  de  bornes  ; ils  font 
main  basse  sur  tout,  et  la  moindre  portion  de  terri- 
toire incapable  d’une  résistance  énergique,  le  plus 
insensible  signe  de  faiblesse  d’un  état,  est  une  raison 
suffisante  pour  exciter  l’audace  et  la  rapacité  de  ces 
mercenaires.  C’est  ainsi,  qu’un  beau  matin,  quelques 
douzaines  de  braves  pêcheurs  indigènes  de  la  petite  île 
adjacente  haïtienne  de  la  Navase,  perdirent  leur  plus 
sûr  abri  contre  la  tempête  et  leur  demeure  habituelle, 
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pendant  les  longues  absences  de  la  grande  île  mère. 
Par  suite  de  leurs  plaintes  au  gouvernement,  des  négo- 
ciations ont  été  entreprises  par  la  diplomatie  haïtienne. 
Mais,  soit  inconscience  de  leurs  devoirs,  soit  insuffi- 
sance de  persévérance,  en  de  si  légitimes  revendica- 
tions, soit  enfin,  certitude  absolue  du  mauvais  vouloir 
des  Etats-Unis,  les  gouvernements  haïtiens,  sans  ja- 
mais renoncer  à leur  prétention,  n’ont  point  encore 
obtenu  un  résultat  satisfaisant.  Quoiqu’il  en  soit,  tout 
le  monde  en  Haïti  est  unanime  à réclamer  la  solution 
de  cette  importante  question. 

Nous  donnerons  ci-après,  un  extrait  du  livre  de 
M.  Léger  sur  la  politique  extérièure  d’Haïti,  pour  rap- 
peler les  quelques  efforts  tentés  en  vue  de  la  réoccu- 
pation de  la  Navase  : 

« Instruit  de  ce  fait  (l’occupation  de  la  Navase),  le  gouverne- 
« ment  de  Soulouque  s’empressa  d’envoyer  sur  les  lieux  deux 
« commissaires  qui  protestèrent  contre  cette  usurpation,  tout 
« en  signifiant  aux  envahisseurs  l’ordre  de  déguerpir.  Nous  ne 
« pûmes  pousser  plus  loin  nos  revendications,  car  la  France, 
« représentée  par  M.  Mellinet,  et  l’Angleterre  par  M.  Byron, 
« intervinrent  dans  Je  débat  et  nous  suscitèrent  mille  ennuis. 
« — Peu  de  temps  après,  Soulouque  était  renversé.  Et  son 
c(  successeur  ne  crut  pas  devoir  adopter  sa  politique.  Rien  ne 
« fut  tenté  pour  recouvrer  la  Navase.  Ce  n’est  qu’en  1873  qu’on 
« reprit  quelques  négociations  aussitôt  abandonnées.  » 
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Plus  nous  fouillons  cette  partie  de  notre  étude,  plus 
les  faits  abondent  et  déposent  contre  l’attitude  enva- 
hissante des  Etats-Unis. 

Aussi  n’y  a-t-il  plus  à hésiter  pour  appliquer  à une 
pareille  politique  le  qualificatif  qu’il  convient.  Ce  n’est, 
certes,  pas  sans  une  grande  surprise  qu’on  envisage  un 
pareil  état  de  choses  ; lorsqu’on  se  rappelle  surtout 
que  le  gouvernement  américain  lui-même,  a solen- 
nellement fait  l’aveu  que  la  voie  des  découvertes  était 
finalement  fermée  et  qu’il  ne  restait  plus,  en  Amérique, 
un  seul  pouce  de  terre  à approprier. 

Or,  puisqu’il  n’y  a point  de  doute  que  l’appropriation 
et  l’occupation  entière  du  Nouveau-Monde  est  un  fait 
accompli  ; puisque  tous  les  Etats  américains  sont  libres 
et  souverains,  et  sont  en  outre  en  possession  de  gou- 
vernements réguliers  et  conformes  aux  besoins  géné- 
raux de  leurs  ressortissants  et  aux  exigences  sociales 
de  notre  siècle,  pourquoi  cette  brusque  volte-face^  ce 
changement  de  système  en  désaccord  avec  les  princi- 
pes du  droit  des  gens  et  la  déclaration  américaine,  elle- 
même,  — proclamant  la  fin  des  découvertes?  Que  signi- 
fient ces  expressions  : « comidérer  comme  sien  toute 
lie  ou  rocher  n! appartenant  à personne^  » si  tout  a été 
découvert  et  approprié?  Quel  est  le  sens  de  cette  « au- 
torisation de  prise  de  possession  de  dépôt  de  guano  sur 
les  îles  ou  rochers  déserts  n ayant  pas  de  maîtres  \ » s’il 
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y a partout  en  Amérique  des  Etats  souverains,  si  le  ter- 
ritoire de  chacun  de  ces  Etats  est  nettement  délimité  en 
vertu  de  lois  constitutionnelles  établies  et  reconnues  ? 
Gomment  enfin  « ces  prises  de  possessio?2  » , fussent-elles 
autorisées  par  tous  les  congrès  américains  du  monde, 
pourraient-elles  jamais  s’effectuer  dans  des  conditions 
légales  et  obligatoires.  Il  n’y  a,  pas  plus  en  droit  in- 
ternational qu'en  droit  privé,  de  lois  au  dessus  du 
droit.  Dès  lors,  ia  résolution  du  congrès  américain 
peut  être  considérée  comme  une  hérésie  de  droit  pu- 
blic, comme  une  pure  extravagance  engendrée  par 
un  simple  esprit  de  démence  nationale. 

Aucun  état  sérieusement  organisé,  ayant  conscience 
de  ses  droits  souverains  et  chérissant,  comme  il  le  doit 
d'ailleurs,  son  indépendance  politique,  ne  peut  avoir 
cure  de  cet  acte  de  folie  ; aucun  homme  d’Etat  compé- 
tent, aucun  publiciste  possédant  une  science  réelle, 
ayant  une  perception  claire  et  précise  de  la  notion 
du  droit,  ne  saurait  justifier  une  théorie  si  subversive 
de  l’idée  fondamentale  de  la  paix  internationale. 

Au  surplus,  l’hypothèse  res  nullius,  sur  laquelle 
semblent  se  baser  les  juristes  américains,  n’a  aucune 
portée  juridique  en  l’espèce  j elle  est  de  nul  effet  et 
n’aura  jamais  qu’une  valeur  de  lettre  morte.  Dénuée 
de  tout  esprit  de  logique  et  d’équité,  la  loi  américaine 
du  18  août  1856  n’est  qu’une  loi  d’accaparement,  favo- 
risant le  désordre  international,  stimulant  aux  actes  de 
piraterie  et  démontrant,  une  fois  de  plus,  jusqu’où  peut 
conduire  la  prétentieuse  et  égoiste  doctrine  de  Monroë, 


Le  territoire  adjacent  d’Haïti  et  son  rôle 
dans  l’avenir. 


Les  îles  adjacentes  haïtiennes  y compris  la  Navase 
n ’ont  jamais  été,  dans  l’esprit  des  Haïtiens,  condamnées 
à demeurer  éternellement  à l’état  de  terres  vagues. 
Ces  parties  détachées  de  l’île-mère  ont  pour  nous  au- 
tant de  valeur  que  la  portion  de  terre  ferme,  où  se  dé- 
veloppent notre  race  et  nos  institutions. 

Expressément  réservées  par  la  prudence  nationale, 
uue  destination  très  logique  les  attend  dans  l’avenir  : 
TEtat  haïtien  doit  en  faire  des  colonies  pénitentiaires 
et  un  centre  de  déversement  naturel  au  trop  plein  de 
notre  population.  Tous  les  Haïtiens  éclairés,  hommes 
d’Etat  aussi  bien  que  citoyens  privés,  sont  d’accord  sur 
ce  mode  d’emploi  de  nos  îles  adjacentes.  Et  elles 
eussent  été  déjà  entièrement  occupées,  n’était-ce  la 
persistance  d’un  préjugé  national  fort  juste  au  début, 
mais  aujourd’hui  absolument  puéril  à l’égard  de  ce 
qu’on  appelle  (d’invasion  étrangère.  » 

Sur  ce  point,  les  Haïtiens  de  culture  inférieure  et 
même  moyenne,  repoussent  toute  discussion.  Gela 
tient,  sans  doute,  à une  conception  quelque  peu  obs- 
cure des  véritables  intérêts  de  la  nation  et  aussi  au  peu 
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de  conûance  qu’ils  ont  en  eux-mêmes.  Quelle  que  soit 
leur  opinion,  nous  sommes  convaincu  — qu’elle  est 
nuisible  à l’Etat  haïtien  envisagé  simplement  comme 
propriétaire.  Il  en  est  de  cet  objet  spécial  comme  d’un 
fait  purement  moral,  relevant  exclusivement  de  la  vo- 
lonté de  tout  être  raisonnable.  — Ce  n’est  qu’une  pure 
faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  avec  les  avantages 
et  les  inconvénients  inhérents  à la  nature  d’un  si  grand 
privilège. 

Un, exemple  fera  mieux  comprendre  notre  raisonne- 
ment : « J^ai  un  champ  situé  dans  le  voisinage  d’un 
cours  d’eau  torrentiel  ; après  l’avoir  fait  défricher,  je 
veux  l’arroser  à l’aide  du  torrent  qui  l’avoisine.  Inutile 
d’ajouter  que  ma  propriété  serait  envahie,  si  je  voulais 
utiliser  brusquement  toutes  les  eaux  de  la  rivière.  Il 
y a donc  des  précautions  à prendre.  Que  vais-je  faire? 
loin  de  capter  le  plein  cours  du  torrent,  je  n’aurai  qu’à 
pratiquer  une  tranchée  pour  amener  sur  mon  champ  le 
volume  d’eau  absorbable  à profit.  Gela  fait,  je  romprai 
toute  communication  avec  un  cours  d’eau  qui,  selon 
les  circonstances  et  l^usage  qu’on  en  fait,  peut  être  en 
même  temps  utile  et  destructeur  (sauf  à couvrir 
une  nouvelle  tranchée  au  moment  opportun  et  en  vue 
des  mêmes  besoins).  ^ 

Somme  toute,  du  jour  où  mon  champ  étant  entière- 
ment arrosé,  je  n’ai  plus  besoin  du  concours  de  ce  fac- 
teur indispensable,  l’intérêl  même  que  je  porte  à mon 
bien,  me  commandera  naturellement  de  veiller  à tout 
obstacle,  à tout  envahissement  du  côté  de  la  rivière. 
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Celte  petite  comparaison  nous  semble  assez  conclu- 
ante pour  montrer,  en  pareil  cas,  Veffîcacïté  dune 
bonne  disposition  législative^  réglémentant  les  condi- 
tions de  l’immigration  en  Haïti. 

On  ne  devrait  pas  manquer  d’y  recourir  du  jour  où 
ce  pays  aura  le  gouvernement  éclairé,  prévoyant  et 
ferme  qu’il  lui  faut. 

Au  reste,  les  exemples  ne  manquent  pas  ; de  tout 
temps,  chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  ce  moyen  a 
été  reconnu  le  seul  propre  à accroître  la  population 
des  pays  en  voie  de  formation,  et  à attirer,  chez  eux, 
les  bras  et  les  capitaux  indispensables  à l’activité  so- 
ciale et  à la  prospérité  nationale. 

Les  Haïtiens  n’ont  pas  besoin  d^aller  bien  loin  pour 
vérifier  cette  assertion  : partout  en  Amérique,  sur  le 
Continent  aussi  bien  que  dans  le  reste  des^Antilles, 
c’est  la  règle  générale.  Et  c’est  pourquoi  tout  le  monde 
a progressé,  excepté  nous. 

C’est  une  erreur  capitale  qu’on  refuse  d’entendre  de 
cette  oreille.  Cette  obstination  à l’égard  des  éléments 
les  meilleurs  et  les  plus  énergiques  de  civilisation,  sera 
une  cause  perpétuelle  de  retard  et  de  régression  pour 
la  République  Haïtienne.  Et  nos  détracteurs  auront  tou- 
jours raison  de  dire,  qu’en  Haïti  la  lutte  se  poursuit  en- 
core entre  la  civilisation  et  la  barbarie. 
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Il  est  vrai  que  les  précouisateurs  de  cette  politique 
de  piétinement  sur  place  font  légion  dans  noire  petit 
Etat  haïtien,  où  l’esprit  de  méthode  et  de  suite  est 
' hanni  de  toute  règle  gouvernementale.  Ce  prétendu 
respect  de  la  nationalité  haïtienne,  ce  culte  hypocrite 
rendu  à l'exclusivisme  national  n’est  pas  absolument 
désintéressé. 

Ceux  qui  affectent  tant  de  voir  la  perte  de  l’indé- 
pendance dans  la  seule  perspective  d’un  appel  modéré 
à l’immigration,  prennent  plutôt  conseil  de  leurs  pas- 
sions égoïstes  et  de  leur  manie  effrénée  de  gaspillage. 
L’introduction  en  Haïti  d’un  élément  étranger,  diffé- 
rent du  nôtre,  mais  incontestablement  d’un  concours 
très  efficace,  ne  saurait  être  un  mal.  C’est,  au  contraire, 
le  meilleur  stimulant  pour  porter  au  travail  et  aux 
efforts  industriels  cette  tourbe  de  fainéants,  d’envieux 
et  d’esprits  médiocres  qui  ont  jusqu’ici  entravé  les 
plus  nobles  aspirations  du  Pays.  — Cette  classe  de 
citoyens  oisifs  et  malfaisants  dont  la  seule  science  est 
de  nous  créer  des  difficultés  extérieures  et  de  rendre 
Haïti  inhabitable  à ses  enfants  les  plus  dévoués,  ne 
pouvant  être  encore  supprimés  radicalement,  a peut- 
être  besoin,  plus  qu’on  ne  pense,  de  rapports  constants 
avec  un  élément  plus  pondéré,  plus  civilisé. 

La  fréquentation  plus  intime  de  V Etranger,  loin  de 
leur  être  nuisible,  apprendrait  certainement  aux  Haï- 
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tiens savoir  vivre  social  et  leur  ferait  renoncer  à la 
sotte  manie  des  divisions  intestines. 

Elle  leur  apprendrait  aussi  ce  qu’est  l’initiative  pri- 
vée et  quel  est  le  pouvoir  des  forces  individuelles  asso- 
ciées. 

Appréciant  enfin  les  avantages  d"une  union  indis- 
soluble entre  tous  les  membres  d’une  même  société, 
et  considérant,  d’autre  part,  la  stupidité  de  s’insurger 
contre  les  lois  fondamentales  de  la  nation,  ils  compren- 
dront peut-être  que  la  première  garantie  de  conserva- 
tion d’un  Etat,  la  pierre  de  voûte  de  tout  édifice  social, 
est  dans  l’union  des  divers  éléments  qui  le  constituent. 

Qu’importe,  grand  Dieu  ! sous  quelle  forme  épider- 
mique, par  quelle  main  haïtienne  (noire,  jaune  ou 
blanche)  notre  petite  société  se  transforme,  évolue  et 
progresse,  si,  au  fond,  l’Etat  haïtien  maintient  toujours 
et  quand  même  son  indépendance  politique. 

L’essentiel  est  que  notre  pays  soit  plus  civilisé,  plus 
fort,  plus  peuplé  : tout  est  là. 

Pour  nous,  le  véritable  ennemi,  ce  n’est  pas  seule- 
ment l’annexion  américaine,  ou  toute  autre,  c’est  sur- 
tout la  suprématie  intolérable  des  ignorants,  des 
moins  aptes,  dans  la  direction  de  l’Etat  et  notre  dé- 
dain de  l’homme  instruit  — le  plus  souvent  victime  des 
plus  sauvages  persécutions.  C’est  encore  notre  fai- 
néantise, notre  incurie  ; ce  sont  enfin  nos  folles  entre- 
prises de  toutes  sortes,  nos  désordres  politiques  et 
financiers,  qui  ruinent  Haïti  et  retardent  le  développe- 
ment de  notre  jeune  société. 
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Nous  profiterons  de  ces  considérations,  à propos  de 
la  Navase,  pour  engager  le  nouveau  Gouvernement 
haïtien  à entreprendre,  par  tous  les  moyens,  l’exploi- 
tation immédiate  et  effective  du  territoire  adjacent 
d’Haïti,  particulièrement  la  Gonave  et  la  Tortue  ! 

Une  telle  initiative  l’honorera  grandement  et  cou- 
pera court  aux  projets  d’envahissement  peut-être  ac- 
tuellement à l’état  d’élaboration  dans  le  monde  des 
flibustiers. 

★ 

♦ ^ 

L’égalité  des  Etats  est  un  des  principes  les  plus  es- 
sentiels du  Droit  des  Gens,  et  la  souveraineté  des  na- 
tions serait  »n  mot  vide  de  sens,  si  l’on  n’admettait  du 
même  coup  que  les  Etats  sont  égaux.  Théoriquement, 
c’est  une  des  conquêtes,  nous  dit-on,  qui  établissent 
la  suprématie  du  droit  public  actuel  sur  celui  de  l’an- 
cien régime.  — Tous  les  hommes  d’Etat  et  tous  les 
publicistes  professent  cette  opinion. 

« Tous  les  Etats,  dit  Bluntschli,  sont  égaux  entre  eux, 
a parce  qu’ils  sont  des  personnes.  Ils  participent  tous  au  droit 
« international  et  ont  droit  à ce  que  leur  existence  soit  res- 
« pectée.  — L’égalité  entre  les  Etats  est  la  même  que  celle 
« entre  les  citoyens.  Les  différences  d’étendue,  de  puissance, 

« de  rang,  ne  modifient  pas  cette  égalité,  car  elle  consiste 
« dans  le  fait  de  reconnaître  aux  Etats,  la  qualité  des  per- 
« sonnes  juridiques,  et  dans  l’application  des  principes  du 
((  droit  international  à tous  sans  distinction  ». 
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Tout  cela  est  fort  beau,  et  c’est  précisément  ce  que 
nos  maîtres  se  sont  évertués  à nous  expliquer,  à nous 
faire  chérir  comme  étant  ce  qu’il  y a de  plus  vrai,  de 
plus  précieux  et  de  plus  noble.  Pourtant,  nous  ne 
sommes  pas  plutôt  lancés  dans  le  monde  que  nous 
avons  l’exemple  du  contraire.  Et  cette  question  de  la 
Navase  que  nous  étudions,  montre  une  fois  de  plus 
ce  que  valent  les  principes. 

C’est  donc  en  vain  que  Ton  s’évertue  à préconiser 
le  principe  d’égalité  entre  les  Etats  ; c’est  en  vain  que 
les  publicistes  entassent  volumes  sur  volumes,  pour  dé- 
montrer l’importance  de  cette  excellente  institution 
du  droit  des  gens.  C’est  un  pur  leurre  qu’il  existe 
des  écoles  pour  l’imprimer  dans  l’âme  des  générations 
grandissantes,  dans  les  cerveaux  en  voie  d’épanouis- 
sement intellectuel,  si,  à l’âge  de  penser  et  de  vouloir, 
à l’âge  où  tout  citoyen  confesse  le  noble  culte  de  la  pa- 
trie, on  impose  à sa  foi  d’homme  libre  et  raisonnable 
une  doctrine  honteuse  et  décevante,  — la  doctrine  du 
droit  de  la  force^  si  absolument  opposée  aux  idées  de 
droit  et  de  liberté. 

Que  reste-t-il  en  effet  de  la  souveraineté  des  Etats, 
de  l’indépendance  des  peuples  ? Que  deviennent  en  un 
mot  les  citoyens  d’une  nation,  sinon  un  vil  troupeau 
d’esclaves,  subissant  la  loi  de  l’Etranger;  si  les  puis- 
sances douées  d’une  organisation  politique  supérieure 
se  font  les  dominatrices  du  monde  et  foulent  aux  pieds 
les  droits  des  plus  faibles?... 

N^est-ce  pas,  en  bonne  logique,  le  retour  à l’âge 
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de  pierre,  tant  dédaigné  par  la  science  d’aujourd’hui  et 
considéré  comme  une  étape  lointaine  et  dégradante 
de  l’humanité  civilisée? 

S’il  faut  en  revenir  à ces  'périodes  dorées  des  temps 
préhistoriques,  il  n’y  a guère  de  difficulté  : les  pou- 
voirs publics  de  tous  les  pays  civilisés,  n’ont  qu’à  faire 
chômer  provisoirement  l’exercice  de  la  puissance  so- 
ciale, et  laisser  un  instant  libre  carrière  aux  extrava- 
gantes chimères  rénovatrices  de  notre  siècle.  Alors  le 
socialisme  triomphant,  et,  après  lui,  l’anarchie  débor- 
dante et  démuselée,  faisant  table  rase  des  institutions 
actuelles,  l’on  verra  ce  qu’il  restera  de  notre  civilisa- 
tion tant  vantée.  — On  verra,  dans  le  domaine  inter- 
national, et  à l’intérieur  de  chaque  pays  en  particulier, 
ou,  pour  mieux  dire,  sur  la  surface  entière  du  Globe, 
les  effets  de  l’horrible  système  qu’on  a maintes  fois 
tenté  d’établir,  en  matière  internationale  : le  droit  de 
la  force. 

Les  plus  forts,  physiquement,  les  hommes  les  plus 
robustes,  réincarnant  les  instincts  féroces  de  nos  an- 
cêtres des  premiers  âges,  traqueront,  détruiront  les 
moins  doués. 

On  la  voit  d’ici  la  terrible  bagarre!  et  la  consé- 
quence est  manifeste  : c’est  la  renaissance  du  chaos, 
la  résurrection  de  l’abîme,  selon  la  Genèse. 

Alors,  la  fameuse  pensée  de  Plaute  se  justifierait  : 
c(  Homo  Homini  lupus.  » 

En  songeant  aux  éternelles  contradictions  de  la 
vie  sociale,  qui  ne  voit  la  vanité  de  toutes  ces  belles 
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maximes  dont  on  s’est  plu  à saturer  l’esprit  des  jeunes 
étudiants. 

Etait-ce  vraiment  la  peine  d’avoir  si  furieusement 
marché  à la  conquête  du  progrès,  d’avoir  renversé 
Tempire  du  mal  et  prêché  la  haine  de  tous  les  des- 
potismes, de  toutes  les  tyrannies? 

Le  lecteur  excusem,  sans  doute,  notre  peu  de  briè- 
veté en  cette  importante  partie  de  notre  sujet.  Il  nous  a 
paru  utile  de  nous  y arrêter,  un  moment,  pour  attirer 
sa  bienveillante  attention  sur  les  monstrueuses  consé- 
quences, résultant  de  la  négation  du  principe  d’égalité 
entre  les  Etats. 

if.  if. 

Quoiqu’il  en  soit,  tenons-nous-en  aux  principes, 
puisqu’après  tout  c’est  la  dernière  ressource  des  plus 
faibles. 

Il  y a,  en  résumé,  une  parfaite  analogie  entre  l’Ega- 
lité civile  et  l’Egalité  internationale  : le  droit  interne  et 
le  droit  externe  se  ressemblent  tellement,  qu’on  en  peut 
dire  que  ce  sont  les  deux  côtés  d’une  même  médaille. 
Les  atteintes  faites  à l’un  ou  à l’autre  produisent  des 
effets  analogues.  Les  violations  du  droit  public  d’un 
Etat  conduisent  infailliblement  au  despotisme  ou  à 
l’anarchie  ; de  même  que  tout  obstacle  contre  la  liberté 
des  nations  engendre,  crée  l’omnipotence,  la  supré- 
matie d’un  seul  Etat,  ou  détermine  un  état  d’hostilité 
ouverte  ou  latente  enrayant  toute  relation  normale 
entre  les  peuples. 
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Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  bonne  entente,  l’harmo- 
nie, la  confiance,  si  nécessaires  au  progrès,  sont  for- 
cément détruites  et  tout  le  monde  en  pâtit,  — aussi 
bien  la  victime  que  l’agresseur  lui-même.  C’est  pour- 
quoi, de  même  que,  au  point  de  vue  interne,  les  ci- 
toyens, le  corps  législatif,  la  presse,  la  société 
en  général  est  sans  cesse  sur  le  qui-vive  et  veille  au 
maintien  des  libertés  publiques,  de  même,  en  droit 
international,  les  Etats,  les  peuples,  les  publicistes, 
les  philosophes,  et  jusqu’aux  simples  individus  — for- 
mant tous  ensemble  la  grande  puissance  morale  du 
monde,  doivent  avoir  l’œil  constamment  ouvert  sur  la 
direction  des  affaires  internationales. 

Ce  leur  est  un  devoir  aussi  bien  qu’un  droit  de  s’in- 
téresser aux  questions  de  droit  des  gens,  de  s’alarmer 
même  à la  plus  légère  infraction  commise  dans  cette 
voie.  Car,  contrairement  au  droit  civil  qui  ne  concerne 
que  les  citoyens  d’un  même  Etat,  le  droit  des  gens  est 
la  chose  de  tous,  c’est  le  droit  commun  de  l’huma- 
nité tout  entière. 

Les  libertés  du  monde  ont  été  trop  péniblement  ac- 
quises pour  qu’on  en  fasse  fi,  — et  le  sentiment  de  res- 
pect qu'elles  inspirent  aux  hommes  est  encore  trop  peu 
stable,  pour  que  ceux-ci  soient  dispensés  de  veiller 
à leur  conservation. 

Il  ne  faut  pas,  parce  qu’on  est  un  grand  pays,  parce 
qu’on  est  une  nation  puissante  et  respectée,  qu’on  se 
croie  dégagé  de  tout  lien  à cet  égard.  Sur  ce  terrain, 
les  hommes  sont  solidaires  et  se  doivent  assistance. 
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Tel  qui  tolère  aujourd’hui  les  injures  faites  aux  petits 
et  se  désintéresse  des  usurpations  de  ses  égaux,  ne 
sera  pas  longtemps  à en  essuyer  aussi  les  outrages. 

Redisons-le  donc  : le  principe  d’égalité  est  le  corol- 
laire indispensable  de  la  souveraineté  des  Etats,  la- 
quelle ne  peut  se  soutenir  sans  le  concours  de  cet  élé- 
ment essentiel  de  conservation. 

Aucun  Etat  ne  peut  s’en  passer.  — Il  est  sans  con- 
teste le  palladium  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  la 
paix  du  monde  : il  est  la  plus  belle  conquête  du  droit 
moderne. 

C’est  le  devoir  de  chacun  de  protester  haut  et 
ferme  toutes  les  fois  qu’un  Etat,  s®  mettant  au-des- 
sus du  droit  commun,  s’érigeant  en  arbitre  souverain 
du  monde,  commet  ou  laisse  commettre  des  actes  de 
violence  aux  dépens  des  nations  voisines. 

★ 

D’autre  part,  en  serrant  de  plus  près  la  question 
de  la  Navase,  ne  peut-on  pas  encore,  au  strict 
point  de  vue  desprincipes,  faire  ressortir  la  nullité 
absolue  de  l’occupation  américaine. 

Dans  son  article  286,  page  180,  Droit  international 
codifié,  Bluntschli  admet  quatre  conditions  pour  qu’une 
cession  de  territoire  soit  valable  : 

« 1*  L’accord  de  l’Etat  cédant  et  de  l’Etat  cessionnaire  ; — 
« 2°  une  prise  de  possession  effective  de  la  part  de  l’Etat  ac- 
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« quéreur  ; — 3®  comme  minimum  la  reconnaissance  de  la  ces- 
« sion  par  les  personnes  qui,  habitant  le  territoire  cédé  et  y 
« jouissant  de  leurs  droits  politiques,  passent  au  nouvel  Etat  ; 
a — 4®  l’absence  des  obstacles  graves  de  nature  internatio- 
« nale.  » 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  peut  pas  être 
question  de  « cession  de  territoire»  — étant  données 
les  circonstances  où  la  Navase  a été  occupée.  Aussi 
bien  les  quatre  conditions  ci-dessus  prévues  font-elles 
totalement  défaut,  par  le  fait  seul  de  l’inexistence  de 
la  première. 

Et  cela  se  comprend  aisément  puisque,  dans  son 
esprit,  la  loi  américaine,  mentionnée  plus  loin,  en  est 
absolument  exclusive. 

D’un  autre  côté,  il  n’y  a pas  lieu,  non  plus,  de 
parler  d’Etat  cédant  et  d'Etat  cessionnaire,  puisque 
c’est  le  bon  plaisir  de  l’Union  Américaine  qui  dis- 
pose, indépendamment  de  toute  revendication  oppor- 
tune de  la  part  d’un  Etat  quelconque  — lésé  dans  sa 
souveraineté  territoriale. 

Aussi  n’y  voit-on  aucune  disposition  visant  une  telle 
éventualité  ; la  chose  n’en  vaut  sans  doute  pas  la 
peine  : ce  ne  sont  que  c/es  lies  désertes  n' appartenant 
à personne^  et  il  y a encore,  paraît-il,  des  myriades 
comme  cela  dans  la  mer  des  Antilles. 

2°  Une  prise  de  possession  effective  de  la  part  de 
l’Etat  acquéreur.  — Que  parle-t-on  de  prise  de  posses- 
sion effective  et  d^'Etat  acquéreur  : tout  cela  est  inu- 
tile ; les  Etats-Unis  étant  les  maîtres  incontestés  du 
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Nouveau-Monde  d’après  (la  nouvelle  interprétation  de 
la  doctrine  de  Monroë).  Dans  ces  conditions,  ils  ont  le 
droit  d’occuper  des  territoires  où  bon  leur  semble  ; c’est 
le  cas  de  dire,  en  somme,  qu’ils  prennent  leur  bien  où 
ils  le  trouvent.  Bluntschli  et  tous  les  jurisconsultes  de 
son  espèce  ne  sont  que  des  bavards.  Les  Yankees 
passent  outre  aux  protestations.  Que  si,  cependant,  l’on 
faisait  mine  de  résister,  il  n’en  faudrait  pas  beaucoup 
pour  mettre  les  gens  à la  raison.  La  moindre  démons- 
tration navale  suffirait  au  cas  échéant.  E?i  voulez-vous 
du  canonl...  chut  !... 

3°  La  troisième  condition  est  également  emportée 
par  le  privilège  d’envahissement  et  le  droit  de  pirate- 
rie que  pratiquent,  sur  terre  et  sur  mer,  les  aventuriers 
Américains. 

4"*  Les  obstacles  graves,  admis  comme  cause  d’em- 
pêchement, ne  sont  que  pure  plaisanterie  et  les  cui- 
rassés américains  auront  bientôt  fait  de  les  supprimer. 
Donc,  de  toute  façon,  aucune  des  quatre  conditions 
ci-dessus  relevées  ne  fait  loi  aux  Etats-Unis. 

On  le  voit,  c’est  le  pillage  organisé,  et  les  compagnies 
de  flibustiers,  et  tous  les  satis  asile  de  l’autre  côté  de 
l’Atlantique  sont  occupés.  Les  dépôts  du  guano  sont 
entamés  partout,  sans  crainte  de  réclamation  ; les  gros 
chargeurs  Américains,  véritables  vautours  de  mer, 
trouvent  du  fret  à discrétion  ; ils  font  le  transport  du 
butin  et  sillonnent  nuit  et  jour  le  canal,  — emmenant  de 
lourds  ballots  d’engrais  des  plus  richement  azotés.  On 
vous  débite  ça,  à tant  le  quintal,  aux  entrepreneurs  de 
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culture,  aux  éternels  défricheurs  de  terre,  débarqués 
de  la  veille.  Le  tout  est  finalement  converti  en  beaux 
dollars  comptants. 

C’est  ainsi  qu’on  s’enrichit  des  dépouilles  du  voisin, 
et  que  le  Yankee  devenu  gros  milliardaire  se  fait  des 
rentes,  assure  des  dots  prodigieuses  aux  misses  de  là- 
bas  (lesquelles,  un  beau  matin,  vous  troquent  leur 
nom  au  i^ocable  dur^  et  certes  pas  inodore),  contre 
une  particule  nobilière  en  quête  de  placement...  finan- 
cier (?!!!..) 

D’ailleurs,  honni  soit  qui  mal  y pense  et  parle  de 
mésalliance.  — Ce  n’est  du  reste  qu’un  simple  échange, 
la  noblesse  de  cour  alliée  à la  noblesse  de...  l’or. 

Progrès  immense,  mais  aussi  quel  comble  ! 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  pourrait-on  arguer  d’un 
manque  de  délimitation  exacte  de  la  frontière  mari- 
time haïtienne,  pour  justifier  la  prise  de  possession 
accomplie  à la  Navase  ? Nullement  : et  personne  ne 
peut  accuser  la  République  d’Haïti  de  négligence  à cet 
égard. 

Au  contraire,  les  Haïtiens  ont  tenu  si  bien  à l’inté- 
grité du  territoire  national,  qu’il  n’y  a pas  une  seule 
de  leurs  diverses  constitutions  qui  n’en  fasse  posi- 
tivement mention. 

Pour  s’en  convaincre  on  n’a  qu’à  parcourir  un  ins- 
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tant  les  lois  constitutionnelles  haïtiennes,  — depuis  la 
constitution  impériale  de  Dessalines  (de  1805)  jusqu’à 
celle  de  1889.  — Toutes  ont  donné  une  énumération 
complète  et  claire  de  nos  îles  adjacentes,  {afin  que  nul 
n'en  ignore)  comme  on  dit  en  style  de  palais. 

En  procédant  ainsi,  les  possesseurs  actuels  de  l’île 
d'Haïti  n’ont  d’ailleurs  rien  inventé.  Ils  se  sont  sim- 
plement conduits  en  fidèles  observateurs  des  traditions 
léguées  par  les  deux  précédentes  dominations  étran- 
gères, qui  ont  coexisté  et  se  sont  succédé,  tour  à tour, 
à S-Domingue  : (celle  des  Espagnols  et  celle  des 
Français,  — dont  nous  tenons  nos  titres  de  possession. 
Point  n’est  besoin  d’ajouter  que  si  les  Espagnols  ont 
possédé  la  Navase  et  toutes  les  îles  adjacentes  du  voi- 
sinage, les  Français  les  ont  eues  également  dans  la 
suite,  et  a fortiori  les  Haïtiens,  — substitués,  en  der- 
nière analyse,  aux  droits  du  dernier  occupant  ou  des 
deux  à la  fois. 

De  toute  façon,  la  logique,  le  droit,  le  simple  bon 
sens,  tout  dépose  en  faveur  de  la  République  d’Haïti. 

Et  maintenant,  si  nous  considérons  la  question  au 
point  de  vue  des  faits,  on  verra  encore  que  ceux-ci 
sont  favorables  à la  thèse  haïtienne. 

En  effet,  ce  n’est  que  par  un  coup  de  main,  par 
suite  d’un  acte  de  violence  des  plus  caractérisés,  que 
la  Navase  a été  ravie  à l’occupation  haïtienne.  Et  cela 
est  constant,  — puisque  jusqu’au  jour  de  l'odieux 
attentat  américain,  cette  petite  île  a constamment  été 
fréquentée  et  habitée  par  les  marins  et  pêcheurs  haï- 
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tien  S qui  en  faisaient  un  point  de  relâche  habituel,  dans 
leurs  coUjTses  à travers  la  haute  mer. 

Or,  en  Haïti,  les  pêcheurs  sont  la  classe  la  plus 
intransigeante,  en  ce  qui  concerne  les  revendica- 
tions nationales  en  vue  de  la  Navase.  Et,  comme 
ils  forment  un  contingent  numérique  assez  considé- 
rable en  matière  électorale,  et  que,  dans  notre  jeune 
République,  l’exercice  du  pouvoir,  — abstraction  fiiite 
des  abus,  — émane  du  suffrage  universel,  — il  faut  bien 
croire  que  le  souci  de  ne  point  s’aliéner  le  concours 
de  cet  important  élément,  obligera  tôt  ou  tard  les 
hommes  d’Etat  Haïtiens,  à donner  satisfaction  aux 
légitimes  réclamations  des  marins  et  des  pêcheurs. 

D’autre  part,  le  gouvernement  Haïtien  s’est  tou- 
jours strictement  conformé  à la  formalité  interna- 
tionale de  la  position  des  bouées  flottantes.  Mais  les 
flibustiers  sont,  par  tous  pays,  et  surtout  aux  Etats- 
Unis,  des  gens  dénués  de  principes;  ils  ne  se  gênent 
pas  pour  si  peu.  Gomme  le  faubourien  de  Paris,  tou- 
jours prêt  à se  moquer  des  choses  les  plus  sérieuses,  — 
dans  sa  morgue  habituelle,  le  farouche  Yankee  vous 
semble  répondre  à l’Haïtien  boudeur  et  retors  : — 
((  Des  Bouées  ! Bast!...  qu’est-ce  que  c’est  que  des 
Bouées?  des  Bouées,  c'est  /?«5des  hommes,  c'est  pas 
des  canons,  c'est  pas  des  cuirassés  pour  nous  arrêter? 
Oh  ! Yes,  alors,  je  comprends,  c'est  des  joujous nègres! 
et  là  dessus,  hop  là  ! ils  ont  bien  vite  fait  de  suppri- 
mer les  malheureuses  bouées  haïtiennes. 

De  cette  façon,  plus  de  frontières  maritimes  nulle 
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part,  et  nos  Yankees  vont  et  viennent  sans  s’inquiéter  ; 
si  bien  qu’à  la  fin,  ils  s’installent  dans  les  eaux  haï- 
tiennes et  ailleurs,  tout  comme  s’ils  étaient  dans  le 
port  de  New-York. 


En  repoussant  jusqu’iciles revendications  haïtiennes, 
le  gouvernement  américain  a,  sans  doute,  pensé  qu’il 
arrivera  un  jour  à obtenir  la  cession  officielle  de  la 
Navase,  en  même  temps  que  tf  autres  points  impor^ 
tants  du  territoire  Haïtien. 

Assurément,  il  a compté  sans  son  hôte.  D’ailleurs, 
lo  rs  même  qu’il  l’aurait  voulu,  aucun  gouvernement 
national  ne  pourrait  renoncer  aux  droits  imprescrip- 
tibles du  peuple  haïtien  sur  la  Navase.  — Du  principe 
international  qui  octroie  aux  Etats  souverains  la  pleine 
liberté  d’aliéner  certaines  parties  du  territoire  national, 
on  ne  peut  conclure  à un  encouragement  donné  à la  lé- 
gèreté des  gouvernants.  Ce  principe  est  droit  étroit. 
Et  c’est  dans  l’intérêt,  bien  entendu,  des  nations  qu’il 
^aut  interpréter  un  tel  privilège, laissé,  — sans  doute,  à 
leur  libre  disposition,  — mais  en  vue  de  besoins  immé- 
diats,  ressentis  parla  plus  grande  majorité  d’un  pays. 
Hormis  ce  cas  de  nécessité  absolue,  il  n’est  pas  de 
raison  qui  puisse  forcer  un  Etat  à se  défaire  de  la 
portion  la  plus  minime  de  son  territoire.  Et  cette  né- 
cessité d’abstention  s’impose  d’autant  plus,  qu’il  y va 
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de  la  conservation  même  de  l’Etat,  de  Texistence  na- 
tionale. 

C’est  ici  l’occasion,  ou  jamais,  d’encourager  le 
peuple  haïtien  à veiller  avec  un  soin  jaloux  sur  le 
patrimoine  commun. 

Sous  ce  rapport,  ce  lui  est  une  obligation  suprême 
de  maintenir  ses  droits  dans  toute  leur  intégrité  ; parce 
que,  — à part  que  la  plus  légère  cession  de  territoire 
en  faveur  d’une  puissance  plus  forte  entraînerait  in- 
sensiblement la  perte  fatale  de  tout  le  reste,  — on  ne 
voit  pas,  d’un  autre  côté,  — abstraction  faite  de  la  Do- 
minicanie,  qui  doit  nécessairement  lui  faire  retour,  — 
où  ni  comment,  Haïti  trouverait  des  possibilités  d^’ex- 
tension  naturelle  dans  la  mer  des  Antilles. 

S’il  en  était  autrement,  ce  serait  le  cas  de  ne  plus 
songer  à être  un  Etat  sérieux;  car  enfin,  du  jour  où 
sa  population  — si  naturellement  prolifique  acquerra 
une  densité  plus  considérable,  — il  est  évident  qu’elle 
se  trouvera  forcément  à l’étroit,  dans  ce  petit  coin  de 
terre,  perdu  au  milieu  de  l’Océan. 

Pour  tous  ces  motifs,  et  en  raison  même  de  sa  di- 
gnité, le  peuple  haïtien  ne  peut  faire  abandon  de 
Pile  de  la  Navase. 

Il  y a là  une  question  d’honneur  national,  une  né- 
cessité politique  de  premier  ordre.  L’occupation  amé- 
ricaine, — dût-elle  exister  toute  la  durée  d’un  siècle  ! 
— n’aura  jamais  la  force  d’un  droit  incontestable  aux 
yeux  des  patriotes  haïtiens.  Jamais  ils  ne  consentiront 
à une  telle  abnégation  de  leurs  droits  les  plus  sacrés. 
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Les  gouvernements  changeront,  les  générations  se 
succéderont,  mais  non  pas  sans  se  léguer  la  haine  de 
Tenvahisseur. 

Désormais,  la  pensée  nationale  par  excellence,  celle 
qui  agitera  l’âme  entière  de  la  nation,  sera  la  préoc- 
cupation de  compléter  l’intégrité  nationale.  Notre  mot 
d’ordre,  à nous,  sera  la  reprise  de  la  Navase  — inso- 
lemment ravie  par  les  flibustiers  d’outre-mer  5 et  la 
génération  grandissante  ne  manquera  pas  d’ajouter  à 
ses  aspirations  les  plus  légitimes,  la  préoccupation 
constante  de  reprendre  la  Navase. 

A cet  égard,  ils  ont  aussi  le  droit  de  dire  : Haïtia 
irredenta  !... 


Sans  doute  ces  lignes  ne  produiront  chez  le  Yankee 
qu’un  simple  haussement  d’épaules,  ou  tout  au  moins 
la  manifestation  de  ce  sourire  sardonique  — si  familier 
aux  satisfaits  du  moment.  « La  Navase,  pensera-t-il, 
n’est  pas  si  importante  ! Pourquoi  cette  querelle  à 
propos  d’un  minuscule  îlot,  uniquement  habitable  aux 
oiseaux  de  mer?...  La  Navase!  mais  vous  n’y  songez 
pas  ? la  Navase  ne  vaut  pas  les  os  du  plus  chétif  marin 
de  l’ünion  américaine!!  » — « Soit!  répliquera 
l’Haïtien  intransigeant,  rendez-nous-la.  » 

En  effet,  nous  concéderons  volontiers  que  la  Na- 
vase ne  vaut  réellement  pas  une  guerre  interna- 
tionale. Mais  ce  qui  est  pourtant  certain,  c’est 
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que  le  Yankee  n’irait  pas  là,  s'il  n'y  avait  vu  matière 
à millions. 

Or,  quand  on  songe  que  ces  gens-Ià  exploitent  le 
sol  haïtien,  sous  nos  propres  yeux,  à quelques  kilo- 
mètres de  nous  ; qu'ils  nous  volent  les  produits  d’un 
bien  qui  nous  appartient  légitimement  ; — quand  on  se 
rappelle  la  valeur  économique  du  guano,,  aussi  bien 
que  la  richesse  naturelle  de  celui  de  la  INavase,  et, 
qu’il  y a là,  pour  le  fisc  haïtien.,  une  source  inépui- 
sable de  revenus  immédiatement  utilisables  ; — quand 
on  réfléchit  que  le  peuple  haïtien  a à peine  un  siècle 
d’existence  nationale  et  que,  pendant  ce  court  espace 
de  temps,  il  a dû  liquider,  — à l'aide  des  plus  grands 
sacriflces,  — une  lourde  indemnité  pour  jouir  paisible- 
ment d’un  territoire  conquis.  Dieu  seul  sait  ! au  prix  de 
quels  prodiges  de  valeur  et  d’abnégation  ; — lors  on  se 
représente  les  difficultés  sans  nombre  de  la  vie  poli- 
tique pour  un  peuple  dont  l’origine  est  encore  si  peu 
respectée  dans  le  monde,  et -qui  doit  faire  face  quo- 
tidiennement à des  charges  de  toutes  sortes,  — né- 
cessitées par  la  loi  même  de  son  développement  interne. 

N’est-il  pas  vraiment  pénible  et  révoltant  de  lui  voir 
encore  arracher  des  millions  de  tous  côtés,  par  de 
plus  puissants,  de  plus  fortunés  et  de  plus  cossus  que 
lui  ! ! 


En  Domînicanie. 


L’échec  essuyé  à Port-au-Prince  ne  découragea  pas 
le  gouvernement  des  Etats-Unis.  On  imagina  de  tour- 
ner la  difficulté  en  s’adressant  à la  Dominicanie.  — 
Celle-ci,  subissant  le  caprice  d’un  gouvernement  cu- 
pide et  anti-national,  prêta  Toreille  aux  propositions 
américaines,  et  consentit  à la  cession  de  Samana. 
Nous  n’en  dirons  pas  davantage,  mais  nous  observe- 
rons que  rétablissement  des  Américains  dans  la  pres- 
qu’île de  Samaria  est  un  danger  pour  l’indépendance 
de  nie. 

Il  y a là  une  question  de  haute  importance  et  sur 
laquelle  la  République  d’Haïti  aurait  dû  concentrer 
toute  sa  puissance  de  méditation. 

L’intégrité  de  l’Ile  est  également  confiée  à la  sau- 
vegarde des  deux  Etats. 

C’était  un  droit  incontestable  pour  les  Haïtiens  de 
protester,  comme,  du  reste,  il  est  de  droit  naturel  de 
le  faire  contre  tout  acte  portant  atteinte  à la  souve- 
raineté nationale. 

Déjà,  on  appréhende  de  grandes  difficultés  finan- 
cières, Le  transfert  de  l’administration  des  douanes  à 
une  société  Américaine  par  MM.  Westendhort  et 
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preQiiers  agents  des  concessionnaires  orginaires,  a 
fait  courir  le  bruit  d'une  substitution  inopinée  du  gou- 
vernement américain  à la  place  de  la  compagnie  amé- 
ricaine. 

Dans  ces  conditions,  la  Dominicanie  n’a  pas  lieu 
d’être  tranquille  : il  faut  bien  des  chances  pour  qu’elle 
échappe  k l’annexion. 


Le  reste  des  Antilles  n’est  pas  moins  menacé. 

Tous  les  petits  pays  de  l’Archipel  subissent  déjà, 
d’une  façon  directe,  l’influence  des  Etats-Unis.  Il 
n’est  pas,  depuis  la  Jamaïque  jusqu’aux  plus  infimes 
îlots  de  la  Micro-Antillie  et  de  Bahama,  qui  n'entre- 
tiennent des  rapports  de  commerce  très  suivis  aux 
Etats-Unis.  — De  plus,  toutes  ces  îles  sont  régulière- 
ment fréquentées  par  les  Américains,  qui  s’y  installent 
la  plupart  du  temps  à demeure  fixe. 


Au  Canada  et  dans  les  autres  pays  de 
l’Amérique. 


Restent  maintenant  le  Canada  et  les  autres  pays  du 
Nouveau-Monde. 

Sous  ce  rapport,  il  y aurait  long  à dire,  s’il  fallait 
faire  Thistoire  détaillée  des  convoitises  américaines 
sur  ces  deux  vastes  régions  continentales. 

Relativement  au  Canada,  comme  Ta  dit  M.  Blaine, 
on  ne  se  presse  pas  de  réaliser  l’annexion,  tant  elle 
paraît  imminente  pour  les  politiciens  des  Etats-Unis. 
Il  y a,  en  effet,  entre  ces  deux  pays  tant  de  liens  ethno- 
graphiques, qu’il  paraîtrait  qu’ils  doivent  tendre  à 
s’unir  plus  étroitement,  à moins  que  les  Canadiens 
ne  répugnent  absolument  à cette  Union. 

Cependant,  la  solution  pourrait  trouver  quelques 
obstacles  de  la  part  de  l’élément  franco-canadien, 
qui,  certes,  étant  donnée  son  origine  différente, 
constitue  une  vraie  pierre  d' achoppement  entre  les 
deux  groupes  Anglo-Saxons  du  Nord  et  du  Sud. 

Mais,  les  Yankees,  gens  habiles  et  prévoyants, 
n’ont  pas  fait  faute  de  prévenir  toutes  probabilités 
contraires  à Tannexion  canadienne.  — Aussi  sont-ils 
on  ne  peut  plus  tendres  pour  Télément  français,  au- 
près duquel  ils  exploitent  les  anciennes  causes  d’anti- 
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pathie,  plus  ou  moins  dissipées,  contre  la  tutelle 
Britannique.  — On  ne  sait  pas  trop  ce  qu’il  peut 
advenir  de  cette  situation  équivoque  des  Franco-Cana- 
diens, chez  qui  persistent  encore  de  profondes  tradi- 
tions latines  et  qui  pencheraient  bien  plutôt  pour 
l’indépendance  nationale  qu’à  l’union  politique  avec 
les  Etats-Unis.  — Mais  ces  considérations  d’ordre 
ethnographique  peuvent  s’évanouir  en  présence  des 
intérêts  économiques  devenus  aujourd’hui  si  puissants 
dans  les  questions  d’Etat.  Si  cette  dernière  préoccu- 
pation prévalait  un  jour,  les  dispositions  actuellement 
évasives  des  Anglo-Canadiens,  devenant  enfin  posi- 
tives, il  n’est  guère  de  doute  que  l’accord  ne  se 
réalise. 

D’autre  part,  les  Américains  ne  laissent  pas  de 
préparer  delà  façon  la  plus  active  cette  entente  finale. 

L’annexion  du  Canada  est,  pour  eux,  une  question 
nationale.  Elle  fait  partie,  il  faut  s’en  souvenir,  de  la 
manifeste  destinée  des  Yankees,  au  même  titre  que  les 
autres  préoccupations  annexionnistes  defUnion.  Aussi 
tout  un  ensemble  de  moyens  a été  combiné  pour  y arri- 
ver. — Excitation  à la  révolte  (1869  et  1885)  ; encoura- 
gement discret  à tous  les  mécontents  de  la  domination 
anglaise,  particulièrement  aux  fenians^  ces  éternels 
ennemis  irlandais  delà  Grande-Bretagne,  ces  infatiga- 
bles instigateurs  des  insurrections  Canadiennes  ; enfin, 
jusqu’aux  nuées  d’indiens  des  plus  farouches, pourchas- 
sés du  territoire  de  l’Union  dans  celui  du  Dominion  : 
tout  est  mis  à profit  pour  le  Canada. 


Dans  l’Amérique  du  Sud. 


Contrairement  à leur  attitude  vis-à-vis  du  Canada  et 
des  Antilles,  les  Etats-Unis  n’osent  pas  prétendre  à 
l’hégémonie  politique  de  la  partie  méridionale  du  Con- 
tinent. — Pour  ceci,  on  leur  doit,  au  moins,  cette  jus- 
tice^ qu’ils  ont  toujours  été  francs.  Ils  l’ont,  au  reste, 
sans  cesse  affirmé,  et  cela  en  termes  très  positifs.  — 
Nous  les  croyons  sur  parole,  vu  l’impossibilité  de  l’af- 
firmation contraire.  Ce  qu’il  y a de  vrai,  et  ils  le  laissent 
assez  entendre,  c’est  la  conquête  économique  des  pays 
sud-Américains  qu’ils  rêvent  et  par  conséquent  la 
mort  certaine  du  commerce  européen.  — Mais  sen- 
tant, cette  fois,  l’inefficacité  des  moyens  violents,  qui, 
assurément,  ne  prendraïmt  pas  de  l’autre  côté  des 
Isthmes,  ils  se  donnent  la  peine  d’être  corrects,  du 
moins  pour  la  forme.  C’est  ce  que  nous  constatons 
dans  la  bonne  tenue  diplomatique  de  M.  Blaine,  lors 
du  Congrès  des  trois  Amériques  ; Congrès  médité, 
préparé  de  longue  date  par  le  Bismark  Américain, 
et  dont  le  but  indéniable  était  l’établissement  d’un 
puissant  Zollverem  en  Amérique.  Ce  projet  d’union 
douanière  était,  de  tous  points,  calqué  sur  celui  de 
l’homme  d^Etat  Prussien.  Mais  il  y manquait  malheu- 
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reusement  deux  choses,  — deux  conditions  également 
importantes  : c’est  que  en  M.  Blaine,  il  n’y  avait 
rien  du  Chancelier  de  fer,  et  que  l’œuvre  n’avait  pas 
été  préparée  à l’avance  par  les  circonstances  extra- 
ordinaires qui  favorisèrent  l’accomplissement  du 
plan  prussien. 

C’est  pourquoi  le  Yankee  a piteusement  échoué  là 
où  le  Prussien  a su  produire  des  merveilles. 

Pourtant,  M.  Blaine  avait  su  mettre  dans  son  jeu 
de  notables  atoiits]  il  avait  su  gagner  au  préalable 
toutes  les  célébrités,  toutes  les  influences  et  ses 
intimes  escomptaient  déjà  toutes  les  chances  de 
succès.  — De  plus,  Camarilla  de  millionnaires, 
grands  et  petits  bourgeois,  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  marchands  en  gros  et  au  détail  : tout  le  monde 
s’intéressait  au  triomphe  du  râ'mm/72^  Ministre  Amé- 
ricain. — Par  surcroît  de  bonheur,  les  dernières 
élections  présidentielles  s’étaient  faites  dans  des  con- 
ditions avantageuses  pour  le  parti  républicain. 
M.  Harrisson,  son  candidat,  arrivait  à la  Maison 
Blanche,  et  malgré  la  petite  scène  de  présomption 
féminine,  naguère  intervenue  entre  M.  Blaine  et 
M.  Harrisson,  au  sujet  de  la  mondanité  négative  de 
cette  dernière.  M.  Blaine  était  devenu  secrétaire 
d’Etat. 

Nous  développerons  plus  amplement  cette  ques- 
tion au  chapitre  du  Zollverein. 

Mais,  auparavant,  écoutons  un  instant  M.  de  Vari- 
gny,  le  savant  conférencier  et  membre  du  Conseil 
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d‘administration  de  TEkîole  des  sciences  politiques, 
dont  les  Esquisses  historiques  sont  si  suggestives  : 

« Le  5 mars  1889,  M.  James  G.  Blaine  entrait  aux  affaires 
« en  qualité  de  secrétaire  d’Etat.  — Il  y apportait  une  ambi- 
« lion  longtemps  comprimée,  une  volonté  tenace  et  sûre 
« d’elle-même,  une  expérience  consommée  des  hommes  et 
« des  mobiles  qui  les  font  agir,  une  rare  entente  de  la  poli- 
« tique  et  des  rouages  parlementaires.  11  y apportait  aussi 
« son  intrépide  confiance  en  lui-même  et  ses  grandes  visées 
<c  d’avenir. 

(L’Amérique  aux  Américains  I)  avait  dit  Monroë  en  1823. 
« — Phrase  sonore  qui  vibrait  encore  dans  toutes  les  mé- 
« moires,  mot  d’ordre  de  l’avenir  dont  l’écho  se  répercutait 
« à travers  le  temps,  outrepassant  la  pensée  qui  l’avait  dicté 
<(  et  qui  n’allait  pas  alors  au-delà  de  la  reconnaissance  d’un 
« fait  accompli  : l’indépendance  des  Républiques  Espagnoles. 
« Encouragé'  par  l’Angleterre,  poussé  par  lord  Gastlereagh 
« qui  voyait  avec  déplaisir  la  Sainte-Alliance  entreprendre  de 
« restituer  à TEspagne  quelques-unes  de  ses  colonies  du 
« Nouveau-Monde  pour  prix  de  son  concours  dans  la  lutte 
« gigantesque  contre  l’Empereur  Napoléon  ; Monroë  protes- 
« tait  contre  toute  velléité  d’intervention  de  l’Europe  sur  le 
« Continent  Américain. 

« L’Amérique  aux  Américains  »,  répètent  à plus  d’un  demi 
<i  siècle  d’intervalle  M.  Blaine  et  le  parti  républicain  : c’est-à- 
« dire  la  fédération  des  trois  Amériques  groupées  sous  l’égide 
« des  Etats-Unis,  ralliés  autour  de  l’Etat  le  plus  populeux,  le 
« plus  riche  elle  plus  puissant  de  cette  ligne  Amphictyonique 
« de  150  millions  d’habitants  détenteurs  de  41  millions  de 
« kilomètres  carrés  du  plus  fertile  des  continents,  c’est-à-dire 
« le  continent;  fermé  aux  produits  européens,  ouvert  aux 
« produits  des  manufactures  de  la  grande  République, 
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« monopolisant  à son  profit  un  marché  chaque  année  plus 
« important,  décuplant,  avec  son  outillage,  sa  production 
« industrielle,  s’enrichissant  sans  efforts,  absorbant  l’or  et 
« l’argent  du  Mexique  et  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  de  Gosta- 
« Rica,  de  l’Equateur  et  du  Vénézuéla,  fabriquant  pour  tous, 
« vendant  à tous. 

« Puis  comme  corollaire  : l’Angleterre  à demi  ruinée  et 
« l’Èurope  appauvrie,  hors  d’état  de  lutter  contre  les  tarifs 
« exorbitants;  les  Etats-Unis  occupant,  sans  conteste,  le 
« U’'  rang  parmi  les  nations  commerciales  ; New -York  deve- 
c<  nantie  port  du  monde,  le  marché  financier  de  l’Amérique 
« entière  ; le  Nouveau-Monde  affranchi  de  l’ancien,  attirant 
((  à lui,  par  l’appât  des  salaires  élevés,  des  terres  vacantes, 
x<  des  institutions,  un  irrésistible  courant  d’émigration  ; le 
« cours  des  siècles  anticipé,  l’axe  du  monde  déplacé  par  une 
« évolution  brusque  et  transférée  d’un  continent  dans  l’autre. 
« — Depuis  longtemps  James  G.  Blaine  caressait  ce  rêve  ; à 
« sa  réalisation  il  avait  consacré  tous  ses  efforts,  voué  toute 
« sa  vie  politique 


« Maître  du  pouvoir,  M.  Blaine  se  mit  résolument  à 
« l’œuvre.  Il  reprit,  sans  plus  tarder,  les  choses  au  point  où 
« elles  étaient  en  1881.  Il  n’avait  pu  alors  qu’esquisser  ses 
« plans,  mettre  en  relief  le  côté  humanitaire  et  général  de 
« ses  combinaisons.  Exploitant  habilement  la  guerre  du  Chili 
« contre  le  Pérou  et  la  Bolivie,  il  y avait  rattaché  :sa  pre- 
« mière  proposition:  « Réunir  un  Congrès  des  Républiques 
« américaines  pour  aviser  aux  moyens  de  régler  tout  conflit 
« entre  elles  par  la  voie  de  l’arbitrage.  » — S’appuyant  non 
« moins  habilement,  en  1888,  sur  l’impulsion  donnée  par  un 
« tarif  protecteur  à l’industrie  manufacturière  des  Etats-Unis, 
((  sur  la  production  excessive  qui  en  résultait  et  sur  l’encom- 
« brement  des  produits  fabriqués,  il  y rattachait  sa  seconde 
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« proposition  : « Accroître  les  relations  commerciales  avec 
« tous  les  pays  américains  de  façon  à créer  des  débouchés 
« nouveaux  pour  le  commerce  d’exportation  des  Etats-Unis,  » 


<(  L’Amérique  aux  Américains,  ')  le  sol  au  colon  citoyen,  à 
« l’émigrant  naturalisé.  Le  Canada  : terre  américaine,  qu’un 
« lien  nominal  rattache  à l’Angleterre,  mais  qui,  tôt  ou  tard, 

« et  plus  tôt  que  plus  tard,  doit  entrer,  état  indépendant  ou 
« territoire  annexé  des  Etats-Unis,  dans  la  fédération  des  trois 
« Amériques.  Terre-Neuve  et  ses  pêcheries,  la  baie  Hudson 
((  et  celle  de  Baffin:  terres  et  mers  américaines.  Terres  améri- 
« caiues  aussi:  Cuba,  Haïti  qIXqs,  îles  Sandwich,  clés  du  Paci- 
<(  tique  et  du  Golfe  du  Mexique  ; des  rives  glacées  de  la  mer 
« de  Lincoln  au  cap  Horn.  « l’Amérique  aux  Américains  ! » 

« Le  droit  des  Etats-Unis  à chercher  sur  leur  propre  conti- 
« nent  des  débouchés  à leurs  produits  n’était  pas  contestable  ; 

« le  haut  prix  de  leur  main-d’œuvre  rendait  leur  concurrence 
<(  peu  dangereuse. 

« Pour  mettre  plus  en  relief  le  côté  utilitaire  et  humanitaire 
« de  ses  projets,  M.  Blaine  proposait  de  profiter  de  la  réunion 
« de  ce  congrès  maritime  chargé  d’étudier  les  mesures  à 
« prendre  en  vue  d’établir  les  règles  de  route  et  des  signaux 
« de  mer,  de  prévenir  les  abordages,  de  sauvegarder  et  pro- 
« léger  la  vie  et  les  biens  des  voyageurs.  Le  l®""  de  ces  Con- 
« grès  sous  le  nom  de  « Congrès  des  Etats-Unis  américains  » 
« ne  concernait  et  ne  comprenait  que  les  Etats  des  trois 
« Amériques  septentrionale,  centrale  et  méridionale  ; il  était 
« convoqué  pour  le  4 octobre  1889.  — Le  2®  le  « Congrès, 
« international  maritime  » devait  se  réunir  le  16  du  même 
« mois,  et,  des  invitations  à s’y  faire  représenter  étaient 
« adressées  à toutes  les  nations  maritimes  » 


« Le  2 octobre  1889,  il  se  réunissait  à Washington  dans 
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« l’hôtel  Wallach,  loué  et  aménagé  pour  la  résidence  des 
« 35  délégués  nommés  par  les  quinze  états  qui  avaient  adhéré 
« au  Congrès.  — Un  seul,  S*-Domingue,  avait  décliné  l’invita- 
« tion  ; deux  autres,  Haïti  et  le  Paraguay,  n’étaient  pas  encore 
« représentés,  mais  ils  restaient  libres  de  souscrire  plus  tard, 
« en  pleine  connaissance  de  cause,  aux  résolutions  adoptées. 
«Ces  quinze  Etats  étaient:  la  République  Argentine,  la 
«Colombie,  Costa-Rica,  l’Equateur,  Guatémala, 'Honduras, 
« le  Mexique,  Nicaragua,  le  Pérou,  San  Salvador,  l’Uruguay 
« et  le  Vénézuéla  » 


« A la  séance  d’ouverture,  M.  Blaine,  président  de  la  délé- 
« gation  des  Etats-Unis,  prit  le  premier  la  parole.  Après 
« avoir  souhaité  la  bienvenue  aux  représentants  des  trois 
« Amériques,  il  aborda  l’objet  de  leur  réunion,  s’appli- 
« quant  à faire  ressortir,  par  la  simplicité  voulue  du  lan- 
ce gage,  la  grandeur  et  l’importance  de  l’œuvre,  écartant 
« toute  emphase  de  mots  pour  laisser  parler  haut  les  faits 
« et  les  chiffres. 

« Vous  êtes  ici,  leur  dit-il,  les  représentants  d’Etats  dont 
« la  superficie  territoriale  est  le  triple  de  celle  de  l’Europe,  le 
« quart  du  monde  ; d’un  continent  peuplé  de  plus  de 
« 120  millions  d’habitants  à même  d’en  contenir  plus  d’un 
« milliard.  Les  résolutions  que  vous  adopterez  auront  sur  la 
« prospérité  présente  de  l’Amérique  une  grande  influence, 
« sur  l’avenir  qui  lui  est  réservé  une  plus  grande  encore.  Cet 
« avenir  ne  fait  doute  pour  aucun  de  nous  et  cette  conviction 
« ne  saurait  qu’accroître  le  sentiment  de  la  responsabilité 
« qui  nous  incombe.  Libres  et  maîtres  de  ce  continent,  il  dé- 
« pend  de  nous  d’augmenter  nos  forces  par  notre  union,  de 
« nous  aider  et  de  nous  soutenir  mutuellement.  Ici,  dans 
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« cette  république,  sœur  aînée  des  vôtres,  nous  estimons  que 
ot  nous  avons  tout  à garder,  les  uns  et  les  autres,  à faciliter  et 
« multiplier  nos  moyens  d'échanges  ; nous  estimons  désirables 
« les  unes  aux  autres  nos  voies  ferrées,  en  les  faisant  converger, 
« du  Nord  au  Sud,  vers  l’isthme  de  Panama,  point  de  jonction 
« géographique  et  de  mettre  ainsi  m rapports  directs  nos  capi- 
« taies  politiques.  — Nous  croyons  possible  de  conjurer  les 
« maux  de  la  guerre  et  de  prévenir,  par  l'arbitrage,  des  luttes 
« entre  peuples  amis  ayant  tous  le  même  objectif  et  la  même 
« ambition  : la  prospérité  et  la  paix  de  l’Amérique  notre 
« commune  patrie.  Ni  les  uns  ni  les  autres,  nous  ne  voulons 
« de  ces  armées  permanentes  qui  ruinent  l’Europe,  dépeuplent 
« ses  campagnes  et  épuisent  ses  forces.  Ce  que  nous  voulons, 
« ce  à quoi  les  Etats-Unis  aspirent,  c’est  à resserrer  avec  vous 
« ces  liens  d’amitié  et  de  communauté  d’intérêts  qui  assure- 
« ront  à jamais  l’indépendance  des  trois  Amériques,  c’est  à 
(.<  établir  sur  une  base  solide  ces  relations  commerciales  qui 
« nous  permettront  de  nous  suffire  à nous-mêmes  et  d’im- 
« primer  à notre  industrie  et  à notre  production  un  essor 
« auquel  nul  ne  saurait  assigner  de  limites  » 


Nous  n’avons  rien  à ajouter  aux  observations  qui 
précèdent.  Le  lecteur  trouvera,  dans  le  tableau  ci- 
contre,  la  superficie,  la  population  et  la  situation 
commerciale  du  Nouveau-Monde,  et  se  rendra  aisé- 
ment compte  de  l’énormité  des  ambitions  améri- 


caines. 
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Superficie,  population  et  situation  commerciale  du  Groenland  avec 
. les  îles  dépendantes  de  l'Amérique  ; — du  Dominion  du  Canada 
avec  Terre-Neuve,  le  Labrador  et  les  îles  polaires,  [au  sud  du  dé~ 
troit  deBarow)  ; — (année  1890)  de  l'Amérique  méridionale  et  des 
Antilles. 


Noms  des  Étals 

Kilomètres  carrés 

Population 

Commerce 
(Import, 
et  export.) 

Groënland  et  Iles  dé- 
pendantes de  l’Amé- 

1,526, 275  fr 

ri  que 

3,735,483 

10,446 

Dominion  du  Canada 
avec  Terre-Neuve.  La- 
brador et  les  îles  po- 
laires au  sud  du  dé- 

troit de  Barow.  . . 

8,301,503 

5,250,000 

sans  les  Indiens 

1,088,824,185 

y compris  la  Co- 
lombie Britannique 

Mexique  . . . . . 

1,946,292 

11,600,000 

500,000.000 

Guatémala 

121,140 

1,450.000 

48.844,500 

Honduras 

119,820 

378,000 

30,000.000 

Salvador 

18,720 

350,000 

53.695,765 

Nicaragua 

123,950 

375,000 

19,800,000 

Costa-Rica 

51,760 

220,000 

47,399,125 

Colombie 

830,700 

4,200  000 

150.000,000 

Ecuador  

299.600 

1,260,000 

80,000,000 

Brésil 

8,337,218 

1,600,000 

1,600,000,000 

P'érou  

1,119,941 

3,000,000 

350  000,000 

Bolivie 

1,297,255 

1,450,000 

75,000,000 

Chili 

321,462 

3,300,000 

650,000,000 

Argentine 

2,142,934 

4,000,000 

800.000,000 

Paraguay 

239,290 

400  000 

30,000,000 

Uruguay  

186,920 

750,000 

300,000,000 

Vénézuéla 

1,043,900 

2,200,000 

180,000  000 

Guyane  Anglaise  . 

221,243 

290,000 

100,000,000 

Guyane  Hollandaise  . 

119,321 

70,000 

20,000.000 

Guyane  Française . • . 
Antilles,  Bahama  et 
autres  îles  . . . . 

121,413 

30,000 

15,000,000 

233,408 

5,375,000 

660,000,000 

Total  . . . . 

30,938,273 

61,958,446 

6,800,089,850  fr 

Voilà  l’objet  des  convoitises  américaines. 

En  vérité,  si  les  Américains  n’étaient  d’origine  anglaise,  il  y aurait 
lieu  de  les  croire  en  proie  à d’inquiétants  troubles  cérébraux.  — Mais 
ils  ont  de  qui  tenir,  et  l’histoire  de  l’expansion  britannique  nous  dit 
assez  jusqu’où  peut  aller  le  besoin  d’absorption  de  cette  race  par  trop 
envahissante. 
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En  1890,  V Almanach  de  Gotha  donnait  les  indications 
suivantes  touchant  les  États-Unis  : 


États-Unis 

Kilomètres 

carrés 

Population 

Commerce 
tmport.  et  export. 

Et  pour  la  pres- 
qu’île d’Alaska  : 

7.834.130 

1.376.300 

63.000.000  (a). 

8.522.000.000  (b). 

Total . . . 

9.210.430 

(a) .  Y compris  les  blancs  du  territoire  indien,  les  indiens  des 
réserves  et  les  habitants  d’Alaska.  (Voir  page  76,  alinéa  4). 

(b)  Avec  les  métaux  précieux. 

★ 

En  résumé,  la  superficie  territoriale  occupée  par 
les  Etats  ou  colonies  ci-dessus  du  Nouveau-Monde, 
est  de  : 30.938,273  kilomètres  carrés  etjes  Etats- 
Unis  possédant,  à eux  seuls,  un  territoire  total  de 
9,210,430  kil.  cela  fait,  pour  tout  le  Continent  Amé- 
ricain, une  superficie  territoriale  de  40,148,703  kilo- 
mètres carrés  : soit,  pour  fUnion  américaine,  une 
étendue  territoriale  égale  à plus  d’un  quart  du  Conti- 
nent Américain  et  au  tiers  des  territoires  occupés  par 
les  autres  Etats. 

^ Le  chiffre  de  la  population  n’est  pas  moins  con- 
cluant. Gomme  on  l’a  vu  plus  haut,  en  1890,  les  autres 
Etats  et  possessians  européennes  de  l’Amérique,  re- 


182 


LE  PAN  AMERICANISME 


présentent  ensemble  un  contingent  de  61,953,446  ha- 
bitants, tandis  que  les  seuls  Etats-Unis  en  avaient 
63  millions  : soit  un  million  1/2,  environ,  de  plus  que 
tous  les  autres,  et  ce  n’est  pas  à dédaigner  en  cas  de 
conflits  internationaux  — suivis  de  guerre. 

Quant  à l’activité  commerciale  du  Nouveau-Monde, 
elle  est  exprimée  par  la  somme  de  6,300,089,850  /r. 
pour  les  autres  pays,  et  par  8,522,000,000  francs 
pour  les  Etats-Unis  — (exportations  et  importa- 
tions comprises)  ; — d’où  encore  U7ie  différence  de 
1,721,910,150,  francs  ou  tout  au  moins  nu  bo7i  qiiai^t 
du  commerce  général  du  Nouveau-Monde.  Ce  qui 
veut  dire,  en  d’autres  termes,  que  l’activité  industrielle 
et  économique  des  Etats-Unis  équivaut  largement, 
une  fois  et  quart,  à celle  du  reste  de  l’Amérique. 

Voyons  maintenant  les  rapports  au  point  de  vue  des 
forces  terrestres  et  navales. 
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lableau  approximatif  des  forces  terrestres  et  navales  des 
États  indépendants  du  Nouveau-Monde.  — Abstraction 
faite  des  États-Unis  (a). 


(Almanach  de  Gotha.  1896) 


1 États 

Armée 
terrestre  : 
pied 
de  paix 

Forces 

disponibles 

Troupes 

de 

marine 

Vaisseaux 

de 

guerre 

Canons 

Vaisseaux 

auxiliaires 

1.  Mexique.  . 

50.000 

170.000 

600 

20 

50 

» 

2.  Haïti.  . . . 

3.  Saint-Do- 

21.000 

300.000 

600 

6 

40 

» 

mingue  . . . 

6.000 

100.000 

» 

3 

10 

» 

4.  Brésil  . . . 

30.000 

300.000 

10.000 

30 

» 

P 

5.  Bolivie  . . . 

1.300 

250.000 

» 

» 

» 

» 

6.  Argentine . 

15.000 

480  000 

7.000 

60 

250 

P 

7.  Chili.  . . . 

6.000 

52.000 

2,500 

40 

250 

P 

8.  Colombie  , 

5.500 

700.000 

» 

» 

» 

» 

9.  Equateur  . 

3.500 

96.000 

120 

3 

10 

P 

10.  Guatemala 

3.000 

80.000 

» 

» 

» 

P 

11.  Honduras. 

500 

20.000 

p 

» 

» 

P 

12.  Nicaragua. 

3.500 

60.000 

» 

» 

» 

P 

13.  Paraguay. 

1.700 

60.000 

300 

2 

» 

P 

14.  Pérou.  . . 
d.5.  San -Sal- 

2.750 

90.000 

» 

10 

» 

P 

vador  .... 

4.000 

18.000 

» 

1 

)) 

P 

16.  Uruguay. 

7.000 

20.000 

200 

4 

20 

P 

17.  Vénézuela 

6.500 

350.000 

250 

d- 

» 

P 

18.  Gosta-Rica 

500 

35.000 

» 

» 

» 

P 

Totaux  . . . 

66.750 

3.181.000 

21.570 

185 

630 

P 

(a)  Relativement  à la  République  d’Haïti  et  à quelques-uns  des  Etats 
américains,  l’Almanach  de  Gotha  présente  une  lacune  touchant  le 
de  paix,  les  forces  dis'ponihles  et  certaines  autres  indications  fort  im- 
portantes en  l’espèce.  D’après  les  documents  officiels,  l’effectif  de  paix  en 
Haïti  comporte  un  contingent  de  21.000  hommes.  Pour  ce  qui  est  des  forces 
disponibles,  nous  croyons  devoir  adopter  le  chiffre  approximatif  de 
300.000  hommes,  puisque,  en  cas  de  guerre,  tous  les  citoyens  valides 
peuvent  être  appelés  sous  les  armes.  11  n’y  a d’ailleurs  rien  d’exagéré 
dans  notre  évaluation,  qui  est,  en  tout  cas,  proportionnelle  à la  popu- 
lation totale  d’Haïti,  en  ce  moment  évaluable  à 2 millions  d’habitants. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  au  delà  de  la  réalité  en  attribuant  à l’élément 

valide  les  ^ de  la  population,  le  reste  étant  représenté  : 1'  par  l’élé- 
ment féminin  en  nombre  considérable;  2” par  les  mineurs,  les  impotents 
et  les  vieillards.  On  peut  faire  la  même  remarque  à propos  de  la  plus 
part  des  autres  Etats  américains  marqués  d’un  astérisque. 
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Tableau  approximatif  des  forces  terrestres  ei  navales  des 
États-Unis. 


(Almanach  de  Gotha,  année  1896) 


Armée  de  terre 
pied  de  paix 

Forces 

disponibles 

Troupes 

de 

marine 

Vaisseaux 

de 

guerre 

Canons 

Vaisseaux 

auxiliaires 

28.000  h. 

9.500.000 

15.000  h. 

90 

450 

40 

ou  envi- 

ou pro- 

sans 

ron 

chaine- 

compter 

36.000  h. 

ment 

(en  cas 

devant 

227  bâti- 

de guerre) 

être  vrai- 

ments 

le  chiffre 

sembla- 

pour la 

propor- 

blement 

flotte  of- 

tionnel 

réclamés 

fensive 

d’environ 

pour  for- 

(projet 

200  ca- 

mer la 

Tracy  de 

nons 

nouvelle 

1886.) 

pour  les 

armée 

vaisseaux 

navale 

auxi- 

néces- 

liaires, 

sitée  par 

dont  le 

le  projet 

nombre 

Traçy 

des  ca- 

1886. 

nons  est 

inconnu . 
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Ce  qui  représente^  en  définitive,  le  résultat  ci-après  : 


Pied  de  paix 

Forces 

disponibles 

Troupes 

de 

marine 

Vaisseaux 

de 

guerre 

Canons 

États-Unis , 28.000  h. 

9.500.000 

26.320/ 

90  actuel- 

450 actuel- 

Autres  États 
américains  66  750  h. 

3.181.000 

21.570' 

'projet 

(Xracy 

1886. 

lement 
227  projet 
— ïracy. 

185 

650  lement 
d’après 
le 

même 
projet 
630  Tracy. 

soit  une  dif- 
férence de . 38.750  h. 

6.319.000 

14.750 

42 

20  canons 

en  faveur  des  autres 

en  faveur 

en  faveur  de 

en  faveur 

en  faveur 

États,  différence  qui 

des  Etats- 

la  marine 

des  Etats- 

des  Etats- 

n’a  d’ailleurs  aucune 

Unis.  Excé- 

de l’Union. 

Unis. 

Unis,  plus 

importance,  l’effectif 
de  paix  n’étant  qu’une 
fractioninsignifiante, 
en  comparaison  des 
disponibilités  effec- 
tives de  chaque  Etat 
particulier. 

dent  deux 
fois  plus 
considé- 
rable que 
les  forces 
réunies  de 
tous  les 
autres  Etats 
américains. 

ceux  non 
déterminés 
des  40 
vaisseaux 
auxiliaires. 

Concluons  donc  que,  en  cas  d’hostilité  et  de  rup- 
ture complète  avec  les  autres  Etats  Américains,  les 
Etats-Unis  peuvent  présenter,  dans  un  avenir  fort  peu 
éloigné,  et  peut-être  même  en  ce  moment,  — des 
forces  terrestres  et  navales  une  fois  et  demie  plus  con- 
sidérables, que  les  forces  réunies  de  tous  les  autres 
Etats  du  Nouveau-Monde. 

En  définitive,  un  territoire,  relativement  immense, 
un  chiffre  d’affaires  énorme,  une  population  débor- 
dante^ une  armée,  une  flotte  et  un  outillage  de  guerre, 
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en  voie  de  réorganisation,  promettant  d’être  puissants 
et  redoutables  même  aux  grandes  puissances  euro-^ 
péennes  : 

Voilà  les  formidables  éléments  qu’apporte  le  yankee 
dans  la  lutte  internationale  américaine  ! 

Gomment  y résister? 

C’est  ce  que  nous  rechercherons  plus  loin. 


Le  Zollvereîn  Américain  et  les  causes  ration- 
nelles de  son  avortement. 


En  se  basant  sur  les  précédents  politiques  créés  par 
M.  de  Bismark  pour  imposer  à l’Allemagne  l’hégé- 
monie prussienne,  les  politiciens  de  l’autre  coté  de 
l’Atlantique  se  sont  fort  peu  préoccupés  des  circons- 
tances antérieures,  qui  ont  facilité  la  réalisation  de  la 
politique  bismarkienne. 

On  tombe  vraiment  de  son  haut,  quand  on  songe 
aux  chimères  américaines.  La  vérité  est  que,  à bien 
étudier  une  si  étrange  politique,  on  se  trouve  en  pré- 
sence, ou  d’un  profond  dédain,  ou  d’une  ignorance 
complète  des  lois  essentielles  de  toute  évolution  so- 
ciale. 

C’est  pourquoi,  quelle  que  soit  leur  énergie  prover- 
biale, les  Yankees  n’eussent  jamais  fait  qu’une  cote 
mal  taillée. 

Sans  tenir  compte  des  petites  rivalités  nationales 
auxquelles  se  heurtèrent,  à l’origine,  les  tentatives 
unitaires  de  la  Prusse,  les  Américains  auraient  dû  se 
rappeler  que  les  circonstances  où  M.  de  Bismark  a 
opéré,  ne  sont  pas  uniques  dans  l’histoire  politique  du 
monde.  A peu  de  différence  près  et  abstraction  faite 
de  son  machiavélisme  outré,  le  chancelier  de  fer  ne 
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s’est  guère  départi  des  errements  anciens.  A part  le 
grand  moyen  économique,  qui  est  le  ressort  principal 
de  l’unité  allemande  — et  que  l’on  a voulu  copier 
servilement  aux  Etats-Unis  — la  formation  unitaire 
de  l’Allemagne  contemporaine,  est,  en  bien  des  points, 
identique  à celle  de  tous  les  grands  Etats  anciens  et  mo- 
dernes. Pour  ne  parler  que  de  la  France,  par  exemple, 
nul  doute  que  c’est  le  même  ensemble  de  phénomènes 
et  de  circonstances  analogues,  qui  se  constatent.  En 
France,  comme  en  Allemagne,  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  deux  grands  pays,  où  l’esprit  régionnaliste  a 
énergiquement  résisté  aux  tendances  unitaires,  avec 
cette  différence  que  le  localisme  avait  été  de  longtemps 
traditionnel  en  Allemagne,  en  raison  même  du  ré- 
gime politique  qui  prédominait  dans  les  pays  tram- 
rhénans]  tandis  que,  en  France,  au  contraire,  malgré 
l’esprit  d’indépendance  — passablement  frondeur  et 
brouillon  des  grands  feudataires  de  la  couronne,  l’au- 
torité du  roi  vis-à-vis  de  ses  vassaux  était  moins  no- 
minale que  celle  de  l’empereur  dans  l’empire  romain 
germanique. 

D’un  autre  côté,  le  mouvement  d’unification  avait 
commencé  bien  plus  tôt  en  France  qu’en  Allemagne. 
Voilà  toute  la  différence  entre  ces  deux  grandes  par- 
ties de  l’ancien  Empire  franc  (la  Neustrie  et  VAus- 
trasie),  en  ce  qui  touche,  du  moins,  à notre  présente 
observation. 


KT  l’Équilibre  américain 


189 
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On  en  pourrait  trouver  encore  d’aussi  notables  dans 
le  reste  de  l’Europe,  mais,  au  fond,  c’est  partout  la 
même  chose.  D’une  façon  générale,  c’est  toujours  le 
même  processus  qui  a réglé  la  formation  des  Etats. 
En  France,  répétons-le,  c’est  sur  le  vieux  fond  cel- 
tique (gallo-romain  ou  franc)  qu’on  a bâti  ; en  Alle- 
magne, c’est  le  vieux  ciment  germanique  ouludesque 
qui  a servi  de  base  à l’Empire  allemand  actuel.  Et 
cela  est  tel  qu’on  peut  dire  que  tout  a été  préparé  par 
le  temps,  et  que  la  politique  n’a  fait  que  solenniser 
U consécration  d’une  œuvre,  déjà  en  état  d’élabora- 
tion inconsciente  et  entièrement  contenue,  dans  les 
desseins  de  la  nature.  Aussi,  quand  l’heure  fut  venue, 
^es  difficultés  apparemment  insurmontables  se  sont 
aplanies  comme  d’elles-mêmes.  Car,  de  part  et  d’autre, 
c’est  un  même  agrégat  humain  occupant  une  même 
étendue  territoriale  assez  nettement  délimitée  ; de 
part  et  d’autre,  c’est  une  seule  et  même  race  parlant 
une  langue  ou  des  dialectes  à peu  près  communs, 
ayant  des  aspirations,  des  mœurs,  des  coutumes  en 
voie  de  fusion. 

Que  si,  cependant,  l’on  se  transporte  ailleurs,  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Russie,  en  Angleterre,  etc., 
nous  l’avons  dit,  partout,  ce  sont  les  mêmes  phéno- 
mènes, c’est  la  même  loi  qui  a présidé  aux  divers 
groupements  ethniques  et  à l’arrangement  politique 
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du  sol.  Et  quoique  le  hasard  semble  y avoir  pris  une 
certaine  part,  rien  ou  presque  rien  n’a  été  laissé  à 
l’arbitraire. 

Voilà  ce  que  révèle  une  constante  observation  des 
grands  événements  de  l’histoire,  et  tous  ces  éléments 
moraux  sont  indispensables  pour  réunir,  en  un  seul 
faisceau,  sous  un  pouvoir  social  commun,  toutes  dis- 
positions à risolement,  toutes  tendances  divergentes. 

Or,  c’est  précisément  le  contraire  qu’on  a voulu 
faire  aux  Etats-Unis. 

Dans  ce  prodigieux  pays,  où  l’initiative  individuelle  ^ 
a accompli  tant  de  merveilles,  dans  l’ordre  écono- 
mique, agricole,  industriel  et  commercial  ; où  d’éton- 
nantes  constructions  se  sont  élevées  avec  une  rapidité 
vertigineuse  ; où  l’électricité  et  la  vapeur  ont  fait  tant 
de  miracles,  l’accoutumance  des  succès  grandioses  et 
mirobolants,  a,  semble-t-il,  jeté  le  trouble  dans  l’ima- 
gination nationale.  Et,  ceux  qui  ont  remporté  tant  de 
victoires  sur  la  nature  rebelle,  se  sont  imaginés  qu’il 
était  tout  aussi  facile  d’en  faire  autant  dans  le  domaine 
de  la  politique.  Le  Yankee  s’est,  sans  doute,  demandé 
pourquoi  n’aurait-il  pas  aussi  l’empire  du  monde,  ou 
tout  au  moins  celui  du  continent  où  il  est  le  plus  puis- 
sant. Le  Russe  n’est-il  pas  en  train  de  conquérir  un 
vaste  tiers  Aw  globe?  Les  Anglo-Saxons  d’Europe,  leurs 
frères  de  sang,  ne  sont-ils  pas  également  en  passe  de 
réaliser  le  leur  ? Et  lui,  que  rien  encore  n^a  su  arrêter, 
resterait-il  toujours  rivé  au  bord  du  Mississipi?... 
Ainsi  de  chimères  en  chimères,  de  folies  en  folies,  on 
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en  vint  au  grandissime  programme  qu’a  si  magistra- 
lement exposé  M.  de  Varigny  : Conquérir  l'Amérique 
tout  entière  ; en  exclure  l'Europe  et,  avec  elle,  son 
commerce,  son  industrie,  ses  arts,  sa  culture  morale 
et  intellectuelle,  en  un  mot,  toute  la  civilisa- 
tion du  vieux  monde,  qui  n’est  que  trop  vermoulu. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  que  l’Amérique  soit  fermée 
aux  Européens  : il  faut  aussi  que  le  commerce  améri- 
cain (lisez  des  Etats-Unis)  ait  ses  coudées  franches 
dans  les  deux  Mondes.  Le  résultat  ne  pouvait  être 
douteux  : ça  été  un  avortement  complet.  Car  il  n’est 
pas  permis  de  fonder  quoique  ce  soit  de  durable  en 
dehors  des  données  de  l'histoire  et  au  mépris  des  lois 
fondamentales,  qui  président  de  tout  temps  à la  for- 
mation des  Etats. 

Force  donc  a été  à M.  Blaine  de  faire  son  deuil  du 
fameux  plan  d! union  douanière  en  question. 

Mais  la  prudence  nationale  a-t-elle  au  moins  retiré 
quelque  enseignement  de  ce  premier  écroulement  de 
la  politique  pan-américaniste  ? 

Il  paraît  que  non,  puisque  les  plus  petits  pays  de 
V Amérique  QmoxQ  menacés  d’annexion. 

D’un  autre  côté,  par  une  exacte  application  du 
Zollverein  allemand,  ne  fallait-il  pas  infailliblement  im- 
poser à toute  l’Amérique,  le  système  monétaire  et  les 
poids  et  mesures  en  usage  aux  Etats-Unis?  Or,  qui  ne 
voit  les  difficultés  inextricables  d’un  tel  changement? 
C’était  la  refonte  partielle  ou  totale  de  toutes  les  lois 
particulières  des  Etats  appelés  à l’Union  économique. 


192 


LE  PAN  AMÉRICANISME 


Il  y avait  là  un  hic  inabordable. 

Un  précédent  assez  important  le  fera  bien  com- 
prendre. 

Depuis  la  création  du  système  métrique  en  France, 
presque  tous  les  pays  Vont  peu  à peu  adopté,  excepté 
l’Angleterre,  la  Ruaàie  aussi  bien  que  la  Turquie  et  le 
Japon  qui  hésitent  encore,  malgré  tousles  efforts,  tous 
les  moyens  d’adaptation  cherchés  dans  ce  sens.  Certes, 
le  cas  n’est  pas  absolument  identique,  la  base  de  l’unité 
monétaire  aux  Etats-Unis  étant  à peu  près  la  même 
que  les  autres  pays  du  Nouveau-Monde.  Mais,  dans 
leur  ensemble,  ces  mesures  ne  sont  pas  très  facile- 
ment applicables.  On  n'y  avait  peut-être  pas  songé. 
Gomment,  en  effet,  mettre  en  harmonie  des  législations 
si  différentes  en  principe?  N’y  aurait-il  pas  de  grandes 
difficultés  à fondre  ensemble  le  droit  sud-américain, 
si  franchement  latin,  et  le  droit  civil  américain,  dé- 
rivé, dans  la  majorité  des  Etats,  du  vieux  droit  Anglo- 
Saxon?  Gomment  concilier  des  mœurs  et  des  inté- 
rêts si  opposés?  Gomment  mettre  en  rapport  des 
éléments  si  disparates  et  si  naturellement  rebelles  à 
la  fusion 

Décidément,  le  modèle  prussien  était  inapplicable 
en  Amérique. 

De  plus,  le  piège  était  mal  déguisé  et  la  combinaison 
politique,  qui  a inféodé  l’Allemagne  à la  Prusse,  est 
trop  récente  et  trop  connue  des  contemporains,  pour 
qu’on  s’y  laisse  prendre  sans  rechigner. 

En  admettant  même  une  possibilité  de  réalisation 
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en  faveur  de  rUnion  douanière  américaine,  — étant 
donnée  l’infériorité  économique  des  nations  Hispano- 
Portugaises,  — celles-ci  ne  se  trouvaient-elles  pas, 
ipso  facto^  livrées  aux  mains  des  Etats-Unis,  les- 
quels seuls  jouiraient  des  avantages  de  l’arrangement 
proposé. 

Gela  ressort,d’ailleurs,de  la  nature  même  des  choses. 
S’accoutumant,  ainsi  que  cela  devait  se  passer,  à four- 
nir simplement  les  matières  premières  à une  nation 
industrieuse  de  sa  nature,  à un  pays  aussi  puissam- 
ment outillé  et  déjà  habitué  aux  grandes  luttes  éco- 
nomiques, comme  le  sont  les  Etats-Unis,  — les  Etats 
de  l’Amérique  du  Sud,  en  général,  dépourvus  de 
capitaux  suffisants,  de  matériel  industriel  propre  à sou- 
tenir la  concurrence  avec  un  rival  si  prépondérant, 
— abdiquaient  de  piano  leur  indépendance  politique. 

A notre  avis,  le  plan  de  M.  Blaine  serait  plus  facile- 
ment réalisable,  si,  au  lieu  ^opérer  ^'ensemble,  il 
s’était  simplement  contenté,  au  début,  de  négocier 
avec  chacun  des  Etats  Américains,  en  particulier,  et 
par  voie  de  traité  d’union  commerciale,  — quitte,  plus 
tard,  — après  que  l’expérience  et  d’heureux  résultats 
eussent  habitué  les  esprits  à une  telle  fusion,  — à 
resserrer  davantage  ces  divers  groupes  d’Etats  isolés 
en  les  réunissant  par  des  liens  plus  étroits. 

Ça  été,  d’ailleurs,  le  prooédé  allemand. 

C’eût  été  plus  sage,  plus  commode,  et  les  difficultés 
inhérentes  à ce  genre  d’alliance  n’eussent  pas  été,  ce 
semble,  si  formidables.  En  d’autres  termes,  les  pers- 

13 
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pectives  d’absorption  économique  et  de  domination 
politique  auraient  été  au  moins  plus  habilement  dissi- 
mulées. 

★ 

¥ ^ 

Au  reste,  l’attitude  de  l’Amérique  du  Sud  a été, 
dans  la  circonstance,  des  plus  louables,  et  sa  méfiance 
à l’égard  du  fameux  projet  de  Zollverein  américain, 
est  une  preuve  de  sa  haute  intelligence  des  intérêts 
économiques.  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  serait 
puéril  de  prévenir  l’objection  « que  son  refus  d’adhé- 
sion pourrait  la  mettre  un  jour  en  face  des  malheurs 
qui  ont  affligé  l’Autriche,  du  fait  de  son  opposition  au 
Zollverein.  » Car,  si  l’Autriche  a été  finalement  exclue 
de  l’Allemagne,  c’est  par  suite  de  sa  défaite  politique 
et  militaire,  et  le  mauvais  vouloir  qu’elle  a montré  au 
début,  à l’égard  de  l’union  douanière,  a été,  au  con- 
traire, un  moyen  de  défense  pour  elle. 

Pour  ce  qui  a trait  aux  deux  grandes  monarchies  de 
l’p]urope  centrale,  la  question  de  races,  au  lieu  d’être 
une  cause  de  division,  a été,  plutôt  un  facteur  de  rap- 
prochement; puisque,  malgré  les  traditions  histo- 
riques et  politiques  qui  en  ont  fait  des  Etats  diffé- 
rents, la  race  est  toujours  restée  la  même,  en  ce  qui 
concerne,  du  moins,  les  pays  héréditaires  de  la  maison 
de  Habsbourg  ; tandis  que,  en  Amérique,  ce  sont 
non  seulement  des  organisations  politiques  différentes, 
au  fond,  mais  encore  des  races  et  des  civilisations  ri- 
vales qui  sont  en  présence. 


ET  l’ÉQUILTBRE  américain 


195 


Encore  une  fois,  le  américain  était  en 

contradiction  avec  la  logique,  le  bon  sens  et  les  tra- 
ditions historiques.  On  ne  peut  trop  encourager  les 
Etats  du  Sud  dans  leur  résistance  et  il  sera  même  très 
sage  de  leur  part,  qu’ils  rompent,  au  plus  tôt,  tout 
commerce  avec  un  pays,  qui  menace  visiblement  leur 
existence. 

A la  vérité,  une  attitude  aussi  radicale  n’a  rien  de 
contraire  aux  intérêts  des  jeunes  nations  américaines, 
qui  sont  déjà  un  centre  d’approvisionnement  et  de  con- 
sommation pour  l’industrie  européenne.  — Indépen- 
damment de  cette  dernière  raison  qui  suffit,  à elle 
seule,  pour  faire  converger,  plus  régulièrement,  les 
sympathies  sud-américaines  vers  l’ancien  Continent, 
on  doit  aussi,  dans  ce  même  ordre  d’idées,  tenir 
compte  de  leur  développement  économique  qui  rend 
indispensable,  chez  elles,  l’utilisation  des  bras  et  des 
capitaux  européens,  — sans  parler  des  avantages 
d’une  civilisation  plus  raffinée,  et  certainement  moins 
factice. 

Concluons  donc,  que  les  Etats  Sud-Américains  et 
les  pays  indépendants  des  Antilles,  chez  qui  prédomine 
actuellement  l’influence  commerciale  et  industrielle 
des  Etats-Unis,  doivent  reserrer  davantage  leurs  rela- 
tions avec  l’Europe,  et  tâcher  de  réunir  les  intérêts 
économiques  des  deux  Mondes  en  un  vaste  système 
d’alliance  commerciale  et  économique. 

C’est,  d’après  nous,  le  seul  moyen  de  faire  pièce 
aux  tendances  pan-américanistes  des  Etats-Unis, 


Le  futur  canal  inter  océanique  Américain. 


La  situation  géographique  du  futur  canal  inter- 
océanique, — déjà  tant  de  fois  projeté  en  Amérique, 
et  les  importants  services  qu’il  est  appelé  à rendre  au 
commerce  international,  donneront  à ce  nouveau  pas- 
sage maritime  un  caractère  d’intérêt  et  d’utilité  géné- 
rale identiquement  pareil  au  canal  de  Suez. 

Aussi,  les  convoitises  américaines  étant  devenues 
de  plus  en  plus  notoires,  les  puissances  maritimes,  de 
concert  avec  l’Etat  sur  le  territoire  duquel-aura  lieu 
le  percement,  devront  prendre  des  mesures  propres  à 
annihiler  toute  arrière-pensée  d’accaparement  visant 
l’usage  du  canal. 

Par  conséquent,  dès  le  principe,  on  usera  d’une 
grande  prudence  en  utilisant  les  clauses  essentielles  de 
la  convention  de  Suez  d’octobre  1888,  notamment 
celles  qui  reconnaissent  au  canal  : 1*"  un  caractère  uni- 
versel et  humanitaire,  et  le  consacre  à la  navigation 
et  au  commerce  de  toutes  les  nations,  etc.  — 2^  Celle 
qui  neutralise  le  canal  et,  avec  lui,  tous  les  pays  situés 
dans  un  rayon  de  . . . kilomètres,  et  devant 

jouir  de  Ja  protection  internationale,  au  même  titre 
que  le  futur  canal,  — à cause  des  difficultés  à prove- 
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nir  de  son  usage.  — 3°  Celle  relative  à l’admission  du 
principe  d’intervention  collective  vis-à-vis  de  YEtat 
Territorial,  facilitant  le  règlement  de  tout  conflit  pos- 
sible de  droits.  — 4®  Enfin,  celle  prévoyant  l’établis- 
sement d’une  commission  internationale  en  perma- 
nence auprès  de  l’Etat  compétent,  etc. 

Toutes  ces  mesures  sont  d’une  utilité  indéniable  ; 
elles  sont  môme  rigoureusement  opportunes,  si  Ton 
se  rappelle  que  c’est  de  l’absence  de  convention  inter- 
nationale positive  qu’est  sortie  la  question  d’Egypte, 
si  épineuse  de  sa  nature,  et  suspendue  comme  une 
épée  de  Damoclès  sur  la  tête  des  puissances  Euro- 
péennes. 

Donc,  par  mesure  de  prudence,  le  futur  Congrès 
Américano-Européen,  dont  nous  donnons,  plus  loin, 
le  plan  devra  se  préoccuper  aussi  de  cet  objet. 

Après  la  question  d’Egypte,  pas  de  question  de 
Panama  (du  moins  au  point  de  vue  international)  ! 


La  Question  Cubaine. 


Dans  la  lutte  qui  se  poursuit  en  ce  moment  entre 
Cuba  et  sa  métropole,  un  facteur  d’une  valeur  inap- 
préciable milite  en  faveur  de  la  colonie.  Et  ce  qui  est 
encore  plus  intéressant  à constater,  c’est  que  cet 
appoint  considérable  est  fourni  par  l’Espagne  elle- 
même. 

Assurément,  si  les  insurgés  ne  comptaient  que  sur 
leurs  efforts  personnels  et  sur  le  concours  intéressé 
des  flibustiers  américains,  ils  n'eussent  pas  eu  peut- 
être  autant  de  chances  de  succès.  Mais  dans  la  guerre 
hispano-cubaine,  la  fortune  semble  s’être  mise,  encore 
une  fois,  au  service  de  la  liberté.  ‘ 

L’esprit  anarchiste  espagnol,  déjà  tant  redouté 
dans  la  Mère-Patrie,  a aussi  bien  traversé  l’Atlan- 
tique depuis  pas  mal  de  temps,  et,  dans  leur  ardeur 
de  prosélytisme,  les  sam-Patrie  de  la  péninsule  qui 
ne  reculent,  on  le  sait,  devant  aucun  moyen  de  pro- 
pagande, — ont  semé  dans  la  grande  île  nourri- 
cière^ leurs  théories  subversives  et  terroristes  à ou- 
trance. 

C’est  assez  intelligent,  tout  de  même. 

Aussi,  nos  braves  Cubains  qui  ne  demandent,  après 
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tout,  que  la  ruine  de  « V oppresseur  ))  se  sont  réjouis  de 
la  bonne  aubaine. 

Le  parti  révolutionnaire  s’est  donc  accru  considé- 
rablement, et,  dans  les  terribles  rencontres,  où  s’épui- 
sent les  bataillons  espagnols,  ce  ne  sont  pas  des  7ioirs 
et  des  demi-blancs  que  l’on  voit  sous  les  bannières 
insurrectionnelles.  Les  démolisseurs,  les  dynamiteurs 
d’Espagne  sont  au  premier  rang  et  cognent  le  plus 
furieusement. 

Dans  de  telles  conditions,  l’Espagne,  contrairement 
aux  prévisions  optimistes,  n’allait  pas  du  tout  couper 
de  la  canne  à sucre  à Cuba. 

Il  faut  bien  le  dire,  tout  le  premier,  Martinez  Cam- 
pes s’en  est  aperçu,  cette  fois,  et  malgré  son  air  pour- 
fendeur, Weyler  lui-même  en  voit  déjà  de  dures  l 

D’ailleurs,  lors  même  que  l’Espagne  parviendrait  à 
vaincre  les  insurgés,  elle  n’aurait  guère  longtemps  à 
célébrer  son  éphémère  triomphe.  Car  ce  ne  serait  qu’à 
recommencer,  les  Cubains  étant  entièrement  résolus 
dans  leurs  idées  séparatistes,  et  l’hydre  anarchiste 
pouvant  toujours  alimenter  l’insurrection,  — fidèle  en 
cela  à son  œuvre  de  désorganisation  dans  tous  les 
pays  du  Dominion  Espagnol. 

Sans  parler  des  sympathies  avérées  des  Etats-Unis 
et  de  toute  l’Amérique,  qui  encouragent  et  soutiennent 
visiblement  les  révolutionnaires,  les  forces  espagnoles, 
les  dernières  ressources  financières  de  la  métropole 
s’useront  vainement  sous  l’inclémence  du  climat  des 
tropiques. 
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De  toute  façon,  l’Espagne  sortira  fort  affaiblie  de  la 
lutte,  et  l’insurrection  Cubaine  aura  cet  effet  certain 
de  rendre  encore  plus  manifeste,  l’état  d’infériorité  po- 
litique, où  l’on  se  débat  depuis  plus  d’un  demi-siècle 
de  l’autre  côté  des  Pyrénées. 

* 

¥ 

L’entêtement  aussi  bien  chez  les  individus  que  chez 
les  nations  est  chose  désastreuse.  Cet  état  d’âme  qui 
est  un  produit  direct  de  la  vanité  et  de  l’ignorance, 
porte  très  souvent  un  pays  à ne  plus  savoir  distin- 
guer entre  les  suggestions  de  l’amour-propre  national 
et  les  nécessités  des  circonstances  et  des  temps.  C’est 
ainsi  que  les  hommes  d’Etat  espagnols,  après  la  perte 
de  l’Amérique  du  Sud,  soit  fierté,  soit  imprévoyance, 
n’ont  point  tenu  compte  de  l’influence  fatale  que 
les  événements  pouvaient  exercer  sur  les  autres  colo- 
nies espagnoles  des  Antilles  (Cuba,  Puerto-Rico,  et 
la  Dominicanie). 

Le  temps  n’a  pas  manqué  de  les  mettre  en  face  de 
l’évidence,  et  les  nombreuses  révoltes  qui  se  sont  pro- 
duites depuis,  à Cuba  et  à Puerto-Rico,  sont  une  preuve 
du  peu  de  clairvoyance  et  d’esprit  pratique  de  la  poli- 
tique espagnole. 

Après  l’affranchissement  irrémédiable  de  l’Amérique 
méridionale,  si  l’on  avait  su  aller  au  devant  des  aspi- 
rations des  Cubains  et  des  Puerto-Ricains,  déjà  très 
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fortement  influencés  par  les  faits  récemment  accom- 
plis sur  le  Continent  ; si,  prenant  franchement  cons- 
cience du  formidable  ébranlement  que  venait  de  su- 
bir l’autorité  de  l’Espagne,  on  avait  mis  à profit  les 
causes  de  ce  premier  échec,  nul  doute  qu’on  eût 
étouffé,  par  des  concessions  appropriées,  les  quel- 
ques velléités  d’émancipation  ou  de  simple  autonomie 
coloniale,  manifestées  dans  les  Antilles.  L’esprit  de 
rébellion  se  serait  apaisé,  et  le  loyalisme  Cubain,  tant 
vanté  dans  la  métropole,  eût  demeuré  tout  aussi 
vivace  et  fécond  qu’aux  beaux  jours  des  splendeurs 
castillanes.  Loin  de  là.  L’adversité  ni  les  temps  n’ont 
point  tempéré  le  traditionnel  orgueil  espagnol. 

Plutôt  que  de  s’incliner  modestement  devant  la 
fatalité,  plutôt  que  de  perdre  ce  dernier  et  faible  sou- 
venir de  sa  grandeur  passée  l’Espagne  aime  mieux 
périr  tout  entière. 

Et  c’est  précisément  ce  triste  dessein,  qu’accom- 
plissent, on  dirait,  inconsciemment  ceux  qui  ont  en  ce 
moment  la  direction  politique  de  ce  malheureux  pays. 

C’est  une  œuvre  abominable,  c’est  un  crime  de 
lèse-nation,  dont  ils  se  souillent  aux  yeux  de  l’histoire. 

* 

if.  if. 

Cependant,  s’il  faut  envisager  la  durée  de  l’insur- 
rection, l’énergie,  la  persévérance,  l’acharnement 
même  des  patriotes  cubains,  et,  d’autre  part,  les 
efforts  infructueux,  sinon  nuis  de  la  résistance  mé- 
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tropolitaine,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’accuser  les  ipuis- 
d'indifférence  ou  de  complicité  avec  l’Espagne. 
Car  il  ne  se  peut  pas  qu’on  parle  sans  cesse  de  droit  des 
gens  lorsqu’il  s’agit  du  voisinage  de  l’Europe,  et  qu’on 
assiste  si  froidement  aux  massacres,  aux  scènes  de  tue- 
ries et  de  dévastation  qui  s’accomplissent  de  l’autre  côté 
de  l’Atlantique.  Et,  qu’on  n’objecte  pas  les  droits  pour 
l’Espagne  de  châtier  des  enfants  rebelles.  Au  point 
où  en  sont  les  événements,  la  question  ne  peut  plus 
souffrir  une  telle  interprétation.  On  ne  peut  nier  que 
l’Espagne  est  impuissante  à dompter  les  révolution- 
naires Antiliens  ; parce  que,  s’il  en  était  autrement,  il 
y a beau  temps  déjà  que  la  machète  et  la  mitrailleuse 
cubaines  eussent  cessé  d’arracher  des  larmes  de  sang 
aux  mères  et  aux  épouses  espagnoles. 

La  situation  prenant  un  tel  caractère  d’opiniâtreté, 
il  est  évident,  que  l’on  se  trouve  de  part  et  d’autre, 
en  présence  de  forces  organisées  et  respectables  au 
même  titre.  — En  pareil  cas,  il  n’y  a pas  d’hésitation 
possible  : les  règles  du  droit  des  gens  sont  péremp- 
toires. Si  les  puissances  ne  veulent  pas  rappeler  l’Es- 
pagne à la  raison,  du  moins  ont-elles  le  droit  et  le 
devoir  d’intervenir  entre  les  parties  et  de  reconnaître 
la  qualité  de  belligérants  aux  valeureux  Cubains. 

Il  y a là  une  question  de  droit  strict  au  point  de  vue 
international.  Si  l’on  n’agit  pas,  c’est  qu’on  ne  le  veut 
pas.  — Alors  on  déserte  le  terrain  du  devoir  et  l’on 
n’a  plus  de  droit  à la  haute  autorité  morale  dont  on 
se  réclame  ailleurs  : 
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En  tout  cas,  quoiqu’on  fasse,  Cuba  sera  indépen- 
dante, c’est  la  voix  universelle,  c’est  un  décret  d'en 
haut  qui  l’a  proclamé.  Ce  serait  une  grande  puérilité 
de  croire  que  des  hommes  si  fanatiques  de  la  liberté, 
si  ardents  à la  conquête  de  l’indépendance,  abandon- 
neraient une  œuvre  déjà  si  avancée. 

Les  Cubains  ont  donné  assez  de  preuves  de  leur  té- 
nacité dans  la  lutte,  de  leur  désaffection  à l’égard  de 
l’Espagne,  pour  qu’on  les  juge  dignes  d^un  gouverne- 
ment autonome  et  personnel. 

*■ 

Y * 

La  persistante  réserve  des  puissances,  à l’égard  de 
la  guerre  hispano-cubaine,  a étonné  à un  tel  point 
l’opinion,  qu’on  n’a  pas  manqué  de  faire  mille  con- 
jectures, dans  la  presse  européenne,  pour  en  trouver 
l’explication. 

Parmi  les  nombreuses  raisons  alléguées  à ce  sujet, 
il  en  est  une  qui  a été  l’objet  ÿ incessants  commen- 
taires^ et  qui  suggère  un  pessimisme  assez  justifiable  : 
nous  voulons  parler  des  motifs  d’appréhension  tirés 
des  sympathies  américaines,  vraies  ou  supposées, 
qu’on  prétend  exister  à Cuba. 

Sur  ce  point  on  n’a  pas  tout  à fait  tort  ; mais  le  fait 
est  plutôt  notoire  pour  ce  qui  concerne  les  Yankees,  et 
les  Etats-Unis  ne  s’en  défendent  pas. 

Mais,  là  ne  s’arrêtent  pas  les  craintes  à propos  de 
l’indépendance  cubaine.  Il  en  existe  une  autre  qu’on 
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, semble  se  passer  le  mot  d’ordre  de  taire  : c’est  celle  de 
ne  point  favoriser  l’établissement  dans  la  mer  des  An- 
tilles, d’un  nouvel  état  d’origine  africaine,  sous  peine 
d’exciter  tôt  ou  tard,  chez  les  autres  colonies  euro- 
péennes, des  désirs  séparatistes. 

Nous  ne  savons  que  penser  de  cette  dernière  con- 
jecture I ce  qu’il  faut  noter,  c’est  que  l’Espagne  est 
fatalement  condamnée  à perdre  Cuba,  et  que  cette  île 
peut  facilement  tomber  sous  la  domination  des  Etats- 
Unis. 

Or,  comme  il  n’y  aurait  aucun  avantage  pour  les 
Cubains,  après  tant  d’héroïsme,  de  passer  d’une  do- 
mination à une  autre,  et  que,  d’un  autre  côté,  l’an- 
nexion de  Cuba  à l’ünion  américaine  accélérerait 
davantage  la  rupture  de  l’équilibre  américain,  déjà 
commencée  sous  plus  d’un  rapport,  la  solution  la 
meilleure,  à notre  avis,  serait  d’admettre  les  Cubains 
à l’indépendance  et  de  neutraliser  l’île  de  Cuba,  en 
même  temps  que  Haïti  et  tous  les  autres  pays  situés 
dans  la  même  zone,  notoirement  menacés  d’absorp- 
tion. 

En  adoptant  cette  mesure,  on  arrêtera  chantable^ 
ment  l’Espagne  sur  la  pente  rapide  d’affaiblissement 
et  d’appauvrissement  où  elle  glisse,  et  l’on  consacrera, 
du  même  coup,  l’existence  politique  d’un  peuple  qui  a 
tous  les  droits  à l’indépendance,  tout  en  éludant  les 
visées  ambitieuses  qui  s’élèvent  du  côté  de  la  Flo- 
ride. 


IVécessîté  d’une  zone  neutre  en  Amérique.  La 
neutralisation  de  File  d’Haïti  et  le  système 
de  M.  Léger. 


Dans  son  livre  sur  la  politique  extérieure  d’Haïti 
M.  J.  N.  Léger  (1),  avocat,  ancien  chargé  d’affaires  à 
Paris,  a présenté  un  système  tout  à fait  contraire  à 
celui  que  nous  préconisons  en  cet  ouvrage.  A l’ap- 
pui de  sa  thèse,  où  il  bat  en  brèche  la  tendance  na- 
tionale à la  neutralisation  de  l’Ile  d’Haïti,  il  a cité  de 
nombreux  faits  puisés  à l’histoire  diplomatique  con- 
temporaine, — notamment  les  cas  bien  connus  de  Cra- 
covie ^ du  Danemark^  de  la  Suisse^  de  la  Belgique  et 
du  Luxembourg,  De  plus,  se  prévalant  de  l’autorité  de 
Galvo,  il  méconnaît  d’une  façon  absolue  l’efficacité  de 
la  neutralité  conventionnelle,  n’y  voyant,  dit-il  « que 
des  inconvénients  dont  le  moindre  serait  d’autoriser 
les  puissances  qui  auraient  garanti  notre  neutralité  à 
s’occuper  perpétuellement  de  nos  affaires,  » etc... 
Nous  regrettons  entièrement  de  n’être  pas  de  l’avis 
de  notre  distingué  compatriote  et  de  repousser  éner- 

(1)  M.  Jacques-Nicolas  Léger  appartient  à l’élite  de  la  Société 
haïtienne.  Il  est  actuellement  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  d’Haïti  à Washington. 
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giquement,  avec  les  appréciations  de  Calvo,  toutes 
celles  sur  lesquelles  il  a basé  sa  théorie. 

Nous  le  ferons,  d’ailleurs,  avec  d’autant  plus  de 
force,  que  nous  souhaitons  pour  Haïti,  Cuba  et  toutes 
les  contrées  américaines,  situées  en  face  des  isthmes, 
un  système  analogue  à celui  dont  bénéficient,  si  avan- 
tageusement, la  Suisse,  la>  Belgique  et  le  grand  duché 
de  Luxembourg.  Système  éminemment  ingénieux,  à 
l’abri  duquel  les  institutions  politiques  de  ces  trois  pe- 
tits pays  ont  dû  leur  maintien  et  leur  développement. 

Sans  doute,  comme  toutes  les  institutions  d’ordre 
international,  la  neutralité  conventionnelle  n’est  pas 
sans  inconvénients  ; et,  pour  trouver  les  motifs  d’une 
telle  instabilité  dans  les  établissements  de  cette  nature, 
il  faut  s’en  rapporter  aux  raisons  qui  ont  imposé  leur 
adoption. 

On  doit  donc  remonter  aux  antécédents,  aux  causes 
générales  qui  ont  déterminé  les  grandes  solutions  his- 
toriques, toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’émettre  une  saine 
appréciation  sur  les  événements  mémorables  qui  ont 
modifié  l’état  des  sociétés.  G’esi,  d’ailleurs,  la  méthode 
universellement  suivie  de  nos  jours,  en  fait  de  re- 
cherches scientifiques,  quelles  qu’elles  soient.  Autre- 
ment il  serait  extrêmement  difficile  d’expliquer,  avec 
intelligence,  les  aspirations  apparemment  inexpli- 
cables des  peuples. 
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D’une  façon  générale,  les  puissances  n’envisagent 
que  leurs  intérêts  etleurs  convenances  ; elles  n’agissent, 
le  plus  souvent,  qu’en  considération  de  ce  qu’elles 
croient  être  leurs  droits  ou  de  ce  qu’elles  estiment 
pouvoir  être,  dans  le  présent  ou  dans  l’avenir,  une 
garantie  de  leurs  droits,  de  leurs  intérêts  et  de  leur 
conservation.  De  cette  façon,  nul  doute  qu’elles  sont 
toutes  égoïstes  par  nature,  et  leurs  devoirs,  qui  sont  en 
corrélation  directe  avec  leurs  droits,  ne  sont  pas  tou- 
jours observés. 

C’est  un  fait  que  nous  concédons  volontiers. 

Mais,  il  est  toutefois  des  circonstances  exception- 
nelles où  l’intérêt  des  Etats,  où  même  ce  qu’ils  envi- 
sagent comme  étant  un  droit  imprescriptible  de  leur 
souveraineté,  de  leur  puissance,  doit  fléchir  en  pré- 
sence des  cas  de  force  majeure,  devant  des  événements 
qui  font  capituler  les  prétentions  nationales  les  plus 
intransigeantes. 

Tel  est  précisément  le  cas  pour  la  Suisse,  la  Belgique 
et  le  Luxembourg. 

Gela  est  indéniable.  — Et,  — malgré  le  scepti- 
cisme incorruptible,  d’ailleurs  fort  louable,  — patrio- 
tiquement, — dont  M.  Léger  nous  a donné  la  preuve, 
— les  trois  petits  pays  européens  en  question  ne  joui- 
raient pas  des  bienfaits  de  la  neutralité,  si  une  raison 
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majeure,  — l’équilibre  européen,  — n’avait  dicté 
cette  mesure. 

Au  reste,  pour  être  plus  explicite  et  plus  bref,  re- 
montons aux  sources,  — puisque  aussi  bien  M.  Léger 
lui-même  n’a  pas  fait  faute  d’y  recourir,  pour  justifier 
sa  théorie. 

Et  même  sur  ce  terrain,  soit  dit  en  passant,  on  ne 
saurait  trop  user  d’une  grande  sagacité  intellectuelle 
et  avoir  un  sens  assez  marqué  de  la  politique  générale  ; 
parce  que,  redisons-le,  on  n’en  retirerait  que  des  demi- 
clartés,  impuissantes  à éclairer  son  propre  jugement, 
et,  par  conséquent,  susceptibles  d’égarer  l’opinion. 

Suivant  l’ordre  chronologique  et  la  méthode  adop- 
tée par  l’auteur  de  la  Politique  Extérieure  d’Haïti, 
nous  allons  montrer  que,  relativement  à Gracovie,  au 
Danemark,  à la  Suisse,  à la  Belgique  et  au  Luxem- 
bourg, aucune  des  assimilations  faites  par  lui  ne  se 
justifie  en  principe. 

Abordons  le  premier  point  de  la  discussion. 

Qu’est-ce  que  Gracovie  ? 

G’est  le  dernier  débris  de  l’ancien  royaume  polo- 
nais, démembré  et  partagé  entre  les  trois  puissances 
du  Nord  : la  Russie,  la  Prusse  et  l’Autriche. 

Pourquoi  Gracovie  a-t-elle  survécu  au  reste  de  la 
monarchie  polonaise? 

G’est  ce  qu’il  faut  se  demander,  et  c’est  en  trouvant 
la  réponse  à cette  question,  qu’on  saisira  les  causes 
qui  devaient  rendre,  tôt  ou  tard,  imminente  l’absorp- 
tion de  ce  petit  pays. 
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Jetons  donc  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’épi- 
sode historique  concernant  cette  question. 

■k 

■¥  ¥ 

Gomme  chacun  le  sait,  le  démembrement  de  la 
Pologne  a eu  trois  phases  successives  : celle  de  1772, 
celle  de  1793  et,  enfin,  celle  de  1795  d’où  est  sorti  le 
petit  Etat  de  Gracovie,  par  suite  de  l’érection  en  terri- 
toire neutre  delà  ville  du  même  nom,  selon  le  vœu 
des  trois  cours  du  Nord. 

Or,  en  adoptant  une  pareille  solution,  quelle  était  la 
pensée  de  derrière  la  tête  des  puissances  co -parta- 
geantes? Etait-ce,  de  leur  part,  une  ferme  volonté  de 
ressusciter  la  nationalité  polonaise  ? Nullement.  Ge 
petit  coin  de  terre  était  trop  étroit  pour  contenir  la 
population,  alors  assez  considérable  de  l’ancienne  Po- 
logne : aussi  bien  personne  n’y  pouvait  songer.  Mais 
alors,  nous  demandera-t-on,  à quoi  tendait  cette  créa- 
tion fantaisiste  d’un  Etat  minuscule  tiré  du  sein  de  la 
nation  mère?  La  réponse  n’est  pourtant  pas  si  diffi- 
cile : elle  est  tout  entière  dans  l’importance  politique, 
commerciale,  industrielle  ; — elle  est  surtout  dans  le 
caractère  particulièrement  artistique  et  aristocratique 
de  l’ancienne  capitale  Jagellonnienne.  Gracovie  n’a 
survécu,  momentanément,  que  grâce  à la  convoitise 
et  à la  jalousie  de  la  Russie,  de  l’Autriche  et  de  la 
Prusse,  qui  concevaient  chacune  l’arrière-pensée  de 
se  l’adjuger  au  moment  opportun.  Gracovie,  donc, 

14 


210 


LE  PAN  AMÉRICANISME 


n’était  qu’une  création  factice  et  ne  pouvait  tarder  à 
partager  le  sort  du  pays  démembré  dont  elle  était  la 
tête. 

Or,  les  choses  en  étant  ainsi,  personne  ne  pouvait 
prendre  au  sérieux  tout  ce  luxe  de  réunions  diploma- 
tiques et  de  protocoles,  consacrant  la  neutralité  de  la 
ville  ou  république  de  Gracovie. 

Rendons  encore  cette  démonstration  plus  claire  par 
un  exemple  concret  : 

Je  traverse  un  grand  bois,  par  une  tempête 
effroyable  : trois  fauves  se  précipitent  sur  moi  et  me 
dévorent  aux  trois  quarts,  réservant  toutefois  ma  tête 
que  chacun  d’eux  veut  avaler  à l’exclusion  des  deux 
autres.  De  cette  dispute  qui  interrompt  la  voracité  de 
mes  destructeurs,  sort  un  décret  d’abandon  exonérant, 
hypocritement,  de  toute  appropriation  exclusive  l’objet 
litigieux. 

Ira-t-on  conclure  à la  clémence  des  concurrents? 
Pas  le  moins  du  monde  1 un  tel  sentiment  de  géné- 
rosité serait  en  tout  cas  tardif. 

D’où  il  résulte  encore  une  fois  que  Gracovie,  devant 
être  fatalement  absorbée,  n’avait  point  perdu  pour  at- 
tendre. Et  c^est  ainsi  qu’en  1846,  les  circonstances 
ayant  favorisé  les  convoitises  deTAutriche,  au  territoire 
de  laquelle  confinait  le  plus  directement  l’ancienne  ca- 
pitale de  la  Pologne,  la  maison  de  Habsbourg  l’annexa 
purement  et  simplement,  en  offrant  des  compensations 
à la  Russie  et  à la  Prusse. 

Ainsi  finit  la  comédie  du  territoire  neutre  et  indé- 
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pendant  de  Gracovie,  à propos  duquel  on  a fait  tant  de 
bruit  en  Europe. 

Donc,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  prendre  au  principe 
de  la  neutralité  conventionnelle  ; mais  bien  aux  cir- 
constances, aux  raisons  politiques  et  à la  nature  même 
des  choses. 

En  voilà  assez  pour  le  premier  point. 

Passons  maintenant  au  second. 

^ Y- 

Pour  ce  qui  est  du  Danemark,  l’argumentation  de 
M.  Léger  n’est  pas  non  plus  exempte  d’incrimina- 
tions. 

En  effet,  que  M.  Léger,  en  patriote  éprouvé  qu’il 
est,  blâme  ses  compatriotes  en  leurs  excès  de  toutes 
sortes  ; qu’il  les  mette  en  garde  contre  des  affections 
politiques  irraisonnées  et  illusoires  ; qu’il  les  exhorte 
à une  conduite  plus  sage  et  surtout  à une  direction 
méthodique  et  sérieuse  des  affaires  de  l’Etat,  — c’est 
une  intention  des  plus  dignes  et  dont  on  ne  saurait  que 
le  louer. 

Mais,  de  là,  à vouloir  qu’un  petit  Etat  comme  Haïti 
vive  en  vertu  de  sa  seule  organisation  sociale,  et  po- 
litique — déjà  si  inconcevable,  — au  milieu  de" tant 
de  convoitises  étrangères  ; de  là,  à refuser  d’ajouter  à 
son  indépendance,  des  garanties  solides  de  droit  et  de 
conservation  en  repoussant,  de  façon  si  inconsidérée, 
le  bénéfice  de  la  neutralité,  qu’ont  recherché  avec  con- 
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fiance  des  Etats  plus  forts  et  peut-être  moins  exposés 
que  la  patrie  des  Noirs,  — nous  croyons  qu’il  y a une 
large  part  d’exagération  sinon  d’illusion. 

Dans  tous  les  cas,  l’exemple  du  Danemark  ne  sau- 
rait être  cité,  lorsqu’il  s’agit  de  la  neutralisation  de  la 
République  d’Haïti.  Car,  ce  que  tous  les  Haïtiens  sen- 
sés réclament  en  faveur  de  leur  pays,  est  précisément 
le  contrairê  de  ce  que  revendiquaient  les  populations 
en  vue  desquelles  fut  intervenu  l’acte  diplomatique  in- 
voqué par  M.  Léger  ; parce  que,  d’autre  part,  le  traité 
politique  auquel  les  nécessités  du  moment  faisaient 
recourir  les  puissances  européennes,  était  manifeste- 
ment opposé  aux  aspirations  d’une  partie  importante 
de  la  monarchie  danoise. 

Considéré,  en  effet,  en  son  objet  immédiat,  le  traité 
de  Londres  n’avait  pour  effet  exclusif  que  de  protéger 
les  intérêts,  les  droits  de  la  dynastie  régnante  du  Da- 
nemark. Et  c’est  avec  le  concours  d’autres  dynasties 
amies  qu’on  l’édifia,  sans  tenir  compte  des  inclina- 
tions et  des  vœux,  — d’un  élément  hostile  à la  domina- 
tion danoise. 

De  cette  façon,  le  traité  de  Londres  était  ipso  facto 
frappé  de  caducité  ; car  on  n’a  pas  le  droit  de  disposer 
d’un  peuple  ayant  conscience  de  ses  droits  et  de  ses 
libertés  politiques,  comme  d’un  vil  troupeau  de  bes- 
tiaux. 

Ainsi  dispose  du  moins  le  droit  public  contempo- 
rain. 

De  fait,  le  temps  n’était  plus  aux  fantaisies  de  droit 
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divin  : l’ère  d’une  politique  nouvelle  venait  de  luire  à 
l’horizon,  la  politique  des  rois,  le^  arrangements  de  fa- 
mille du  siècle  antérieur  n’étaient  plus  de  mode  et  de- 
vaient fatalement  capituler  devant  la  volonté  agissante 
des  nationalités. 

Or,  à ce  moment,  l’Europe  venait  de  traverser  une 
crise  des  plus  formidables.  La  Révolution  de  1848  avait 
balayé  les  derniers  vestiges  de  l’ancien  régime,  et 
l’Allemagne,  comme  toutes  les  autres  contrées  de  la 
vieille  Europe,  était  en  voie  de  reconstruction.  L’unité 
allemande  était  le  credo,  le  mot  d’ordre  de  toutes  les 
populations  d’origine  tudesque. 

Que  pouvait,  alors,  le  caprice  des  rois  contre  la  vo- 
lonté unanime  de  toute  une  nation,  de  toute  une  race 
qui  ne  voulait  avoir  désormais  qu’une  âme,  qu’une 
pensée  nationale  ? — Que  pouvaient  valoir  tous  les 
traités  du  monde,  quel  était  le  pouvoir  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Londres,  pour  contenir  un 
si  généreux  élan  de  force  et  d’énergie  nationales? 
Absolument  rien. 

Sur  ce  point,  — encore  une  légère  explication  géo- 
graphique et  une  courte  excursion  à travers  les  faits 
historiques,  et  l’on  verra  la  véracité  de  notre  démons- 
tration. 

Vr 

Dans  sa  composition  géographique  et  ethnogra- 
phique, le  royaume  de  Danemark,  àl’époque  du  traité 
de  Londres,  renfermait  deux  parties  territoriales  abso- 
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lument  distinctes  : l""  les  îles  de  la  Baltique  (Seeland, 
Fionie,  etc.,  etc.)  2“  la  presqu’île  du  Jutland,  à l’ex- 
trémité nord  de  l’Allemagne,  comprenant  les  duchés 
de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Jmxembourg. 

Dans  l’une  et  l’autre  des  parties  constituthes  de  la 
monarchie  danoise,  se  trouvaient  deux  populations 
d’origine  et  d’aspirations  différentes.  Celle  delà  Bal- 
tique, de  souche  Scandinave,  était  et  demeure  encore 
parfaitement  loyaliste,  tandis  que  celle  de  la  partie 
la  plus  considérable  du  Schleswig,  — le  Holstein  et  le 
Luxembourg,  — toujours  rebelle  à l’autorité  danoise 
— voulait  profiter  du  bouleversement  général  de 
l’Allemagne  et  de  l’appel  fraternel  de  leurs  congé- 
nères, pour  se  rattacher  à la  grande  masse  allemande. 
Naturellement,  c’était  la  désagrégation,  le  démem- 
brement du  Danemark  qu’on  demandait,  et  la  dynas- 
tie régnante  n’y  a point  voulu  consentir. 

Il  est  vrai,  que  cette  question  de  rupture  a été  déjà 
posée  plus  d’une  fois  dans  le  passé. 

De  tous  temps  (de  Frédéric  VI  à Frédéric  VII),  et 
même  jusqu’au  dénouement  final,  sous  Christian  IX, 
la  population  des  duchés  n’a  jamais  cessé  de  réclamer 
contre  les  mesures  arbitraires,  qui  la  rattachaient  à un 
régime  politique,  pour  lequel  elle  n’avait  aucune 
sympathie.  Ses  espérances  constamment  déçues,  son 
besoin  de  délivrance  si  longtemps  contenu  furent, 
certes,  très  heureusement  favorisés  par  la  Bévolution 
de  1848.  C’est  pourquoi  elle  ne  pouvait  se  soumettre 
à la  constitution  uniforme  promulguée,  en  1848,  à 
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l’avènoment  de  Frédéric  VII  ; — parce  qu’elle  voyait, 
dans  rétablissement  d’un  régime  commun,  Tanéan- 
tissement  complet  de  son  éternel  projet  d’émancipa- 
tion, et,  par  suite,  l’impossibilité  d’effectuer  sa  réin- 
corporation à FAllemagne. 

La  Constitution  de  1848  fut  donc  repoussée;  mais 
le  principe  de  communauté  politique  fut,  cependant, 
maintenu  dans  celle  de  1852. 

Le  roi  n’ayant  pas  capitulé,  les  séparatistes  ne  dé- 
sarmèrent pas  non  plus.  L’état  d’hostilité  et  d’effer- 
vescence subsista  dans  toute  sa  violence. 

On  en  vint  finalement  aux  mains.  Le  résultat  n’est 
point  douteux  : les  Holsteinois  sont  écrasés  et  les  du- 
chés rentrent  dans  l’obéissance.  C’est  alors  que  les 
puissances,  gravement  réunies  à Londres,  consacrent 
le  succès  des  Danois,  en  faisant,  néanmoins,  quelques 
minimes  réserves  en  faveur  des  insurgés. 

Voilà  donc  la  querelle  terminée,  direz-vous;  puisque 
de  part  et  d’autre  on  reçoit  des  satisfactions? 

Nullement  ; car  il  n’y  a rien  de  plus  agaçant,  en  po- 
litique, que  les  demi-mesures. 

En  stipulant  que  les  populations  allemandes  du  Da- 
nemark devaient  faire  partie,  à la  fois,  de  la  monar- 
chie danoise  et  de  la  confédération  germanique,  les 
diplomates  réunis  à Londres  ont  simplement  émis  un 
décret  d’impuissance. 

Les  motifs  de  désaccord  n’étaient  point  complète- 
ment annihilés  : même  on  peut  dire  que  la  question 
demeurait  telle  qu’ auparavant. 
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Malgré  la  solution  boiteuse  de  Londre,  Frédric  VII 
n’est  pas  plus  satisfait  ; il  annonce  l’intention  de  reve- 
nir à sa  première  idée,  celle  d’établir  une  constitution 
uniforme  pour  toutes  les  provinces  de  son  royaume. 

Les  hostilités  recommencent  : la  diète  de  Francfort 
proteste  et  menace  le  monarque  danois  d’une  exécu- 
tion fédérale.  — Mais  à ce  moment  Frédéric  VII 
meurt,  Christian  IX  monte  sur  le  trône  et  montre  non 
moins  d’entêtement  que  son  prédécesseur.  Loin  de 
renoncer  à la  manie  des  constitutions  uniformes,  déjà 
tant  de  fois  repoussées,  le  voilà  qui  sanctionne  tout 
bonnement  la  dernière  loi  constitutionnelle  de  Frédé- 
ric VIL 

Le  Schleswig  est  complètement  incorporé,  le  Hols- 
tein  et  le  Lauenbourg  subissent  arbitrairement  la 
direction  politique  du  Danemark. 

Nouvelles  réclamations  de  Francfort  ; résistance  de 
Christian. 

Cette  fois,  la  diète  s’exécute  et  les  duchés  sont  occu- 
pés par  les  troupes  fédérales. 

Christian  IX  fait  appel  aux  signataires  du  traité  de 
Londres. 

Mais  alors,  de  quel  côté  étaient  les  torts,  et,  en  cons- 
cience, que  pouvaient  faire  les  puissances  ! 

Certes,  on  ne  saurait  excuser  l’attitude  de  l’Autriche 
et  de  la  Prusse  en  cette  affaire.  Mais  les  droits  de  la 
population  allemande  du  Danemark  étaient  incontes- 
tables, et  l’on  ne  peut  manquer  de  reconnaître  que 
Christian  IX  n’était  plus  fondé  à invoquer  le  traité  de 
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Londres,  — qu’il  avait  lui-même  violé  dans  l’établis- 
sement de  sa  nouvelle  constitution  uniforme,  — ; abso- 
lument contraire  aux  stipulations  essentielles  de  la 
convention  de  Londres. 

Quant  à l’hésitation  ou  l’indifférence  de  la  France 
et  de  l’Angleterre,  elle  était  suffisamment  justifiée  par 
la  faute  même  du  roi,  — sans  parler  des  nombreux 
conflits  qui  surgirent  en  ce  temps-là,  — notamment 
les  embarras  du  gouvernement  français  et  les  difficul- 
tés survenues  à propos  des  mariages  Espagnols 

Donc,  encore  ici,  l’assimilation  est  sans  fondement 
et  ne  saurait  autoriser  les  appréhensions  de  notre 
estimé  compatriote  à l’égard  de  la  neutralisation 
d’Haïti. 

* 

¥ ¥ 

M.  Léger  n’est  pas  plus  heureux  dans  ses  observa- 
tions touchant  la  Suisse  et  la  Belgique. 

Le  fait  même  que  la  Suisse  a joui  d’une  neutralité 
séculaire,  montre  suffisamment  que  la  garantie  inter- 
nationale qui  la  protège,  n’est  point  dépourvue  d’effi- 
cacité. 

Sans  doute,  le  territoire  suisse  a été  envahi  en  1813 
et  en  1815,  mais  cette  violation  territoriale,  loin  de 
déposer  contre  la  neutralité  conventionnelle  nous 
semble  plutôt,  sous  certains  rapports,  de  nature  à la 
justifier,  puisque  le  principe  demeure  sauf  et  que  la 
Suisse  a conservé,  jusqu^ici,  son  indépendance,  en 
vertu  môme  du  système  incriminé. 
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D’un  autre  côté,  le  fait  de  violer  le  territoire  Suisse 
ne  saurait  aucunement  impliquer,  de  la  part  des  puis- 
sances, le  besoin  ni  même  le  désir  d’occuper  l’Helvétie. 
Cette  mesure  arbitraire  à laquelle  fait  allusion  M.  Lé- 
ger et  que  tout  le  monde  condamne,  a eu  pour  cause 
— il  faut  se  le  rappeler  " — des  circonstances  extraor- 
dinaires. Il  est  vrai  que  les  mêmes  raisons  peuvent  se 
renouveler  par  suite  d'événements  analogues,  c’est-à- 
dire  dans  le  cas  où  l’Europe,  encore  une  fois  coalisée 
contre  la  France,  trouverait  avantage  à franchir  le 
territoire  de  la  Suisse. 

Mais,  notez-le,  ce  ne  serait  qu'un  fait  accidentel. 

Hormis  cette  seule  éventualité,  nous  ne  croyons  pas 
que  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  du  Lu- 
xembourg puisse  être  supprimée  définitivement  et  de 
gaîté  de  cœur.  Et  cela  est  assez  logique,  puisque  ces 
petits  pays  sont  une  muraille  infranchissable,  une  li- 
gne de  démarcation  intangible  que  les  puissances  ont 
volontairement  tracée  entre  elles. 

D’ailleurs,  cette  muraille  protectrice  n’a  pas  été  éle- 
vée au  seul  profit  des  pays  qui  la  forment;  mais  elle 
existe  encore  et  surtout  pour  la  tranquillité  générale 
de  l’Europe. 

C’est  pourquoi  toute  ÜEurope  a intérêt  à la  main- 
tenir et  que  les  puissances  garantes  ne  pourront 
jamais  la  détruire  sans  en  pâtir  les  premières. 

Mais  le  cas  diffère  pour  ce  qui  concerne  le  conflit 
relatif  à Taffaire  Conseil,  également  évoqué,  par 
M.  Léger. 
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Sous  ce  rapport;  la  conduite  de  la  Suisse  n’était  pas 
exempte  de  reproches.  Car  lorsqu’un  État  jouit  du 
privilège  de  la  neutralité,  c’est  plutôt  dans  un  but  de 
sécurité  générale  et  non  pas  pour  troubler  la  paix  des 
Etats  voisins,  en  permettant  aux  réfugiés  politiques  de 
tramer,  sur  son  territoire,  de  perpétuelles  conspira- 
tions. 

Assurément,  Louis-Philippe  avait  le  droit  de  faire 
des  remontrances  et  même  des  menaces  à la  Suisse  : 
c’est  d'ailleurs  ce  qu’il  fit  positivement. 

Il  avait  même  la  liberté  de  déclarer  la  guerre  à la 
République  helvétique,  si  celle-ci  n’était  de  suite  re- 
venue à résipiscence.  Mais,  de  là,  à violer,  sans  de  justes 
raisons,  le  territoire  de  ce  petit  Etat,  nous  croyons* 
qu’il  y a loin.  Le  roi  des  barricades ^ qui  savait  assez 
les  dispositions  de  l’Europe  à son  endroit,  n'était  pas 
si  inconséquent  pour  donner  barres  sur  lui. 

Au  reste,  tout  se  tient  en  politique,  et  l’on  peut  facile- 
ment se  tromper  sur  les  sentiments  intimes  d'un  gou- 
vernement, si  l’on  ignore  les  tendances  générales  d’une 
époque,  si  l’on  se  trompe  enfin,  sur  les  intérêts,  les 
-sympathies  et  les  susceptibilités  même  qui  sont  enjeu. 

Les  menaces  de  Louis-Philippe  à l’égard  de  la  Suisse, 
au  fond,  n’étaient  guère  sérieuses. 

Les  hommes  d’Etat,  comme  les  simples  mortels,  ' 
usent  aussi,  quelquefois,  de  fanfaronnades  pour  inti-- 
mider  l’adversaire  et  obtenir  une  concession. 

A cet  égard,  il  ne  fait  pas  toujours  bon  de  s’alarmer 
au  premier  signe  de  mécontentement. 
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C’est  peut-être  parce  qu’oii  ignore,  en  Haïti,  ces 
sortes  de  stratagèmes  diplomatiques,  qu’oo  s'empresse, 
le  plus  souvent,  de  payer  dès  la  moindre  démonstra- 
tion hostile. 

■k 
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Pour  ce  qui  est  particulier  à la  Belgique,  nous  op- 
poserons, enfin,  une  non  moins  énergique  dénégation 
à l’auteur  de  la  « Politique  Extérieure.  » 

Quelles  qu’aient  été  les  suggestions  de  la  Prusse  à 
cet  égard,  (en  1866)  Napoléon  III  était  impuissant  à 
les  réaliser.Et  la  Prusse  le  savait  bien. 

En  poussant  l’Empereur  du  côté  de  la  Belgique,  la 
tactique  prussienne  l’envoyait  certainement  au  devant 
de  difficultés  incommensurables. 

Aussi  bien  le  comprenait -on  parfaitement  à la  cour 
des  Tuileries. 

Ce  n’étaient  donc  que  des  mots,  une  ruse  de 
guerre  sans  portée  aucune,  et  non  point  des  possibili- 
tés évidentes. 

Il  n’est  pas  non  plus  vrai  de  dire  que  la  Belgique 
serait  devenue  un  département  français,  si  Napo- 
léon III  l’avait  voulu.  Au  contraire,  l’Empereur  des 
Français  le  voulait  bien,  mais  il  ne  le  pouvait  pas. 

Les  rapides  accroissements  de  la  Prusse  et  les  suc- 
cès renversants  de  la  politique  bismarkienne  avaient, 
à la  vérité,  empêché  rhabitant  des  Tuileries  de 
dormir. 

Après  Sadova,  ayant  subi  le  plus  cruel  affront  dont 
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puisse  souffrir  Torgueil  d’un  descendant  du  Grand 
Empereur,  Napoléon  III  aurait  indubitablement  fait 
un  pacte  avec  le  diable  pour  s’en  laver  aux  yeux  de  la 
France,  — alors  visiblement  fatiguée  du  césarisme. 

Ce  fut  même,  dit-on,  une  des  principales  causes  de 
sa  grande  infortune  de  1870. 

Dans  une  telle  conjoncture,  le  moindre  lambeau 
de  territoire  eût  fait  son  affaire.  Mais  hélas  ! où  le 
prendre?  ce  n’était  pas  assurément  du  côté  de  la  Bel- 
gique, — toujours  protégée  par  l’Angleterre,  — ni  de 
celui  du  Luxembourg  — jusque-là  considéré  comme 
forteresse  fédérale. 

Décidément,  M.  Léger  a mal  vu. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  clairement  que, 
de  ce  qu’un  territoire  neutre  peut  être  accidentelle- 
ment violé,  il  ne  s’ensuit  pas  forcément  que  l’indépen- 
dance d’un  Etat  protégé  par  la  garantie  internatio- 
nale, soit  toujours  exposée  à être  supprimée,  et  que, 
par  conséquent,  la  neutralité  conventionnelle  ne  soit 
enfin  qu’une  simple  plaisanterie. 

Quoiqu’on  pense  à ce  sujet,  il  est  indéniable  que  la 
Suisse, -la  Belgique  et  le  Luxembourg  gagnent  beau- 
coup à la  neutralité  conventionnelle.  Car,  sans  ce  ré- 
gime, ces  petits  Etats,  — déjà  trop  peu  étendus  et 
d’une  population  si  restreinte,  — (relativement  à 
leurs  voisins)  courraient  des  dangers  quotidiens  qui 
mettraient  continuellemênt  en  péril  leur  indépendance 
politique.  Il  est  donc  fort  heureux  que  leur  sécurité 
soit  assurée  de  ce  chef. 
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Concluons  donc  que  M.  Léger  a tort  de  repousser 
la  neutralité  conventionnelle  à Tégard  d’Haïti. 

Les  inconvénients  qu’il  redoute  ne  peuvent  consti- 
tuer matière  à une  objection  sérieuse  en  l’espèce. 

La  République  d’Haïti  est,  incontestablement,  dans 
une  situation  géographique  plus  favorable  que  les  pe- 
tits Etats  neutres  de  l’Europe.  Ces  derniers,  vivant 
en  contact  direct  avec  les  grands  Etats,  subissent  cons- 
tamment leur  influence  et  sont,  par  conséquent,  plus 
exposés  aux  difficultés,  aux  conflits  internationaux  qui 
ne  se  produiront,  pour  Haïti,  que  dans  le  seul  domaine 
des  affaires  ou  simplement  en  matière  de  droit  inter- 
national privé. 

De  ce  côté  encore,  toutes  les  chances  seraient  en 
notre  faveur,  grâce  au  bénéfice  de  la  neutralité  dont 
jouirait  notre  pays. 

Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  pas  mettre  son 
indépendance  à l’abri  de  tout  péril  éventuel,  — si 
l’on  songe  surtout  que,  par  suite  des  nécessités  éco- 
nomiques actuelles,  aucun  peuple  ne  peut  vivre, 
désormais,  dans  l’isolement.  ' 

★ 

if.  if 

Nous  en  avons  dit  assez  sur  les  avantages  de  la 
neutralité  conventionnelle  pour  en  donner  aux  Haïtiens 
une  opinion  plus  favorable. 

Espérons  que  ces  considérations  suffiront  à dissiper 
les  craintes  suggérées  par  la  théorie,  — injustifiée, 
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de  M.  Léger  — et  que  les  hommes  d’Etat  d’Haïti, 
ainsi  que  la  nation  entière,  useront  d’une  grande  pru- 
dence en  réclamant,  pour  Haïti,  la  faveur  d’un  système 
si  conforme  à la  raison  et  si  parfaitement  en  rapport 
avec  la  situation  politique  de  la  jeune  République 
noire  des  Antilles. 

S’il  fallait  d’ailleurs  alléguer  des  raisons  plus  impé- 
rieuses que  les  précédentes,  nous  les  trouverions,  à coup 
sûr,  autant  dans  les  origines  de  la  nationalité  haïtienne 
que  dans  les  difficultés  qui  naîtront  pour  elle,  soit  de 
l’éventualité  d’une  guerre  européenne,  soit  de  la  créa- 
tion d’un  canal  inter-océanique  américain. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  — abstraction  faite 
de  certaines  considérations  — ci-dessus  posées,  — 
l’île  d’Haïti  se  trouve  dans  une  situation  politique 
exactement  identique  à celle  de  la  Suisse,  de  la  Bel- 
gique et  du  Luxembourg,  avec  cette  différence  seu- 
lement que,  au  lieu  d’être  comme  les  petits  pays 
neutres  de  l’Europe,  sur  la  grande  route  stratégique 
de  l’Ancien  Continent,  elle  est  placée,  avec  Cuba,  et 
tous  les  pays  américains  de  la  même  zone  géogra- 
phique, sur  la  grande  route  commerciale  du  monde 
entier. 

Or,  les  intérêts  commerciaux  étant  toujours  appuyés, 
défendus  ou  protégés  par  les  forces  militaires  (terres- 
tres ou  navales)  des  puissances,  on  ne  peut  révoquer 
en  doute  l’exactitude  du  rapprochement  que  nous 
avons  fait  entre  la  zone  neutre  et  conventionnelle  de 
l’Europe  et  celle  de  l’Amérique,  — pour  laquelle 
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nous  demandons  ici  un  régime  de  droit  analogue. 

Relativement  à la  Suisse,  à la  Belgique  et  au  Luxem- 
bourg, les  iuçonvénients  qui  résultent  de  la  situation 
géographique  sus-mentionnée  ne  laissent  plus  l’ombre 
d’un  doute.  L’expérience  et  la  logique  ont,  en  effet, 
montré  que  c’est  par  ces  trois  petits  pays  que  les  grands 
chocs  internationaux  se  sont  opérés  entre  l’Europe  du 
Nord  et  l’Europe  du  Sud.  — Tout  le  monde  a compris 
qu’il  était  de  haute  sagesse  politique  d’écarter,  autant 
que  possible,  les  occasions  si  fréquentes  de  conflits 
et  de  guerres,  et  c’est  pour  y remédier  que  les  puis- 
sances ont  imaginé  le  système  de  neutralité  perpé- 
tuelle qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Pour  ce  qui  est  de  l’Amérique,  il  n’est  que  temps 
d’imiter  cette  prudence  du  vieux  Monde. 

La  situation  de  Cuba,  d’Haïti  et  de  certains  autres 
pays  de  la  région  des  isthmes  présente  les  mêmes 
causes  de  conflits. 

C’est  pourquoi  nous  croyons  utile  de  signaler  aux 
hommes  d’Etat  et  aux  diplomates,  ce  grand  problème 
américain  dont  la  solution  s’impose. 


Pour  ce  qui  a trait  particulièrement  à Haïti,  il  serait 
à regretter  qu’un  Haïtien  compétent  se  fasse  illusion 
sur  les  dangers  qui  menacent  son  pays,  de  ce  chef.  Et, 
quoiqu’on  en  dise,  nous  ne  croyons  pas  que  la  Répu- 
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blique  d’Haïti  doive  attendre  que  les  sympathies  poli- 
tiques viennent  la  solliciter. 

Bien  au  contraire,  c’est  à nous  d’aller  au-devant 
d’elles.  Et  ce  nous  est  un  devoir  impérieux  de  récla- 
mer, pour  notre  petit  pays,  le  bénéfice  de  la  protection 
internationale,  si  nous  ne  voulons  point  tomber  dans 
les  embûches  de  toutes  sortes  et  descendre  au  rang 
J' Etat  protégé  ou  de  simple  colonie. 

Il  n’y  a pas  de  déchéance  pour  Haïti  à être  un  Etat 
Neutre  ; puisqu’en  agissant  ainsi,  elle  n’aliène  rien  de 
sa  dignité,  et  ne  perd  aucune  parcelle  de  sa  souve- 
raineté. 

Dans  le  système  que  nous  préconisons,  loin  de 
traiter,  en  particulier,  avec  tel  ou  tel  Etat,  notre  pays 
s’adresserait,  au  contraire,  au  monde  entier,  pour  un 
motif  légitime,  auquel  il  n’est  pas  le  seul  intéressé. 

Gomme  on  le  voit,  c’est  tout  simplement  un  acte  de 
prévoyance  et  de  prudence  nationale.  Ce  n’est  pas 
s’abaisser,  comme  on  semble  le  croire  ; c’est  ajouter 
une  garantie  de  plus  aux  droits  incontestables,  que 
nous  assure  trop  faiblement,  à elle  seule,  notre  indé- 
pendance. 

C’est  enfin  mettre  les  grands  Etat  dans  la  nécessité 
absolue  de  respecter  notre  existence  politique,  et  nous 
réserver  l’avantage  de  dire  aux  puissants  du  monde, 
au  cas  échéant  : Si  vous  ne  croyez  pas  devoir  observer 
le  droit  des  gens,  à l’égard  de  la  jeune  République 
Noire  des  Antilles,  du  moins,  votre  honneur  aussi 
bien  que  le  respect  de  la  foi  jurée,  vous  obligent  à 
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veiller  au  maintien  d’un  acte  que  vous  avez  signé 
vous-mêmes.  » 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  ne  faut  pas  qu’on 
se  laisse  abuser  non  plus  sur  la  ligne  de  conduite  que 
doit  suivre  Haïti.  Et,  quand  on  parle  du  peu  d’égards 
que  l’on  a pour  nous  dans  le  monde,  nous  ne  devons 
pas  en  être  surpris  ; car,  cela  n’est  pas  sans  avoir  de 
justes  raisons  d’être. 

C’est  dans  notre  légèreté  même  et  dans  notre  igno- 
rance de  nos  origines  que  résident  les  causes  du  peu 
de  respect  et  de  sympathie  que  l’on  nous  témoigne. 

A part  les  choquantes  absurdités  que  révèle  notre 
organisation  sociale  et  politique,  dénuée  de  fonde- 
ments solides  et  sérieiûc  ; à part  les  scènes  de  désor- 
dre, d’enfantillage,  d’incohérence  et  d’inconscience 
politique  dont  nous  donnons  maintes  fois  le  spectacle  ; 
à part  les  révoltantes  hérésies  d’une  administration 
arriérée  et  inepte,  — notre  politique  extérieure  a tou- 
jours été  sa?2s  but^  sans  idéal  élevé. 

En  effet,  nous  n’avons  jamais  su  que  nous  faire 
évincer  en  diplomatie  ; et  cela,  faute  de  connaître  les 
lois  générales  de  l’histoire,  les  faits  permanents  de 
la  politique,  et  les  règles  indispensables  de  l’art  diplo- 
matique; (art,  incontestablement  délicat  et  fin,  et  dont  la 
pratique  n’est  réservée,  dans  les  pays  civilisés,  qu’aux 
hommes  d’élite,  qu’aux  travailleurs  et  qu’à  ceux,  enfin, 
qui  ont  embrassé  cette  carrière  bien  moins  par  intérêt 
que  par  amour  de  l’étude,  par  goût  et  par  patriotisme)  : 

Depuis  notre  indépendance,  Thistoire  nationale  est 
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absolument  muette  sur  les  efforts  tentés  dans  cette  voie. 

Rarement  on  a vu  Haïti  préoccupée  de  se  former 
un  personnel  politique  compétent. 

Au  contraire,  dans  ce  domaine,  tout  aussi  bien  que 
partout  ailleurs,  on  n’a  jamais  constaté,  le  plus  sou- 
vent, que  des  choix,  uniquement  inspirés  par  le  bon 
plaisir,  le  népotisme,  — ou  tout  au  moins,  par  cet 
esprit  de  favoritisme,  où  nous  tient  enchaînés  l’amour 
du  charlatanisme  politique. 

Dans  de  telles  conditions,  comment  diriger  métho- 
diquement un  pays  ? comment  faire  de  la  bonne  diplo- 
matie et  réaliser  les  destinées  nationales,  que  nous 
n’avons  jamais  appris  à connaître. 

En  vérité,  pour  qui  envisage  de  près  notre  profond 
désintéressement  à l’égard  des  questions  si  impor- 
tantes, nous  faisons  vraiment  pitié.  Car,  enfin,  on  se 
demande,  avec  raison,  ce  que  nous  voulons  et  pour- 
quoi nous  faisons  figure  parmi  les  Etats  civilisés  et 
indépendants. 

* 

m * 

Tous  les  peuples  du  monde,  toutes  les  sociétés  orga- 
nisées, dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  ont  eu 
un  but  cQnnu^  des  aspirations,  des  vues  bien  déter- 
minées. Là  a toujours  été  le  secret  de  leur  force,  la 
raison  de  leur  grandeur  politique,  et  la  cause  réelle 
des  égards  dont  ils  ont  joui  dans  la  grande  société  des 
Etats. 

Pour  ne  prendre  que  les  Etats  modernes,  il  n’en 
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est  pas  un  dont  les  ambitions,  dont  les  tendances  po- 
litiques ne  soient  connues. 

L’Angleterre,  par  exemple,  rêve  et  a toujours  rêvé 
la  conquête  industrielle  et  commerciale  du  monde. 
Après  elle,  et  marchant  sur  ses  traces,  les  Etats-Unis 
d’Amérique  s’efforcent  de  réaliser  le  même  idéal  : là 
est  l’avenir  de  la  race  Anglo-Saxonne  ; là  est  le  motif 
de  ses  convoitises  dans  l’Ancien  et  le  Nouveau  Con- 
tinent. 

La  France,  toujours  magnanime,  veut  restaurer 
et  rajeunir  le  vieux  monde  romain,  avec  le  concours 
des  Etats  nèo-Latim  de  l’Europe  et  de  l’Amérique. 
Elle  tient,  de  plus,  à réaliser  la  conquête  .morale  et 
intellectuelle  de  notre  planète  : ce  qui  est  fort  noble. 
C’est  pourquoi,  elle  est  la  nation  la  plus  sympathique 
et  la  plus  universellement  aimée. 

A l’aide  de  la  science  et  des  lumières  de  la  philo- 
sophie, rAllemagne,  pour  sa  part,  compte  ravir  le 
sceptre  au  monde  latin,  et  disputer  le  terrain  indus- 
triel et  commercial  à l’Anglais  et  au  Yankee. 

De  là,  l’origine  de  son  antagonisme  avec  la  France 
et  la  cause  des  luttes  futures  qu’elle  devra  soutenir  en 
Europe. 

De  son  côté,  la  Ptussie  a des  idées  autrement  gran- 
dioses : elle  prétend  envahir  quelque  jour,  l’Europe 
centrale  et  rattacher,  sous  l’influence  moscovite,  toutes 
les  populations  d’origine  slave. 

Ce  n’est  pas  peu  dire  ; mais  ce  n’est  pas  tout. 

Elle  veut  encore  planter,  sous  les  ruines  de  l’Islam 
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écrasé,  la  croix  de  TEglise  orthodoxe  et  étendre, 
ainsi,  sa  domination  en  Asie  en  même  temps  qu’en 
Europe. 

La  Turquie  (l’homme  malade,  comme  on  l’appelle 
ironiquement  en  Europe),  n’est  pas  sans  avoir,  elle 
aussi,  ses  préoccupations  du  lendemain  : son  rêve  le 
plus  cher  est  de  substituer  et  d’imposer  le  Coran  à la 
foi  des  chrétiens. 

L’Italie  unifiée  se  plaint  de  n’être  pas  encore  suffi- 
samment complète  en  elle-même.  Elle  tend  à rassem- 
bler, sous  la  loi  commune,  toutes  ses  parties  éparses. 
Elle  réclame  Trieste  et  le  Trenün.Wi.^  voudrait  avoir, 
aussi,  Nice  et  la  Savoie, 

Nous  en  passons,  et  non  des  moins  remarquables. 


— Mais,  nous,  que  voulons-nous?  que  demandons- 
nous  dans  le  monde?  Qu’y  venons-nous  faire? 

C’est  la  question  qu’on  nous  pose  depuis  près  d’un 
siècle  et  que  nous  ne  pouvons  résoudre  jusqu’à  ce 
jour. 

On  attend  notre  réponse,  notre  programme  à nous. 

Hélas  ! il  faut  bien  le  dire,  trop  préoccupés  de  nous 
jalouser^  de  nous  entretuer,  faisant  en  cela  le  jeu 
des  contempteurs  de  notre  nationalité  et  de  notre 
race,  nous  compromettons  inconsciemment  l’héritage 
que  nous  a légué  la  vaillance  de  nos  pères. 
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Pourtant,  nous  ne  sommes  pas, nous  aussi,  sans  avoir 
un  idéal  des  plus  nobles,  et  le  but  est  encore  là  qui 
nous  sollicite,dès  le  lendemain  de  notre  indépendance. 

Notre  mission  sociale  est  peut-être  plus  nettement 
caractérisée  et  d’une  logique  plus  évidente  qu’aucune 
autre. 

Que  sommes-nous?  D"où  venons-nous?  que  devons- 
nous  être? 

Voilà  ce  qu’il  faut  nous  demander  pour  bien  com- 
prendre notre  rôle  dans  le  monde,  et  saisir  le  ressort, 
le  mobile  avouable  de  notre  politique. 

Tout  d’abord,  nous  sommes  incontestablement  un 
peuple  de  nègres  et  de  métisses  ; notre  parenté  avec 
le  Continent  noir  est  un  fait  prédominant  et  qu’on  ne 
saurait  détacher  du  principe  même  de  la  nationalité 
haïtienne. 

Il  n’y  a pas  de  honte  à se  l’avouer  : nous  sommes 
originaires  de  l’Afrique,  nous  sommes  les  frères  et  les 
descendants  des  Africains,  au  même  titre  que  les 
Français  d’aujourd’hui  ont  pour  ancêtres  les  Gaulois 
et  les  Francs;  de  la  même  façon  que  les  Allemands 
descendent  des  anciennes  peuplades  des  bords  de  la 
Baltique  , et  les  Anglais,  des  Angles  et  des  Saxons. 

Nés,  comme  tous  les  peuples  les  plus  civilisés,  dans 
les  ténèbres  de  l’ignorance  et  de  la  barbarie,  et  doués, 
en  tant  qu’êtres  humains,  des  mêmes  facultés  d’édu- 
cabilité,  nous  n’avons  qu’à  demander  à l’histoire,  à la 
science  et  aux  arts,  le  secret  de  la  civilisation  et  de  la 
prospérité  nationale. 
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Et,  plus  nous  avons  été  longtemps  courbés  sous  le 
'joug  honteux  de  resclavage,  plus  nous  devons  faire 
d'efforts  pour  atteindre  nos  devanciers. 

Il  n’y  a pas  à écouter  les  prophètes  de  malheur,  les 
esprits  rétrogrades  et  routiniers  qui  limitent  et  propor- 
tionnent les  progrès  humains  en  raison  de  l’âge  et  de 
l’origine  des  peuples. 

Ce  sont  là  des  contes  à l’usage  des  siècles  disparus 
et  destinés  aux  seuls  peuples  fainéants. 

De  nos  jours,  la  science  a centuplé  la  puissance 
d’énergie  chez  l’homme,  et  ses  dernières  conquêtes 
qui  sont  les  merveilles  incontestées  de  notre  siècle,  ont 
ajouté  un  article  de  plus  à la  foi  humaine  : la  solida- 
rité universelle. 

Malheur  donc  au  peuple  qui,  adorant  un  autre  Dieu, 
s’attardant  dans  les  ornières  du  Chauvinisme  national 
et  de  l’incrédulité  d’autrefois,  croit  pouvoir  vivre  isolé 
au  milieu  d’un  monde  en  voie  de  rénovation.’ 

Haïti  doit  donc  se  dépêcher  d’être  au  niveau  des  na- 
tions civilisées,  avec  lesquelles  elle  est  en  rapport. 

Ce  n’est  pas  tout  que  l’on  prétende  à être  un  Etat 
indépendant,  il  faut  encore  des  actes  importants,  des 
preuves  irréfutables  qui  témoignent  des  droits  d’une 
nation  à la  souveraineté  politique. 

La  liberté  et  l’indépendance  conquises  par  nos  pères 
ne  seront  rien,  si  nous  ne  manifestons  aucune  apti- 
tude au  self-government.  Et  l’on  doutera  toujours  de 
notre  capacité  gouvernementale.,  si  nous  continuons  à 
vivre  dans  le  même  état  de  désordre  politique  et  ad- 
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ministratif  qui  existe  chez  nous  depuis  1804;  si  nous 
ne  savons  pas^  par  une  politique  habile  et  puissante, 
étendre  dam  ses  limites  naturelles^  le  domaine  de  la 
nation  haïtienne,  en  faisant  rentrer  sous  l’autorité  d’un 
pouvoir  unique,  la  grande  moitié  de  Tîle  qui  nous  a 
échappé  depuis  1842  ; si  nous  ne  savons,  enfin,  nous 
intéresser,  ne  serait-ce  que,  à titre  simplement  huma- 
nitaire, à l’Afrique,  notre  berceau,  et  prendre  fait  et 
cause  pour  tous  nos  congénères,  en  quelque  partie  du 
monde  qu’ils  se  trouvent. 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  négateurs  de  notre  na- 
tionalité n’ont  pas  tout  à fait  tort  : et  ils  se  demandent, 
aussi,  que  vaut  un  Etat  noir,  s’il  n’a  aucune  autorité 
pour  réclamer  justice  en  faveur  des  hommes  de  sa 
race? 

Et,  voyant  les  noirs  et  les  métisses  américains,  tour 
à tour  hués  et  suppliciés,  tour  à tour  lynchés  sans  un 
cri  de  douleur,  sans  une  alerte  de  notre  part;  voyant 
l’Afrique  partagée,  la  croisade  de  la  civilisation  en 
marche  sans  la  moindre  participation  de  notre  pays, 
et  les  descendants  du  continent  noir  toujours  asservis, 
sans  une  larme,  sans  un  soupir  d’attendrissement  dans 
la  nation  et  le  gouvernement  haïtiens,  — les  esprits 
même  les  plus  sympathiques  à notre  pays,  refusent 
toute  raison  d’être  à notre  nationalité. 
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« » 

En  parcourant  ces  lignes,  sans  doute,  des  hommes 
politiques  personnels,  insoucieux  des  réels  intérêts  de 
notre  race  et  de  notre  pays,  n’ayant  dans  le  cœur  et 
dans  l’esprit  que  la  seule  passion  du  lucre,  ne  man- 
queront point  de  hocher  la  tête  et  de  sourire,  à propos 
de  ce  qu’ils  appelleront  notre  naïveté. 

Ils  nous  demanderont  peut-être  le  moyen  d’accom- 
plir ce  qu’ils  prennent  pour  des  chimères. 

Mon  Dieu  î il  n’y  a là  rien  que  de  naturel  et  la  poli- 
tique haïtienne,  à cet  égard,  n’est  pas  si  introuvable 
qu’on  voudrait  le  penser. 

Elle  est;  sans  conteste,  dans  les  précédents  histo- 
riques dont  le  culte  doit  être  cher  à tout  homme  d’Etat, 
digne  de  ce  nom. 

L’histoire  diplomatique  du  commencement  de  ce 
siècle,  ne  nous  olfre-t-elle  pas  un  exemple  des  plus 
merveilleux  de  ce  que  peuvent,  en  même  temps,  le  sen- 
timent de  générosité  et  de  magnanimité  et  l’esprit 
d’abnégation,  chez  un  peuple  toujours  conscient  de  sa 
haute  vocation  historique  ! 

Qu’on  nous  excuse,  en  faveur  de  notre  sujet  et  d’une 
question  qui  nous  est  plus  personnelle  qu’aucune 
autre,  de  citer  encore  une  fois  l’exemple  de  la  France, 
déjà  rappelé  quelque  part. 

Sous  la  première  restauration  des  Bourbons,  après 
la  chute  de  Napoléon,  lorsque  la  grande  Nation  ran- 
çonnée par  les  puissances,  amoindrie  dans  sa  super- 


234 


LE  PAN  AMÉRICANISME 


ficie  territoriale,  fut  rendue  responsable  des  fautes  de 
l’Empire,  y a-t-il  jamais  eu  situation  plus  difficile?  Et 
l’influence  française  en  Europe,  ne  fût-elle  pas  réduite 
à néant,  si  les  hommes  politiques  d’alors  n’envisa- 
geaient que  les  seuls  intérêts  matériels  de  la  Nation  ? 

Cela  est  évident. 

C’est  ce  qu"a  compris  le  gouvernement  de  Louis  XVIII 
et,  avec  lui,  celui  qui  l’inspirait. 

En  effet,  Talleyrand,  le  plus  habile  diplomate  de  ce 
siècle,  préconisait  une  politique  plus  haute  et  plus 
large.  S’inspirant  de  la  grande  mission  sociale  de  la 
France,  il  prit  en  mains  la  défense  de  tous  les  droits 
méconnus. 

Grâce  à cette  politique,  le  Directoire  Européen,  alors 
si  puissant,  dut  écouter  les  revendications  de  la  France, 
au  nom  du  droit  public  et  de  l’équité. 

C’est  au  moyen  de  cette  manœuvre  savante  aussi 
bien  que  généreuse,  que  la  diplomatie  française  fut  de 
nouveau  honorée  et  respectée,  en  même  temps  que 
triomphait  la  cause  des  nationalités  sous  le  couvert  de 
la  légitimité. 

On  a beau  dire,  quel  que  soit  le  degré  d’abaissement 
d’un  siècle,  quelles  que  soient  les  tendances  d’une  épo- 
que, les  droits  de  la  justice  et  de  l’équité  les  surpassent 
encore  en  puissance  et  en  majesté. 

Quoiqu’ils  fassent,  les  hommes  y demeureront  tou- 
jours forcément  enclins,  et  si  grande  que  soit  l’indif- 
férence générale,  si  pressantes  que  soient  les  sugges- 
tions politiques  du  moment,  il  est  des  circonstances  où 
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la  plus  humble  manifestation  opportune  peut  exciter 
de  généreuses  sympathies  et  la  plus  grande  explo- 
sion d’applaudissements. 

Honneur  aux  nations  qui  savent  concilier  les  exi- 
gences de  la  politique  avec  la  conscience  du  devoir 
humanitaire  ! ! 

* 

* * 

Ces  considérations  étant  profondément  pesées,  quel 
homme  d’Etat  ayant  des  notions  justes  sur  la  philo- 
sophie de  l’histoire  et  possédant  les  secrets  d’une  poli- 
tique éclairée,  ne  voit  dans  l’exemple  de  la  France, 
cité  plus  haut,  un  modèle  immédiatement  applicable 
à la  politique  extérieure  d’Haïti?  Et,  si  nous  l’adop- 
tions, combien  plus  respectée  et  plus  considérée  ne 
serait  la  nation  haïtienne  ? Combien  plus  n’aurait- 
elle  droit  à la  sympathie  européenne,  si,  à chaque 
iniquité  commise  à l’égard  des  noirs  et  des  hommes 
de  couleur  de  tous  pays,  à la  moindre  humiliation 
faite  à notre  race,  nous  savions  pousser  les  hauts  cris  ; 
si  enfin  dans  toutes  les  occasions  où  ils  s’est  agi  du 
Continent  noir,  celle  qui  ne  représente  aucun  intérêt 
matériel,  celle  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  ambi- 
tion, aucun  espoir  d' acquisition  territoriale  en  A frique, 
— au  nom  de  l’humanité  et  en  sa  qualité  d’Etat  noir 
et  faible,  — savait  provoquer  l’indignation  universelle 
et  réclamer  parmi  les  grandes  puissances  la  simple 
faveur  d'une  voix  consultative  ?Et  pourquoi  la  lui  re- 
fuserait-on, cette  participation  purement  honorifique, 
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s’il  est  vrai,  comme  on  le  dit  par  dessus  les  toits,  que 
c’est  dans  un  but  de  civilisation  et  d’humanité  que  l’on 
va  en  Afrique? 

Or,  quelque  honte  que  nous  en  ressentions,  il  faut 
pourtant  l’avouer,  jusqu’à  ce  jour,  pas  un  acte  haï- 
tien n’a  été  fait  dans  ce  sens,  et  pas  un  sou  dépensé 
pour  cet  objet,  bien  que  nous  soyons  fiers  d'être  les 
aînés  de  tous  les  noirs,  et  que  nous  gâchions  des 
sommes  fabuleuses  pour  des  motifs  sinon  puérils  du 
moins  injusticiables. 

Donc,  on  le  voit,  l’œuvre  nationale  reste  toujours 
intacte,  sans  compter  que  la  patrie  haïtienne  est 
menacée  de  toutes  parts. 

La  meilleure  politique  extérieure,  d’après  nous, 
celle  qui  doit  dissiper  toute  inquiétude  au  sujet  de 
l’indépendance  nationale,  c’est  la  politique  de  la  pro- 
tection internationale^  c’est-à-dire  la  neutralisation 
de  l’île  d’Haïti,  en  même  temps  que  tous  les  autres 
petits  pays  américains,  formant  ce  que  nous  appelons 
« la  zone  neutre  du  Nouveau-Monde.  » 


Opinions  des  principaux  publicistes  sur  la 
sanction  du  droit  des  gens.  Ecole  positive  ou 
positiviste.  Ecole  idéale.  Tendance  contem- 
poraine. Vues  de  l’auteur. 


A considérer  le  haut  degré  de  civilisation  où  le 
monde  est  parvenu,  on  s’est  demandé  pourquoi  sont 
encore  demeurées  dans  l’état  d’incertitude,  les  im- 
portantes solutions  de  droit  qui  ont  lassé  l’attention 
des  périodes  antérieures.  Préoccupés  de  cette  ques- 
tion, les  philosophes,  les  moralistes  et  les  publicistes 
de  tous  les  pays  se  sont  mis  en  frais  d’observations  et 
y ont,  tour  à tour,  apporté  leur  contingent  d’efforts  et 
de  méditations.  Mais  les  points  de  vue  étant  le  plus 
souvent  opposés,  leurs  recherches  s’en  sont  ressenties, 
et  leurs  œuvres  laissent,  en  partie  du  moins,  les  plus 
décevantes  contradictions.  — Gela  n’est  pas  étonnant: 
car  ils  se  sont  tous  vainement  buttés  au  même  éternel 
obstacle,  celui  qui  s’oppose  à la  conciliation  entre 
l’intérêt  particulier  et  les  prescriptions  de  la  raison.  — 
C’est  pourquoi  nous  assistons  encore,  en  matière  in- 
ternationale, à la  très  vieille  querelle  du  tien  et  du 
mien,  déjà  résolue  vaille  que  vaille,  dans  le  domaine 
du  droit  privé. 


238 


LE  PAN  AMÉRICANISME 


Pourtant,  il  n’y  aurait  qu’une  simple  adaptation  à 
faire  pour  trancher  la  difficulté;  mais  il  paraît  que  le 
hic  est  si  formidable  qu’on  n’a  pu,  jusqu’ici,  rien 
édifier  de  satisfaisant.  C’est  ainsi  que  les  publicistes  se 
sont  divisés  et  ont  formé  deux  grandes  classes  bien 
distinctes  (manifestant  ainsi  deux  tendances  diamé- 
tralement opposées)  : celle  des  partisans  du  droit  na- 
turel, et  celle  des  préconisateurs  de  l’intérêt  bien  en- 
tendu, ces  derniers  ne  reconnaissant,  en  droit  inter- 
national, d’autre  autorité  que  celle  des  traités  et  des 
coutumes  établies. 

Empruntant  la  classification  de  Calvo,  nous  les 
distinguerons  aussi  sous  la  dénomination  suivante  : 
Y Ecole  positive  ou  positiviste,  comme  on  le  voudra,  et 
Vécole  idéaliste, 

La  première  (l’école  positive)  tenant  plus  spéciale- 
ment compte  des  faits  accomplis,  et  alléguant  les  be- 
soins de  la  civilisation  et  la  nécessité  de  l’imposer, 
coûte  que  coûte,  sanctionne  scandaleusement  le 
droit  de  la  force.  Sa  maxime  de  prédilection  semble 
se  résumer  en  ce  qui  suit  : Celui  qui  survit  à la  lutte 
a seul  droit  à l’existence. 

Gomme  on  le  voit,  c’est  là  une  consécration  ma- 
nifeste du  Darwinisme , 

Ainsi  entendue,  elle  nie  le  droit  à l’existence  pour 
les  plus  faibles,  et  les  peuples  attardés  dans  la  voie  des 
transformations  sociales,  sont  fatalement  destinés  à 
l’absorption  des  plus  forts. 

La  deuxième  : (l’école  idéaliste)  peut-être  moins 
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énergique,  mais  à coup  sûr  plus  morale,  plus  huma- 
nitaire, proclame  les  droits  supérieurs  de  l’être  humain , 
quel  qu’il  soit,  et^se  réclame  de  l’autorité  intangible 
de  la  conscience  humaine. 

Déplus,  tandis  que  la  première  repousse  toute  cor- 
rélation entre  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens 
la  deuxième,  admettant,  cependant,  le  droit  des 
gens  positif  comme  un  moyen  plus  affirmatif,  comme 
une  reconnaissance  plus  solennelle  du  droit  naturel,  lui 
refuse  toute  sanction  morale  indépendamment  du 
concours,  de  l’inspiration  indispensable  de  la  raison. 

Tel  est  l’état  de  vague  et  d’incertitude  où  se  trouvent 
encore  les  principes  essentiels  du  droit  des  gens.  Et 
c’est  à la  faveur  de  cette  sorte  d'anarchie  internatio- 
nale que  se  commettent  et  se  justifient  toutes  les  scènes 
de  désordre,  de  déprédation  et  d’iniquité,  dont  notre 
siècle  a été  plus  d’une  fois  témoin. 

Ainsi,  le  droit  des  peuples  est  un  vain  mot  : con- 
testé dans  son  origine  même,  dépourvu  de  sanction,  il 
n’est  plus  qu’un  instrument  de  tyrannie  à l’usage  des 
plus  forts  (qui  l’invoquent  lorsqufils  le  croient  favo- 
rable à leurs  prétentions, et  le  nient  dans  le  cas  contraire. 

Ainsi,  les  petits  Etats,  les  associations  politiques  en 
voie  de  développement  et  d’équilibre  internes,  sont 
d’avance  condamnés,  par  la  loi  même,  en  vertu  de 
laquelle  ils  se  sont  constitués  et  deviennent  la  proie  des 
grandes  puissances,  qui  les  détruisent  à leur  gré  ou  se 
les  concèdent  comme  à titre  de  soulte,  dans  les  grandes 
transactions  internationales. 
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Les  objections  élevées  contre  la  virtualité  du  droit 
naturel  sont  d’ailleurs  assez  connues.  Nous  y revien- 
drons, quoiqu’il  eu  soit,  pour  relever  les  principaux 
points  de  divergence  chez  les  théoriciens  les  plus  célè- 
bres et  montrer  les  raisons  qui  les  ont  empêchés  de 
se  mettre  d’accord  sur  le  terrain  de  l’unité  doctrinale. 

Tout  le  premier  Grotius  dans  son  traité  « De  jure 
belli  ac  pacis  » (du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix) 
bien  que  reconnaissant  la  nécessité  du  droit  naturel 
comme  fondement  du  droit  des  gens,  croit  voir  néan- 
moins une  distinction  entre  ce  qui  nous  semble  être 
les  deux  éléments  indispensables  d’une  seule  et  même 
science. 

«Le  droit  nalurely  dit-il,  est  une  règle  que  nous  suggère 
« (nous  c’est-à-dire  à tout  être  humain  quelconque)  la  droite 
« raison  qui  nous  fait  connaître  qu’une  action,  suivant  qu’elle 
« est  ou  non  conforme  à la  nature  raisonnable,  est  entachée 
« de  difformités  morales  ou  est  moralement  nécessaire  et  que 
« conséquemment  Dieu,  l’auteur  de  la  nature,  l’interdit  ou 
« l’ordonné.  Les  actes  à propos  desquels  se  manifeste  cette 
« règle  sont  par  eux-mêmes  ou  d’obligation  ou  illicites,  et 
« comme  tels,  ils  sont  nécessairement  ordonnés  ou  défendus 
« par  Dieu.  » Et  Grotius  ajoute  un  peu  plus  loin  : « Les  prin- 
« cipes  du  droit  naturel  sont  tellement  immuables  que,  de 
« même  que  Dieu  ne  peut  empêcher  que  2 et  2 ne  soient  4,  de 
« même  il  ne  pourrait  lui-même  les  changer  ». 

Voilà  qui  est  net. 

Mais  au  lieu  de  dire,  comme  nous  l’avons  remarqué 
à l’instant:  droit  naturel  ou  droit  divin  est  l’un  des 

deux  éléments  les  plus  essentiels  du  droit  des  gens,  le- 
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quel  participe  également  des  vérités  éternelles  révélées 
par  la  raison  et  des  coutumes  internationales  sanc- 
tionnées par  l’usage,  Grotius,  le  créateur  incontesté 
de  la  science  internationale,  juge  cependant  à propos 
de  séparer  le  droit  positif  du  droit  naturel.  A cet  égard, 
il  s’exprime  ainsi  : 

« On  ne  doit  pas  confondre  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
« gens.  Le  droit  des  gens  se  fonde  sur  les  convenances  des 
« nations,  sur  les  règles  établies  pour  l’utilité  et  la  conve- 
« nance  non  d’un  Etat  ou  d’une  nation  particulière,  mais  de 
€ toutes  les  nations  ». 

Tel  est  le  point  de  départ  des  nombreuses  confusions 
et  des  contradictions  qui  ont  empêché,  jusqu’ici,  l’éta- 
blissement d’une  doctrine  internationale  unique  et  dont 
l’autorité  scientifique  devrait  constituer  la  sauvegarde 
des  droits  et  des  intérêts  des  nations. 

Pourquoi,  en  effet,  avoir  affaibli,  rejeté  la  force 
morale  du  droit  naturel  et  avoir  donné  ainsi  la  pré- 
dominance au  droit  des  gens  positif  ? 

Ce  dernier  peut-il  s’édifier  sans  le  concours  du  pre- 
mier? Et  sur  quoi  repose-t-il  sinon  sur  les  données 
delà  raison  et  de  l’équité?  En  mettant  en  avant  et 
pardessus  tout,  les  convenances  des  nations,  Grotius 
n’a  eu,  — et  cela  est  visible,  — qu’un  seul  objet  en 
vue  : l’intérêt  des  grandes  puissances.  On  ne  peut  donc 
se  prévaloir  de  sa  doctrine,  sans  justifier  du  même 
coup  le  despotisme  international.  L’histoire  du  droit 
public  ancien  de  f Europe,  celle  de  la  Alliance.,  du 
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commencement  de  ce  siècle,  et  plus  récemment  en- 
core, l’accord  des  puissances  occidentales  vis-à-vis 
des  pays  d’Orientet  d’extrême  Orient,  ne  montré’nt-ils 
pas  chaque  jour  l’énormité  des  conséquences  aux- 
quelles nous  conduit  l’hérésie  de  l’éminent  publiciste 
hollandais  ? 

Sans  doute  y a-t-il  lieu  de  recourir  à une  certaine 
classification  théorique,  comme  il  est  d’usage  en  ma- 
tière scientifique,  et  la  préoccupation  de  Grotius, 
à cet  égard,  eut  été  pleinement  admissible  s11  se  fût 
maintenu  dans  de  plus  étroites  limites.  Aussi  bien 
eut-il  coupé  court  à toute  interprétation  abusive,  s’il 
se  fût  simplement  contenté  de  la  définition  suivante: 
Le  droit  international  se  divise  en  deux  parties  : 

le  droit  naturel  visant  essentiellement  la  conserva- 
tion de  l’espèce  et  reposant  d’une  façon  immuable  sur 
les  révélations  infaillibles  de  la  raison  ; 2^  Le  droit  des 
gens  positif  qui  est  l’ensemble  des  coutumes  et  des 
usages  internationaux,  dérivés  des  lois  naturelles  et 
appliqués  au  fur  et  à mesure  des  progrès  accomplis. 

Par  une  formule  semblable,  nul  doute  qu’on  eût 
évité  la  trop  large  part  faite  à l’équivoque.  Et  Grotius 
a beau  s’efforcer  — après  sa  première  proposition  — de 
s’intéresser  au  sort  des  humbles,  qu’il  les  sacrifie  mal- 
gré lui  et  de  façon  encore  plus  complète,  lorsque, 
achevant  sa  synthèse,  il  insiste  sur  ce,  que  le  droit  des 
gens  est  fondé  sur  les  règles  établies  pour  l'utilité  et  la 
convenance  non  d'un  Etat  ou  d'une  nation  particu- 
lière^  mais  de  toutes  les  nations. 
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A coup  sûr,  on  admettrait,  volontiers,  cette  impor- 
tante prévoyance  finale  de  sa  théorie,  si  une  trop 
grande  priorité  n’était  préalablement  établie  en  fa- 
veur du  droit  positif. 

De  fait,  en  supprimant  la  nécessité  du  droit  naturel 
comme  fondement  du  droit  des  gens  positif,  par 
qui  Grotius  veut-il  que  soient  édictées  les  règles 
établies  pour  rutilité  et  la  contenance  de  toutes  les 
Nations  ? 

N’est-ce  pas  parles  grandes  puissances  bénéB- 
ciaires  directes  de  ces  mêmes  règles?  Car,  étant  donné 
le  peu  d’indulgence  de  sa  théorie,  on  ne  voit  pas  trop 
comment  de  nouvelles  associations  politiques  pour- 
raient se  former  dans  le  monde,  ni  par  qui  seraient 
protégées  les  peuplades  à demi-civilisées  en  présence 
du  concert  perpétuel  des  Grands  Etats,  créateurs  ex- 
clusifs de  ces  règles  établies  vraisemblablement  pour 
leur  seule  utilité. 

Or,  la  question  étant  ainsi  présentée,  que  devient 
la  précédente  définition  si  sage  et  si  salutaire  du 
même  Grotius  : 

« Le  droit  naturel  est  une  règle  que  nous  suggère  la  droite 
« raison,  qui  nous  fait  connaître  qu’une  action  suivant  qu’elle 
« est  ou  non  conforme  à la  nature  raisonnable  est  entachée 
« de  difformités  morales,  ou  est  moralement  nécessaire.  » 

Il  n’y  a point  de  doute  : la  contradiction  est  fla- 
grante ; car  si,  comme  nous  l’avons  déduit  de  la  défi- 
nition de  Grotius  touchant  le  droit  positif,  c’est  une 
sorte  de  Sénat  international  qui  établit  les  règles  obli- 
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gatoires  entre  peuples  ; si  le  droit  naturel  est  supprimé 
comme  base  essentielle  des  relations  entre  les  diverses 
associations  humaines,  où  sera  la  dernière  ressource 
des  petits  Etats  victimes  de  la  tyrannie  des  grands  ? 

Que  devient  la  souveraineté  des  Etats,  et  quelle  est 
la  raison  d’étre  du  principe  d’égalité  internationale? 

Concluons  donc  que  Grotius  s’est  fourvoyé  et  que 
son  système,  qui  n’est  propre  qu’à  fonder  l'omnipo- 
tence des  grandes  puissances,  ne  saurait  faire  loi 
dans  le  domaine  des  affaires  internationales. 

Quoiqu’il  en  soit,  toute  une  classe  de  publicistes 
distingués,  s’autorisant  des  données  contradictoires 
de  la  doctrine  de  Grotius,  se  sont  évertués  et  ont 
même  réussi  à faire  triompher,  dans  la  pratique,  le 
système  de  despotisme  international  préconisé  par 
leur  maître. 

En  première  ligne,  on  peut  citer  Wolf  et  Vattel, 
qui  ne  sont  cependant  pas  très  nettement  convertis  à 
la  thèse  de  Grotius.  Au  contraire,  on  leur  supposerait 
plutôt  une  grande  tendance  à l'idéalisme.  Ils  ne  dif- 
fèrent l’un  de  l’autre,  qu’en  ce  que  le  premier,  Wolf 
admet  l’autorité  d’une  civitatis  maximæ.,  ou  sorte  de 
grande  république  internationale,  repoussée  radicale- 
ment par  Vattel,  mais  à laquelle  se  rattacheront  dans 
la  suite  — en  la  précisant  davantage  — des  publicistes 
de  premier  ordre,  entre  autres  Bluntschli.  Mais,  con- 
trairement aux  théories  subversives  de  l’ordre  interna- 
tional, dont  la  paternité  revient  au  publiciste  hollan- 
dais, Puffendorf  nous  laisse  dans  son  Droit  de  la 
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nature  et  des  Gens^  une  théorie  du  droit  naturel  qui 
fait  la  part  moins  belle  à.  l’arbitraire  et  aux  tendances 
machiavéliques  du  directoire  international,  si  solen- 
nellement proclamé  par  l’école  positive. 

Définissant  l’état  de  nature,  le  publiciste  allemand 
émet  l’opinion  suivante  : 

« Enfin,  l’état  de  nature  dans  le  dernier  sens,  c’est  celui  où 
« l’on  conçoit  les  hommes  en  tant  qu’ils  n’ont  ensemble 
« d’autres  relations  morales  que  celle  qui  est  fondée  sur  cette 
« liaison  simple  et  universelle  qui  résulte  de  la  ressemblance 
« de  leur  nature,  indépendamment  de  toute  convention  et  de 
« tout  acte  humain  qui  en  ait  assujetti  quelques-uns  à 
« d’autres.  Sur  ce  pied  là,  ceux  que  l’on  dit  vivre  respec- 
« tivement  dans  l’état  de  nature,  ce  sont  ceux  qui  ne  sont 
« ni  soumis  à l’empire  Pun  de  l’autre,  ni  dépendant  d’un 
« maître  commun  et  qui  n’ont  reçu  les  uns  des  autres  ni  bien 
« ni  mal.  Aussi  l’état  de  nature  est  opposé  en  ce  sens  à l’état 
« civil. 

« Pour  se  former  une  juste  idée  de  l’état  de  nature,  consi- 
a déré  au  dernier  égard,  il  faut  le  concevoir  par  section  ou 
« tel  qu’il  existe  véritablement.  Le  premier  aurait  lieu  si  l’on 
« supposait  qu’au  commencement  du  monde  une  multitude 
« d’hommes  eût  paru  tout  à coup  sur  la  terre  sans  que  l’un 
« naquit  ou  dépendit  en  aucune  manière  de  l’autre,  comme  la 
« fable  nous  représente  ceux  qui  sortirent  des  dents  d’un 
« serpent  que  Cadmus  avait  fermées,  ou  si  aujourd’hui  toutes 
« les  sociétés  du  genre  humain  venaient  à se  dissoudre,  en 
« sorte  que  chacun  de  ceux  qui  en  étaient  membres,  se  con- 
« duisit  désormais  comme  il  l’entendrait  et  n’eût  d’autre  re- 
« lation  avec  personne  que  la  conformité  de  nature.  Mais 
« l’Etat  de  nature,  qui  existe  réellement,  a lieu  entre  ceux  qui 
« quoique  unis  avec  quelques  autres  par  une  société  particu- 
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« Hère  n’ont  rien  de  commun  ensemble  que  la  qualité  de 
« créature  humaine  et  ne  se  doivent  rien  les  uns  aux  autres 
« que  ce  qu’on  peut  exiger  précisément  en  tant  qu’homme. 

« C’est  ainsi  que  vivaient  autrefois  respectivement  les 
« membres  de  différentes  familles  séparées  et  indépendantes, 

« et  c’est  sur  ce  pied  là  que  se  regardent  encore  aujourd’hui 
« les  sociétés  civiles  et  les  particuliers  qui  ne  sont  pas 
€ membres  d’un  même  corps  politique.  » 

D’après  ce  qu’on  vient  de  lire,  Puffendorf  rejette 
implicitement  le  système  de  Grotius,  et  l’hypothèse  sur 
laquelle  il  s’appuie,  nous  semble  plus  respectueuse  de 
l’indépendance  et  de  l’égalité  des  Etats,  — dont  les 
droits  respectifs  demeurent  égaux  et  intacts. 

Vivant  tous  comme  à l’état  de  nature  et  ne  relevant 
que  d’eux  seuls,  ils  ont  le  droit  de  traiter  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité,  les  uns  avec  les  autres,  'et  s’il  faut 
établir  des  règles,  des  coutumes  pour  faciliter  leurs 
relations  extérieures,  ce  ne  doit  être  que  dans  la  me- 
sure d’une  égale  réciprocité  d’indépendance  et  d’une 
entière  liberté  d’action. 

D’un  autre  côlé,  en  reconnaissant  l’irrévocabilité 
de  la  loi  de  nature,  aucun  État  ne  se  trouve  en  pos- 
session de  droits  prédominants,  par  conséquent,  les 
entreprises  des  envahisseurs  se  trouvent  d’ores  et  déjà 
condamnées.  Voilà  un  système  excellent,  à notre  avis, 
et  si  tous  les  auteurs  préconisaient  des  idées  ana- 
logues, si  l’on  s’efforcait  de  les  traduire  dans  tous  les 
actes  de  la  pratique  internationale,  bien  des  iniquités 
eussent  été  évitées. 
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Sur  ce  point,  Wolf  et  Vattel  s’accordent  entière- 
ment avec  PuffendorF. 

Reconnaissant  que  le  droit  naturel  est  le  fondement 
indiscutable  du  droit  des  gens  et  constitue,  par  suite, 
la  pierre  angulaire  de  l’égalité  des  états,  Wolf,  le  sa- 
vant philosophe  et  érudit  allemand,  condamne  éner- 
giquement toutes  les  violations  des  règles  qui  en  dé- 
coulent (au  livre  ÎX,  chapitre  I.  Tome  III,  p.  257).  Il 
dit  : 

« On  considère  les  nations  différentes  comme  autant  de 
«X  personnes  libres  qui  vivent  dans  l’état  de  nature  et  qui  sont 
« obligées  à remplir  tant  envers  elles- mêmes  que  les  unes  à 
« l’égard  des  autres,  les  mêmes  devoirs  que  la  loi  de  nature 
« impose  aux  particuliers,  -r-  C’est  donc  le  droit  naturel,  qui 
« doit  servir  de  règle  à leur  conduite  et  lorsque  ce  droit  est 
« appliqué  aux  actions,  on  l’appelle  droit  nécessaire  ou  na- 
« turel  des  gens.  Il  est  parfaitement  immuable  et  aucune 
« nation  ne  peut  se  libérer  des  obligations  qui  en  découlent. 

« P.  II.  — En  venu  de  ce  droit  nécessaire  des  gens,  il  y 
« a entre  les  nations  une  parfaite  égalité  d’obligations  et  de 
« droits  parce  qu’il  y a une  parfaite  égalité  de  nature. 

<c  Aucune  d’elles  n’a  droit  de  prétendre  à des  prérogatives,  à 
« des  préséances  ou  à d’autres  avantages  propres.  Aucune 
« d’elles  n’a  droit  sur  les  actions  de  quelqu^autre,  la  liberté 
c(  leur  appartient  à toutes  et  Pexercice  de  cette  liberté  ne 
« saurait  être  troublé.  Les  lésions,  violations  du  droit  parfait 
« et  injures  quelconques  sont  illicites,  et  les  nations  qui  s’y 
« trouvent  exposées,  ont  le  droit  de  les  repousser  en  se  dé- 
« fendant  et  en  punissant  même  celles  qui  les  ont  attaquées.  » 

On  ne  peut  être  plus  d’accord  avec  le  bon  sens  et 
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la  logique  et  c'est  précisément  dans  ce  sens  qu’à 
opiné  PufFendorf. 

Après  Wolf,  Vattel,  — son  disciple  — d’ordinaire 
si  judicieux  en  ses  magistrales  appréciations  sur  le 
droit  des  gens,  semble  incliner  légèrement,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  à une  sorte  de  réserve,  relativement  à 
la  complète  assimilation  du  droit  naturel  au  droit  des 
Gens. 

Après  des  considérations  bien  plus  radicales  que 
celles  déjà  si  concluantes  de  Wolf,  Vattel  pose  en 
principe  que  les  états  sont  égaux  et  appuie  son  affir- 
mation par  une  démonstration  des  plus  péremptoires. 

P.  IV  : Comment  'on  y considère  les  Nations  ou  Etats.  — 
« Les  nations  étant  composées  d’hommes  naturellement  libres 
« et  indépendants  et  qui,  avant  l’établissement  des  sociétés 
((  civiles,  vivaient  ensemble  dans  l’Etat  de  nature,  les  Nations 
« ou  les  Etats  souverains  doivent  être  considérés  comme 
((  autant  de  personnes  libres  qui  vivent  entre  elles  dans  l’Etat 
((  de  nature.  On  prouve,  en  droit  naturel,  que  tous  les  hommes 
« tiennent  de  la  nature  une  liberté  et  une  indépendance  qu’ils 
((  ne  peuvent  perdre  que  par  leur  consentement.  Les  citoyens 
« n’en  jouissent  pas  pleinement  et  'absolument  dans  l’Etat, 
((  parce  qulls  font  soumise  en  partie  au  souverain,  mais  le 
((  corps  de  la  Nation,  l’Etat,  demeure  absolument  libre  et 
« indépendant  à fégard  de  tous  les  autres  hommes  des 
« nations  étrangères  tant  qu’il  ne  se  soumet  pas  volontaire- 
« ment.  » 

En  quoi  consiste  originairement  le  droit  des  gens  (Vattel).  « Il 
a faut  donc  appliquer  aux  Nations  les  règles  du  droit  naturel 
« pour  découvrir  quelles  sont  leurs  obligations  et  quels  sont 
« leurs  droits  ; par  conséquent  le  droit  des  gens  n’est  origi- 
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« nairement  autre  chose  que  le  droit  de  la  nature  appliqué 
« aux  nations.  » 

On  ne  peut  rien  souhaiter  de  plus  clair. 

Mais  Vattel  ne  s’en  tient  pas  à celte  lumineuse  dé- 
claration. 

Subissant,  malgré  lui,  l’influence  de  Grotius,  il 
s’est  contredit  momentanément  en  émettant  la  dis- 
tinction qui  suit  : 

a Mais  comme  l’application  d’une  règle  ne  peut  être  juste 
« et  raisonnable,  si  elle  ne  se  fait  d’une  manière  convenable  au 
<(  sujets  il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit  des  gens  soit  préci- 
« sèment  et  partout  le  même  que  le  droit  naturel,  aux  sujets 
« près,  en  sorte  que  l’on  n’ait  qu’à  substituer  les  nations  aux 
« particuliers.  Une  société  civile,  état,  est  un  sujet  bien  diffé- 
« rent  d’un  individu  humain  ; d’où  résulte,  en  vertu  des  lois 
« naturelles  même,  des  obligations  et  des  droits  bien  ditfé- 
« rents  en  beaucoup  de  cas.  — La  même  règle  générale 

appliquée  à deux  sujets,  ne  pouvant  opérer  des  décisions 
a semblables  quand  ses  sujets  diffèrent  (oa  une  règle  parti- 
« culière)  très  juste  pour  un  sujet,  n’étant  point  applicable 
« à un  deuxième  sujet  de  toute  autre  nature.  Il  est  donc  bien 
« des  cas  dans  lesquels  la  loi  naturelle  ne  décide  point  d’état 
G à état,  comme  elle  déciderait  de  particulier  à particulier.  Il 
« faut  savoir  en  faire  une  application  accommodée  aux 
« sujets,  et  c’est  Part  de  l’appliquer  ainsi  avec  une  justice 
« fondée,  sur  la  loi  de  raison,  qui  fait  du  droit  des  gens  une 
« science  particulière.  » 


Que  veut  dire  tout  cela?  Ici,  Vattel  ne  semble  guère 
conséquent  avec  lui-même.  Cette  distinction  dans 
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l’application  stricte  du  droit  naturel  aux  relations  in- 
ternationales, n’est-elle  pas  en  contradiction  avec  les 
prémisses,  si  vigoureusement  posées  par  notre  au- 
teur? 

Assurément,  on  ne  peut  l’interpréter  dans  un  sens 
favorable  à l’égalité  des  États.  Et  pour  tout  dire  en 
un  mot,  Vatlel  semble  retenir  d’une  main  ce  qu’il  a 
déjà  donné  de  l’autre,  d’une  façon  si  libérale. 

Où  voit-il  cette  impossibilité  matérielle  d'applica- 
tion ? 

Est-ce  en  raison  du  défaut  de  sanction  des  lois  na- 
turelles ? 

Mais  cette  sanction  ne  réside-t-elle  pas  dans  le  be- 
soin même  de  justice  et  d’équité,  nécessaire  en  ma- 
tière internationale?  N’est-il  pas  de  l’intérêt  même 
de  tous  les  États  que  les  droits  de  chacun  soient  mu- 
tuellement respectés?  Et  s’il  faut  reconnaître,  en  défi- 
nitive, que  l’on  puisse  chercher  la  sanction  du  droit  des 
Gens  ailleurs  que  dans  le  respect  et  la  fidélité  des 
devoirs  internationaux,  comment  admettre  en  même 
temps  que  les  États  soient  libres  et  indépendants? 

' D’autre  part,  pas  plus  que  Grotius,  que  Wolf  et 
leurs  successeurs,  Vattel  ne  nous  a édifiés  en  préci- 
sant, d’une  façon  formelle,  les  cas  dans  lesquels  la  loi 
naturelle  ne  décide  pas  d’État  à État,  comme  elle  déci- 
derait de  particulier  à particulier. 

A notre  humble  avis,  les  cas  généralement  admis, 
où  la  loi  naturelle  n’opère  pas  entre  les  nations,  sont 
absolument  favorables  à la  conservation  des  États.  Ce 
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sont  notamment  ceux,  visant  les  prérogatives  interna- 
tionales relatives  à la  souveraineté,  à la  liberté  et  à la 
toute  puissance  territoriale  ou  juridictionnelle  des 
Etats. 

Hormis  ces  réserves,  exceptionnellement  conserva- 
trices des  droits  primordiaux  des  Élats,  il  n’existe  et 
ne  saurait  exister  d’autre  cas  empêchant  l’application 
du  droit  naturel  aux  rapports  des  nations  entre  elles. 

Aussi  bien,  Vattel  lui-même  l’a  reconnu  dans  son 
développement  subséquent. 

Traitant  de  la  liberté  et  de  l’indépendance  des  na- 
tions, il  Ta  réaffirmé  très  positivement  dans  sa 
deuxième  loi  générale  : 

« Les  nations,  dit-il,  étant  libres  et  indépendantes  puisque 
« les  hommes  sont  naturellement  libres  et  indépendants,  la 
« deuxième  loi  générale  de  leur  société  est  que  chaque  nation 
« doit  être  laissée  dans  la  paisible  jouissance  de  cette  liberté 
« qu'elle  tient  de  la  nature.  La  société  naturelle  des  nations 
« ne  peut  subsister  si  les  droits  que  chacune  a reçus  de  la 
« nature  n’y  sont  pas  respectés.  Aucune  ne  veut  renoncer  à 
« sa  liberté,  et  elle  rompera  plutôt  tout  commerce  avec  celles 
« qui  entreprendront  d’y  donner  atteinte... 

P.  X'VI,  page  suivante  : « De  cette  liberté  et  indépendance 
0 il  suit  que  c’est  à chaque  nation  de  juger  de  ce  que  sa  cons- 
« cience  exige  d’elle,  etc.  etc.  etc... 

Puis,  quelques  lignes  plus  loin,  il  accentue  davan- 
tage son  affirmation  : 

« Puisque  les  hommes  sont  naturellement  égaux  et  que 
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((  leurs  droits  et  leurs  obligations  sont  les  mêmes  comme 
« venant  de  la  nature,  les  nations  composées  d’hommes 
« et  considérées  comme  autant  de  personnes  libres  qui 
« vivent  ensemble  dans  l’état  de  nature  sont  naturellement 
« égales  et  tiennent  de  la  nature  les  mêmes  obligations  et 
((  les  mêmes  droits.  La  puissance  ou  la  faiblesse  ne  produit 
« à cet  égard  aucune  différence  ; un  nain  est  aussi  bien  un 
a homme  qu’un  géant  ; une  petite  République  n’est  pas  moins 
« un  état  souverain  que  le  plus  puissant  royaume  ». 

P.  XCV  : Effet  de  cette  égalité  « Par  une  suite  nécessaire 
« de  cette  égalité,,  ce  qui  est  permis  à une  nation  l’est  aussi  à 
« toute  autre,  et  ce  qui  n’est  pas  permis  à Tune  ne  l’est  pas 
« non  plus  à l’autre.  » 


Cependant,  dans  sa  sphère  d’action,  V Ecole  idéaliste 
a fait  aussi  des  prosélytes  : à côté  de  Puffendorf  se 
range  toute  une  légion  de  publicistes  d’une  compétence 
notoire,  et  dont  l’opinion  est  empreinte  d’une  force  de 
conviction  et  d’impartialité  des  plus  imposantes. 

Suivant  l’ordre  chronologique,  nous  citerons  d’abord 
Hobbes,  lequel,  malgré  ses  sympathies  avérées  pour 
le  matérialisme  philosophique  et  pour  le  despotisme 
politique,  s’est  cependant  fait  le  champion  de  Xidéa 
lisme  international.  C’est  un  des  plus  solides  conti- 
nuateurs de  la  tradition  idéaliste. 

Dans  son  livre,  De  cive  (Du  Citoyen),  considérant  le 
droit  des  gens  comme  le  droit  naturel  des  individus 
appliquée  aux  États,  il  s’exprime  de  la  sorte  : 
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« Les  maximes  de  l’un  et  de  l’autre  sont  les  mêmes  ; mais 
« comme  les  états  ont  une  existence  individuelle  qui  leur  est 
« propre,  la  loi  qu’on  nomme  naturelle  s’applique  aux  indi- 
ce vidus.  Elle  s’appelle  Droit  des  Gens,  quand  elle  s’applique 
« aux  nations,  aux  gens  (gentibus).  » 

Ainsi,  point  de  doute,  c’est  la  thèse  de  Pufïendorf 
que  reprend  Hobbes.  Et  qu’on  n’aille  pas  arguer  de 
l’excentricité  des  idées  philosophiques  et  politiques 
de  Hobbes  (cet  Anglais,  comme  l’appelait  dédaigneu- 
sement Descartes)  pour  infirmer  l'autorité  de  son  ju- 
gement, d’ailleurs  si  net,  si  catégorique  et,  encore,  si 
vigoureux  en  l’espèce. 

D’autres  esprits  éminents,  impartiaux  et  pondérés 
sont  venus  à la  rescousse. 

Martens,  par  exemple,  quoique  se  tenant  un  peu 
dans  l’indécision  de  Wolf  et  de  Vattel,  entre  aussi 
très  visiblement  en  transaction  avec  PufFendarf. 

Toutefois  Pinheiro-Ferreira  est  encore  plus  affir- 
m'atif  : 

« La  différence,  observe-t-il,  qu’il  y ait  entre  les  citoyens 
« réunis  en  un  corps  de  nation  et  les  divers  peuples  de  la 
« terre,  c’est  que  les  premiers  s’en  rapportent  dans  leurs 
« démêlés  aux  décisions  de  leurs  législateurs  et  de  leurs 
« juges,  tandis  que  les  seconds  se  soumettent  rarement  à de 
« tels  moyens  de  conciliation,  préférant  vider  leurs  différents 
« par  l’emploi  de  la  force,  mais  comme  personne  ne  s’avise- 
« rait  de  soutenir  que  c’est  de  la  force;  que  dérive  le  droit,  il 
« faut  bien  convenir  qu’antérieurement  à l’emploi  de  la  force, 

« il  existait  des  droits  d’un  cô'.é  et  des  devoirs  de  l’autre  ». 
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Pinheiro-Ferréiraa  évidemment  raison. 

De  même  qu’en  droit  privé,  il  existe  des  droits  et 
des  devoirs  imposés  à tous  par  les  nécessités  de  la  vie 
commune  et  garantis  subséquemment  parla  puissance 
sociale;  de  même,  en  matière  internationale,  les  né- 
cessités morales  de  contact  entre  les  hommes,  déri- 
vées de  la  raison  universelle,  ont  dû  avoir  une  expres- 
sion positive,  concrète.  — Mais  quelles  que  soient  les 
aspirations  particulières  d’un  Etat  et  les  préoccupa- 
tions qui  l’agitent,  celles-ci  ne  peuvent  se  départir  des 
prescriptions  du  droit  antérieur,  sans  lesquelles  elles 
sont  privées  de  toute  base  morale. 

Là,  est  l’origine  des  coutumes  et  des  usages  interna- 
tionaux, lesquels,  à défaut  d'u?i  agent  réel^  d’une  force 
coercitive,  universellement  reconnue  et  respectée, 
trouvent  leur  sanction  dans  l’approbation  ou  dans  le 
blâme  de  l’opinion  publique. 

Ainsi  comprise,  la  loi  internationale  est  tout  aussi 
obligatoire  pour  les  sociétés  politiques,  que  les  lois 
civiles  le  sont  pour  les  citoyens  d’un  même  pays. 

Sur  ce  point,  l’assimilation  ne  saurait  être  dou- 
teuse. 

Qu’est-ce  qui  a réuni  les  individus  entre  eux  ? Quel 
mobile  puissant  les  a portés  à vivre  en  communauté? 

C’est  sans  doute  le  besoin  de  conservation,  d’aide, 
d’assistance  mutuelle,  en  tout  temps,  et  en  vue  du 
développement  social.  De  même  aussi,  c’est  en  vue  de 
leur  bien  être  comuiun,  du  perfectionnement  inces- 
sant et  collectif  de  rhumanilé,  que  les  peuples  se  rap- 
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prochent  et  tendent  à confondre  leurs  destinées  dans 
une  pensée  commune  de  sécurité,  de  progrès,  d’ordre 
moral  et  de  préservation  humanitaire. 

Voilà  ce  qui  nous  semble  ressortir  de  l’argumenta- 
tion de  Pinheiro-Ferreira. 

Enfin,  pour  fermer  la  liste  des  partisans  du  droit 
aiaturel,  bous  citerons  l’opinion  des  trois  plus  foruû- 
dables  défenseurs  de  l’école  idéaliste  : Heffter,  Man- 
cini  etSavigny. 

Heffter  émet  l’appréciation  suivante  : 

« Le  droit,  en  général,  se  manifeste  dans  la  liberté  exté- 
« rieure  de  la  personne.  L’homme,  individu  posa  son  droit 
« lui-même,  lorsque  par  sa  volonté,  il  créé  le  fait  et  l’a  mo- 
« difié  selon  les  inspirations  de  sa  conviction  intime,  où  selon 
« ses  intérêts  du  dehors.  Mais  dans  les  rapports  sociaux  des 
« individus,  le  droit  s’établit  par  leur  volonté  collective  ou 
« par  celle  de  l’autorité  à laquelle  ils  obéissent  ; le  droit  alors, 
((  c’est  l’ordre  social.  Aucune  association  permanente  n’existe 
« dépourvue  de  lois  : ubi  societas,  ibijus  est  ».  « Le  droit  néan- 
« moins  ne  comporte  pas  toujours  avec  lui  la  sanction  qui  le 
« protège  et  l’impose  d’une  manière  efficace  ; à côté  de  ce 
« droit  obligatoire,  il  existe  un  droit  libre  que  les  individus 
« mêmes  doivent  protéger  afin  de  le  conserver  entre  eux.  Le 
« droit  international  avec  son  caractère  primordial  appar- 
« tient  à cette  dernière  catégorie. 

c<  Chaque  Etat  commence  par  poser  lui-même  la  loi  de  ses 
« rapports  avec  les  autres  Etats.  Dès  qu’il  est  sorti  de  l’isole- 
0 ment,  il  s’établit  dans  son  commerce  avec  les  autres  une 
« loi  commune,  à laquelle  aucun  ne  peut  plus  se  soustraire 
« sans  renoncer  en  même  temps  ou  du  moins  sans  porte^ 
« atteinte  à son  existence  individuelle  et  à ses  rapports  avec 
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« les  autres.  Cette  loi  se  re'trécit  ou  s'élargit  avec  le  degré  de 
« culture  des  nations. 

c(  Reposant  d’abord  sur  une  nécessité  ou  sur  des  besoins 
« purement  matériels,  elle  emprunte  dans  ses  développements^ 
« à la  morale  son  autorité  et  son  utilité  ; elle  trace  à r action  un 
({  but  strictement  morale  après  s’être  affranchie  successivement 
€ de  ses  éléments  impurs. 

a Fondée,  en  effet,  sur  le  consentement  général,  soit  exprès, 
« soit  tacite  ou  présumé  du  moins  d’une  certaine  association 
« d’Etats,  elle  tire  sa  force  de  cette,  conviction  commune  que 
« chaque  membre  de  l’association,  dans  les  circonstances 
a analogues,  éprouve  le  besoin  d’agir  de  même  et  pas  autre- 
« ment,  pour  des  motifs  soit  matériels,  [soit  moraux.  La  loi 
« internationale,  néanmoins,  ne  s’est  'pas  formée  sous  l’in- 
« fluence  d’un  pouvoir  législatif,  car  les  Etats  indépendants 
« ne  relèvent  d’aucune  autorité  commune  sur  la  terre. 

« Elle  est  la  loi  la  plus  libre  qui  existe  ; elle  est  privée 
« même  pour  faire  exécuter  ses  arrêts  d’un  pouvoir  judiciaire 
« organique  et  indépendant.  C’est  l’opinion  publique  qui  lui 
« sert  d’organe  et  de  régulateur  ; c’est  l’histoire  qui  par  ses 
«jugements,  confirme  Injuste  en  dernière  instance  et  en 
« poursuit  les  infractions  comme  Némésis.  Elle  reçoit  sa 
€ sanction  dans  cet  ordre  suprême  qui,  tout  en  créant  l’Etat 
« n’y  a pourtant  prescrit  ni  parqué  la  liberté  humaine,  mais 
« a ouvert  la  terre  entière  au  genre  humain.  Assurer  au  dé- 
« veloppement  général  de  l’humanité  dans  le  commerce  réci- 
« proque  des  peuples  et  des  Etats,  une  base  certaine,  telle  est 
« la  mission  qu’elle  est  appelée  à remplir;  elle  réunit  à cet 
« effet  les  Etats  en  un  vaste  faisceau  dont  aucun  ne  peut  se 
« détacher.  » 

Comme  on  le  voit,  dans  un  développement  plus 
magistral,  et  dans  un  langage  plus  moderne  et  plus 
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énergique,  c’est  encore  la  doctrine  de  Puffendorf 
que  défend  Heffter.  C’est  le  doute,  ce  sont  les  hésita- 
tions de  Wolf  et  de  Vattel  qu’il  a complètement  dissi- 
pées, en  utilisant  toutefois  la  civitatis  maximæ,  an- 
térieurement apportée  par  Wolf  et  à laquelle  Heffter 
donne  maintenant  une  majesté,  une  autorité  suprême, 
relevant  nécessairement  de  la  raison  universelle. 

Qu’est-ce  autre  chose,  en  effet,  que  cette  puissance 
de  l’opinion  publique,  cette  autorité  posthume  de 
l’histoire?  Cette  Némésis,  vengeresse  des  droits  mécon- 
nus, où  puise-t-elle  son  origine,  sa  source,  sa  vertu 
indiscutable,  si  ce  n’est  dans  la  loi  naturelle,  dans  la 
conscience  universelle  ? Et  cela  est  si  vrai,  si  fort, 
et  si  convaincant  que  Bluntschli  s’y  est  franchement 
rallié. 

Par  des  raisons  tout  aussi  fortes  que  celles  de 
Heffter,  Savigny  apporte  un  système  à peu  près  iden- 
tique, augmenté  cependant  d’un  élément  des  plus  pré- 
cieux : la  communauté  d’origine  et  de  fin. 

Cet  autre  concours  moral  n’est  pas  sans  avoir  aussi  son 
pesant  d’or;  — mais  nous  craindrions  toutefois  qu’elle 
ne  serve  d’instrument  de  tyrannie  et  n’excite  le  fana- 
tisme contre  les  observateurs  d’un  culte  différent.  Dans 
ce  cas,  ce  serait  peut-être  encore  le  retour  aux  croisa- 
des; et  les  peuples  chrétiens  s’autorisant  de  la  supé- 
riorité morale  de  leur  croyance,  — devenue  un  moyen 
principal  de  civilisation  — ne  seraient-ils  pas  tentés 
d’en  user,  au  besoin,  pour  imposer  leur  joug  aux 
autres  habitants  du  monde? 


17 
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Mancïnï  fait  également  dériver  le  droit  international 
des  principes  du  droit  universel. 

D’après  lui,  la  seule  volonté  de  l’homme  est  impuis- 
sante à créer  le  droit  : 

a Le  droit  ne  saurait  jamais  être  un  produit  de  la  seule 
« volonté  humaine  ; il  est  toujours  une  nécessité  de  la  na- 
« ture  morale,  la  puissance  appliquée  d’un  principe  de  l’ordre 
« moral  procédant  d’une  région  supérieure  à celle  ou  les 
« hommes  vivent  et  exercent  leur  volonté.  L’activité  et  la 
« liberté  de  l’homme  sont  de  toute  justice,  et  selon  le  droit, 

« elles  se  conforment  à la  loi  de  cette  nécessité  naturelle  et 
« peuvent  s’en  écarter.  Le  produit  de  la  volonté  peut  donc 
((  être  l’erreur  et  l’injustice.  » 

On  peut  donc,  sans  hésitation,  compter  Mancini  au 
nombre  des  continuateurs  de  Puffendorf,  puisque  cette 
RÉGION  SUPÉRIEURE  qui  fait  le  fondement  de  son  système, 
n’est  pas  autre  chose  que  la  loi  morale,  seule  règle  ■ 
infaillible  des  actions  humaines.  I 

A 

* I 

Cependant  l’évolution  que  nous  avons  vue  se  produire  î 
dans  la  doctrine  de  Grotius, s’est  plus  nettement  caracté-  J 

risée  dans  la  suite  ; on  en  jugera  à la  fin  de  ce  chapitre.  , 

Quoiqu’il  en  soit,  entre  les  deux  tendances  observées  j 
au  début,  et  non  loin  de  l’école  idéaliste,  à laquelle  ^ 
elle  semble  se  rapprocher,  une  nouvelle  doctrine  inter-  ! 
médiaire  est  entrée  dans  la  lice.  Son  plus  fier  représen-  " 
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tant  est  rAméricain  Wheaton.  Nous  croyons  devoir 
ranger  aussi  dans  la  môme  catégorie  Fitalien  Pasquale- 
Fiore,  Phillimore,  Bluntschli,  Funck-Brentano  et  Sorel, 
et  — à quelques  égards  aussi  — Bynkershoek.  Ces 
publicistes  de  la  nouvelle  école  n’hésitent  pas  à admet- 
tre les  principes  d’équité  naturelle  comme  fondement 
du  droit  international.  Néanmoins,  ils  veulent  bien  tenir 
compte  des  modifications  qui  peuvent  être  établies 
par  V usage  et  le  consentement  — C’est  peut- 

être  la  tendance  qui  finira  par  l’emporter,  grâce  aux 
efforts  tentés  parles  promoteurs  de  V Association  pour 
la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens  et  par 
les  fondateurs  de  \ Institut  du  droit  international. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  jusqu’ici,  c’est  la  doc- 
trine positive  qui  fait  autorité  dans  la  pratique  ; ce  sont 
les  principes  utilitaires  de  l’Ecole  Anglaise  qui  domi- 
nent malheureusement  dans  les  relations  internatio- 
nales. C’est  le  système  de  morale  obscure,  égoïste, 
anti-humanitaire,  élevé  sur  les  bases  établies  par  Gro- 
tius, qui  sert  de  règle  à la  conduite  des  nations. 

Et  qui  le  croirait,  c’est  \ antagoniste  même  de  Vipse- 
dixitisme,^  celui  qui  voulait  pourtant  maximiser  le 
bonheur  et  procurer  le  plus  grand  bien  au  plus  grand 
nombre,  — selon  Priestley  — , c’est  Bentham  qui  se 
fait  le  chef  d'un  si  néfaste  système. 

On  va  le  voir,  l’Ecole  Anglaise,  qui  a fait  fortune  aux 
Etats-Unis,  est  très  formidablement  représentée. 

HoUzendorf  s’y  range  visiblement.  Dans  son  Manuel 
de  droit  international,  il  définit  ainsi  le  droit  des  gens  : 
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« On  peut  qualifier  d’internationales,  les  règles  en  vertu 
« desquelles  sont  fixés  et  réalisés  les  devoirs  et  les  droits  des 
c(  Etats  indépendants.  Le  droit  international  suppose  donc, 
« en  fait,  l’existence  de  relations  quelconques  entre  certains 
a nombres  de  communautés  coexistantes,  soit  que  leur  gou- 
« vernement  entre  en  rapports,  soit  que  ces  relations  soient 
c(  entamées  par  les  particuliers  » . 

« La  notion  du  droit  interna- 

« tional  (insiste  Hollzendorf)  repose  donc  : sur  la  coexis- 

((  tence  d’un  certain  nombre  d'’Ëtats  ; 2°  sur  le  fait  de  rela- 
« tions  permanentes  entre  ces  Etats,  et  3®  sur  la  volonté 
« unanime  de  ces  Etats  de  se  reconnaître  mutuellement, 
« comme  personnes  juridiques  et  d’agir  en  conséquence.  » 

Ainsi,  les  positivistes  sont  des  plus  catégoriques. 
Désormais  pas  un  seul  mot,  et  plus  une  seule  mention, 
même  implicite,  en  faveur  du  droit  naturel. 

La  doctrine,  si  humanitaire  de  Puffendorf,  est  battue 
en  brèche  en  attendant,  ce  qui  est  douteux,  qu’elle 
revoie  le  jour  dans  les  développements  ultérieurs  du 
système  de  Wbeaton,  où  iront  peut-être  se  réfugier 
ses  quelques  rares  et  timides  défenseurs. 

Ala  précédente  définition  detioltzendorF,  on  n’a  qu’à 
rapprocher  celles  de  Bello  et  de  Travers-Twiss^  pour 
avoir  une  idée  plus  complète  des  tendances  de  l’Ecole 
positive.  Contentons-nous  cependant  de  l’opinion  de 
Travers-Twiss  qui  nous  semble  suffisamment  caracté- 
ristique. 

Pour  lui,  le  droit  international  se  définit  seulement 
en  ces  termes  : 


ET  l’Équilibre  américain 


261 


« L’ensemble  des  règles  résultant  des  relations  mutuelles 
« des  nations  et  gouvernant  leurs  rapports,  lesquels  sont  sus- 
« ceptibles  d’être  mis  en  vigueur,  constitue  le  droit  des 
« nations  dans  l’acception  la  plus  étendue  du  mot.  » 

Ce  qui  distingue  et  caractérise  cette  doctrine,  c’est 
que  pour  prétendre  au  droit  des  gens,  il  faut  être  en 
rapport  avec  les  nations  civilisées,  sur  la  volonté  des- 
quelles, seules,  repose  le  droit  international.  Déplus, 
il  faut  être  reconnue  comme  personne  juridique  et 
être  en  étatde  prendre  part  à l’établissement  des  prin- 
cipes reconnus  nécessaires  parmi  ces  nations. 

Hors  de  là,  il  n’y  a,  semble-t-il  point  de  droit,  et 
l’on  est  de  piano  condamné  à être  mis  en  tutelle. 

Qu’importe  que  ces  principes  édictés,  par  les  nations 
civilisées  découlent  d’une  morale  égoïste  et  soient  en 
contradiction  avec  le  droit  primordial  de  vivre  dévolu 
à tout  être  humain. 

Rien  n’y  fait  : car,  tout  ce  qui  n’est  pas  en  rapports 
permanents  avec  les  Etats  civilisés,  est  censé  vivre 
en  dehors  du  droit  commun  des  nations. 

Mais  de  ce  qu’une  agglomération  d’êtres  humains, 
vivant  sur  un  territoire  éloigné,  ne  possède  pas  des 
coutumes  reconnues  par  le  monde  civilisé,  s’en  suit-il 
que  ces  hommes  soient  mis  au  ban  de  l’humanité  et 
ne  doivent  point  jouir  des  avantages  attachés  à la  qua- 
lité d’êtres  raisonnables  ? Evidemment  non.  Et  toute 
logique  contraire  n’est  assimilable  qu’à  la  moralité 
exprimée  par  le  bonhomme,  dans  sa  fable  « du  Loup  et 
l’Agneau  ». 


262 


LE  PAN  AMERICANISME 


On  s’insurgera  donc  toujours  contre  une  telle  extré- 
mité ; car,  en  admettant  l’hypothèse  de  Travers-Twiss 
et  de  ses  coreligionnaires,  on,  en  vient  infailliblement 
à vouloir  imposer  à des  individus,  qui  n’y  sont  point 
encore  préparés,  un  Etat  social,  que  les  nécessités 
morales,  ni  leurs  besoins  matériels,  ne  leur  font  point 
rechercher. 

Sans  doute,  puisqu’ils  sont  nés  raisonnables,  (en  tant 
qu’êtres  humains)  ils  peuvent  être  amenés,  dans  la 
suite,  à adopter  la  civilisation  qu’on  leur  prêche.  Et 
cela  ne  laisse  aucun  doute,  puisqu’ils  y seront  forcé- 
ment conduits  par  le  développement  naturel  de  leurs 
intérêts  sociaux,  du  jour  où  ils  seront  en  contact  avec 
des  pays  plus  avancés.  Mais  encore,  faut-il  préalable- 
ment, qu’on  se  donne  la  peine  de  se  les  attirer,  et 
qu’on  leur  démontre  la  douceur  et  la  supériorité  de  la 
civilisation  à laquelle  on  veut  les  convertir. 

Or,  pour  y parvenir,  que  faut-il  dans  le  début,  sinon 
une  observation  constante  des  règles  indispensables 
d’équité  et  de  conservation  réciproques?  Et  quel  autre 
moyen  plus  sûr  qu’une  mise  en  pratique,  non  équi- 
voque, du  droit  naturel,  seul  guide  infaillible  de  la 
conscience  humaine,  chez  l’homme  civilisé  aussi  bien 
que  chez  le  sauvage  ? 

Il  n’y  a pas  à dire  : quoiqu’on  fasse,  il  nous  faudra 
toujours  revenir  à cette  loi-mère^  la  seule  véritable- 
ment immuable,  et  sans  laquelle  les  hommes  agiront 
toujours  à l’encontre  de  leurs  propres  intérêts  et  de 
leurs  fins  naturelles. 
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G^est  avec  raison  que  Heffter  et,  avec  lui,  beaucoup 
d’autres,  ont  mieux  aimé  adopter  la  dénomination  de 
droit  des  gens. 

En  choisissant  cette  appellation,  de  préférence  à 
celle  de  droit  international,  qui  semble  n’être  favora- 
ble qu’aux  seuls  Etats  supérieurement  organisés  ou 
civilisés,  ces  publicistes  ont  voulu  établir  très  nette- 
ment que  le  droit  des  gens  est  un  droit  pour  tous^ 
c’est-à-dire  qu’il  règle  les  relations  des  peuples  civilisés 
tout  aussi  bien  qu’il  protège  les  droits  primordiaux  de 
tous  les  hommes  en  général.  De  cette  façon,  ils  conci- 
lient du  même  coup,  et  les  avantages  de  la  civilisation 
et  les  intérêts  autrement  supérieurs  de  l’humanité  ; 
de  cette  façon,  ils  mettent  à côté  des  dispositions 
du  droit  international  positif  ou  conventionnel,  les  re- 
vendications imprescriptibles  de  la  raison,  lesquelles 
servent  d’éléments  constitutifs  aux  premières,  les  jus- 
tifient et  peuvent,  seules,  les  imposer  au  respect  de 
tous. 

D’un  autre  çôté,  nous  ne  voyons  pas,  enfin,  pourquoi 
ces  règles  de  conduite  révélées  par  la  raison,  c’est-à- 
dire,  revêtant  un  caractère  d’innéité  absolue  chez  tous 
les  hommes,  ont  besoin  d'être  modifiées  dans  la  conduite 
des  nations  indépendantes. 

De  deux  choses  Tune:  ou  ces  règles  de  conduite 
n’ont  été  imaginées  qu’à  l’usage  d’un  groupe  déterminé 
de  nations,  et  alors,  elles  n’ont  de  force  obligatoire  que 
pour  ces  dernières  ; ou  bien  ce  sont  plutôt  des  princi- 
pes immuables,  éternels  et  inhérents  à la  raison  uni- 
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verselle,  et  dans  ce  cas,  ils  s’imposent  et  doivent  s’im- 
poser à tout  être  pensant  et  raisonnable,  sans  aucun 
effort,  ni  aucune  résistance  du  sujet  auquel  on  les 
applique. 

Gela  est  constant. 

De  sa  nature,  le  droit,  des  gens  comporte  un  ensem- 
ble de  droits  et  d’obligations  d’un  ordre  général.  Il  ne 
peut  émaner  de  la  volonté  d’une  seule  catégorie 
d’Etats,  mi  être  créé  en  considération  des  intérêts 
d’une  seule  partie  de  l’humanité.  C’est,  d’ailleurs,  dans 
cet  ordre  d’idées  que  son  autorité  s’étend  à l’intérieur  | 
comme  à l’extérieur. 

A l’intérieur,  s’appuyant  sur  les  principes  du  droit  , 
naturel,  qui  veut  que  justice  soit  faite  à tout  homme 
quel  qu’il  soit,  et  par  cela  seul  qu’il  est  un  être  rai- 
sonnable, — il  doit  être  égal  pour  tous  les  individus, 
aussi  bien  pour  les  regnicoles  que  pour  les  étrangers, 
vivant  les  uns  et  les  autres  sous  la  protection  com- 
mune des  lois  et  règlements  établis  par  l’autorité 
civile. 

Au  dehors,  comme  ce  ne  sont  plus  simplement  des 
individus  qui  se  trouvent  en  présence,  mais  bien  des 
peuples  ou  groupes  collectifs  d’individus,  le  droit  des 
gens  relève  de  l’accord  et  de  la  puissance  collective  des 
nations  qui  doivent  l’observer  et  respecter,  — non  pas 
seulement  pour  favoriser  leurs  intérêts,  mais  encore 
et  surtout  parce  que  sans  lui,  la  dignité  humaine  se 
trouverait  en  péril,  tout  autant  que  le  droit  particu- 
lier des  Etats. 
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C’est  pourquoi  les  règles,  les  coutumes  ou  usages 
internationaux  applicables  aux  chrétiens  et  aux  nations 
civilisées,  doivent  l’être  au  même  litre,  aux  nations 
encore  jeunes,  aux  païens,  aux  barbares  et  aux  sau- 
vages. 


Les  Peavix-Rouges  et  les  afro -américains  de- 
vant le  droit  des  gens  moderne.  — Nécessité 
d’une  protection  internationale  pour  ces 
infortunés. 


Dans  le  domaine  international,  de  même  qu’en 
matière  de  droit  public  interne,  tout  aussi  bien  que 
dans  les  simples  relations  privées  ou  même  mondaines, 
les  causes  de  mésintelligence  et  de  désaccord,  les 
difficultés  d’entente  et  d’union,  qui  empêchent  sou- 
vent l’adoption  des  meilleures  solutions,  proviennent 
toujours  de  l’égoïsme  personnel  soit  d’un  seul  Etat 
omnipotent  ou  d’un  groupe  d’Etats  alliés,  soit  d’un 
parti  politique  puissant,  soit  enfin  de  la  prépotence 
d’un  individu  plus  influent  que  tous  les  autres. 

C’est  là  une  vérité  banale  que  tout  le  monde  admet 
sans  discussion  préalable. 

Dans  l’essai  de  critique  que  nous  avons  entrepris 
au  cours  du  chapitre  précédent,  nous  avons  montré 
les  divergences  d’opinions  qui  ont  divisé  les  publi- 
cistes, et  cette  observation,  que  nous  croyons  édifiante, 
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nous  a servi  à expliquer  le  défaut  d’unité  doctrinale, 
qui  affaiblit,  dans  la  pratique,  l’autorité  si  nécessaire 
de  la  science  internationale.  Nous  nous  efforcerons  ici 
de  rendre  nos  affirmations  plus  concluantes,  en  nous 
basant  sur  l’évidence  du  petit  axiome  ci-dessus  énoncé. 

Relativement  à la  situation  malheureuse  des  Peaux- 
Rouges  et  de  la  population  de  couleur  des  Etats-Unis, 
nous  pourrions  invoquer  les  sentiments  unanimes  des 
auteurs,  condamnant  les  procédés  de  destruction 
employés  à l’égard  de  ces  deux  races  d’hommes. 

Mais,  vu  le  nombre  considérable  de  ces  illustres 
défenseurs  du  droit  des  gens,  nous  nous  contente- 
rons de  l’opinion  de  MM.  Funck-Rrentano  et  Sorel 
et  de  celle  de  Rluntschli  qui  résument,  à notre  avis, 
toutes  celles  déjà  émises  à ce  sujet,  et  caractérisent 
avec  une  énergie  remarquable,  la  réprobation  univer- 
selle. 

Traitant  de  l’insuffisance  du  droit  moderne, 
MM.  Funck-Rrentano  et  Sorel,  dont  le  précis  de  Droit 
des  Gens  est  une  source  inépuisable  de  renseignements 
judicieux  et  d’importantes  appréciations,  nous  offrent 
les  arguments  qui  suivent....  (page  23). 

« Les  tribus  sauvages,  disent-ils,  sont  unies  par  une  origine 
a commune,  mais  élles  n’ont  ni  des  mœurs  stables,  ni  des 
« coutumes  établies  ; elles  ne  possèdent  même  pas  un  carac- 
« tère  national.  Cependant,  les  nomades  et  les  sauvages  ont 
« des  intérêts  et  des  prétentions  qui  leur  sont  particuliers; 
« ils  sont  en  relations  avec  d’autres  peuples  nomades  ou  sau- 
« vages  et  avec  des  peuples  plus  civilisés.  — De  ces  relations 
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« résultent  des  obligations  élémentaires  et  des  rudiments  de 
« coutume.  |Les  nomades  et  les  sauvages  ont  donc,  soit 
« entre  eux,  soit  avec  les  peuples  civilisés,  un  droit  des  gens 
« qui  est  observé  au  même  titre  que  le  Droit  des  Gtens  des 
« Nations  civilisées.  » 

Et,  ces  mêmes  auteurs  ajoutent: 

P.  488)  : — € Dans  leurs  luttes  avec  les  peuples  barbares, 
« les  nations  civilisées  ne  connaissent  pas  encore,  pour  faire 
« prévaloir  leur  supériorité  intellectuelle  et  morale,  d’autres 
« moyens  que  ceux  qu’employaient  les  anciens  : le  carnage  et 
« l’incendie.  — La  Démocratie  Américaine  traite  les  sauvages 
« refoulés  dans  le  désert  comme  les  Romains  traitaient,  avant 
« le  christianisme,  les  Celtes  et  les  Germains.  — La  guerre 
<(  continue  d’être  la  raison  dernière  des  Nations  et  des  Etats  : 
« elle  les  maintient  sous  la  loi  du  seul  droit  qu’elle  puisse 
« établir,  ledroit  du  plus  fort.  » 

Et  pour  sa  part,  Bluntschli  s’exprime  en  ces  termes  : 


. . . . . . . « Les  nationalités,  qui  h’ont  pas  été 

organisées  en  Etats  ne  sont  pas  des  personnes,  ni  au  point 
a de  vue  du  droit  public,  ni  à celui  du  droit  international  ; 
« on  pourra  cependant  intervenir  au  nom  du  droit  international 
« si  Von  viole  les  droits  de  Vhomme  au  détriment  d'une  natio- 
« nalité. 

« {Développement)  : Les  nationalités  qui  sont  devenues  des 
« peuples  organisés  politiquement  n’ont  pas  besoin  d’une 
« protection  spéciale  de  la  part  du  droit  international  ; les 
a garanties  fournies  par  l’Etat  suffisent.  Mais  il  devient  né- 
a cessaire  d'intervenir  au  nom  du  droit  international  lorsque 
« des  nationalités  qui  nont  pas  dans  l'Etat  une  position 
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« assurée,  viennent  à être  opprimées  par  l'Etat  lui-même  au 
a mépris  des  lois  de  l'humanité.  Le  manque  de  garanties  à cet 
« égard  est  une  des  parties  faibles  du  droit  international 
« actuel  ; on  exagère  sur  ce  point  la  souveraineté  des  Etats. 

« L'extirpation  violente  des  anciens  habitants  des  Colonies 
« Européennes  ou  américaines  des  Indiens  en  Amérique,  par 
« exemple,  constitue  une  violation  du  droit  international, 
«etc.,  etc...  (Bluntschli:  Droit  international  codifié,  § 25, 
« page  68). 

Des  deux  textes  qui  précèdent  et  qui  établissent 
nettement  le  principe  de  la  protection  internationale 
à Tégard  des  populations  opprimées,  on  le  voit,  aucune 
restriction  n’a  été  faite.  Et  il  en  ressort,  comme 
Bluntschli  l’a  d’ailleurs  très  bien  remarqué,  une  par- 
faite identité  de  situation  entre  les  nationalités  chré- 
tiennes de  l’empire  ottoman  et  les  Noirs  et  Peaux- 
Rouges  de TUnion  Américaine. 

En  effet,  il  n’y  a pas  à considérer  le  dégré  de  supé- 
riorité intellectuelle  et  morale  des  races  opprimées  ou 
victimes  de  la  tyrannie. 

Ici,  moralement,  philosophiquement  ou  politique- 
ment, il  n’y  a qu’une  seule  et  même  question  : d’un 
côté  l’exercice  outré  et  révoltant  de  la  tyrannie,  qui 
décime  et  diminue  la  race  humaine  , de  l’autre,  le  sen- 
timent d’humanité,  l’esprit  de  solidarité  sociale  qui 
commande  et  réclame  la  conservation  de  l’espèce 
humaine,  en  quelque  contrée  du  monde  et  sous  quelque 
forme  épidermique  qu’elle  se  manifeste. 

Oui,  c’est  l’humanité  qu’il  faut  voir,  c’est  la  con- 
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servation  de  l’espèce  humaine  qui  doit  prévaloir  au 
dessus  deTintérêt  politique,  quel  qu’il  soit.  C’est  pour- 
quoi MM.  Funck-Brenlano  etSorel,  Bluntschli,  et  avec 
eux,  toute  une  légion  de  publicistes  ont  opiné  dans  un 
sens  favorable  aux  populations  ou  peuplades  oppri- 
mées. 

Il  n’en  pouvait  être  autrement;  et,  si  le  droit  des 
gens  négligeait  cet  objet  essentiel,  nous  ne  savonsà  quel 
titre  on  pourrait  l’imposer  au  respect  des  hommes. 

Or,  si  l’on  admet  notre  façon  de  voir,  laquelle  dé- 
coule de  l’opinion  unanime  des  publicistes  et  du  simple 
bon  sens,  on  verra  du  même  coup,  que  le  cas  est 
exactement  le  même  pour  les  victimes  de  l’oppression 
américaine  que  pour  les  adeptes  orientaux  de  la  foi 
chrétienne,  si  justement  protégés  par  la  diplomatie 
Européenne.  — Et,  puisqu’il  est  souverainement 
absurde  et  injuste  d’admettre  la  pluralité  d’origine 
dans  l’espèce  humaine,  et  que,  par  conséquent,  tous 
les  hommes  sont  doués,  au  même  degré  des  préroga- 
tives émanant  d’une  origine  commune,  le  droit  des 
Gens  est  et  doit  être  absolument  un^  c’est-à-dire  éga- 
lement applicable  à tous,  dans  ses  dispositions  géné- 
rales comme  dans  ses  applications  les  plus  diverses. 

Ce  principe  étant  admis,  tous  les  habitants  de  la  terre  : 
Européens,  Américains,  Asiatiques,  Africains,  Océa- 
niens ont  également  droit  à la  protection  du  droit  des 
Gens. 

D’où  il  résulte  que  les  circonstances  étant  les 
mêmes  pour  les  chrétiens  d’orient  que  pour  les  Noirs  et 
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les  Peaux-Rouges,  les  causes  d’intervention  qui  ont  plus 
d"une  fois  appelé  l’Europe  en  Turquie,  devraient  aussi 
bien  l’intéresser  au  sort  malheureux  des  Nègres  et  des 
Peaux-Rouges. 

Or,  pour  ce  qui  est  des  chrétiens  d’Orient,  l’Europe 
a toujours  été  (et  cela  lui  faithonneur!)  d’une  affection, 
d’une  tendresse  constamment  éprouvée,  et  ses  sym- 
pathies que  nous  expliquerons  un  peu  plus  loin,  ont 
produit  des  résultats  très  satisfaisants.  On  en  a,  du 
reste,  la  preuve  dans  les  événements  heureux  et  mémo- 
rables, qui  ont  amené  le  morcellement  partiel  de  l’Etat 
Ottoman  par  la  création  du  nouveau  royaume  des 
Hellènes,  et  par  la  constitution  d’un  nombre,  déjà 
considérable,  de  nationalités  autonomes  dans  la  pénin- 
sule des  Ralkans. 

De  plus,  l’empire  Ottoman  par  la  prochaine  inter- 
vention qui  proclamera,  avec  justice,  l’affranchisse- 
ment politique  de  V Arménie  Turque,  et  peut-être 
aussi,  par  la  perte  éventuelle  de  son  influeuce  en  Crète, 
en  Macédoine  et  dans  la  Roumélie  Orientale,  se  verra 
bientôt  réduit  à ses  seuls  éléments  ethniques  origi- 
naires, et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation. 

Par  ce  rapide  exposé,  le  lecteur  a sous  les  yeux  les 
éloquents  résultats  de  l’intervention  des  Etats  civilisés 
dans  la  partie  orientale  de  l’Europe,  ainsique  les  espé- 
rances qu’elle  fait  encore  concevoir.  Considérant  ces 
événements  dans  leurs  effets  moraux,  il  ne  pourra  que 
louer  la  vertu  d"une  politique  si  énergique.  Mais  aussi 
combien  ne  regrettera-t-il  pas,  autant  que  nous,  de  ne 
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pouvoir  adresser  à l’Europe  les  mêmes  éloges  en  faveur 
du  Nouveau-Monde?  Car  enfin,  de  ce  côté-là,  il  semble 
que  sa  sollicitude  maternelle  n’ait  point  été  émue. 

Pourquoi,  en  effet,  toujours  soucieuse  de  sauve- 
garder la  civilisation  et  l’humanité  dans  la  Turquie 
d’Europe,  paraît-elle  si  indifférente  à l’égard  des  ou- 
trages qui  leur  sont  faits  aux  Etats-Unis  ? 

Il  n’y  a pas  deux  humanités,  que  nous  sachions,  ni 
deux  façons  différentes  de  concevoir  la  civilisation. 
Et,  lorsque  les  droits  et  les  intérêts  de  celle-ci  se 
trouvent  en  péril  dans  une  partie  quelconque  du  monde, 
nous  croyons  que  les  mêmes  sentiments  qui  ont  excite 
la  pitié  et  la  sympathie  européennes,  devraient  égale- 
ment se  manifester  en  présence  des  mêmes  circons- 
tances et  des  mêmes  causes. 

Or,  les  choses  se  passant  différemment  pour  une 
partie  de  l’humanité  (à  laquelle  on  semble  tarit  s’inté- 
resser), que  pour  une  autre  (visiblement  plus  infor- 
tunée), n’y  a-t-il  pas  lieu  de  croire  qu’un  mobile  autre 
que  l’humanité  et  la  civilisation  a dicté  la  conduite  de 
l’Europe  vis-à-vis  de  la  Turquie  ? Et  n’est-on  pas 
tenté  de  se  demander  si  la  seule  préoccupation  de  ses 
intérêts  matériels  n’a  pas  été  la  cause  de  tout  ce  remue- 
ménage  opéré  aux  dépens  des  pauvres  fanatiques  de 
l’Islam  ? 

t)u  bien,  faut-il  s’arrêter  à la  désolante  conjecture 
que  l’Europe  est  sans  cœur  pour  tout  ce  qui  n’a  pas 
d’affinité  ethnique  avec  les  heureux  descendants  de  la 
vieille  souche  aryenne  ? 
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Eh  bien  ! oui,  cette  dernière  considération  seule 
semble  pouvoir  justifier  rindifféreuce  du  monde  civi- 
lisé, en  présence  des  traitements  iniques  infligés  par 
les  Yankees  à deux  races  absolument  inoffensives  et, 
certes,  assez  dignes  d’intérêlet  de  sympathie. 

De  deux  choses  l’une  : ou  il  existe  un  principe  d’in- 
tervention basé  sur  les  données  positives  du  droit 
international,  prescrivant,  au  même  titre,  la  défense 
des  intérêts  matériels  des  peuples  et  le  respect  de  la 
personne  humaine  ; ou  il  n’en  existe  pas. 

Si  ce  principe  existe,  (au  reste,  tout  le  prouve,  si 
l’on  s’en  rapporte  à notre  allusion  touchant  la  pénin- 
sule Balkanique),  il  doit  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut,  offrir  les  mêmes  garanties  à toutes  les  nationalités, 
à toutes  les  races  ; et  dans  ce  cas,  on  doit  pouvoir 
l’invoquer  en  faveur  de  tous  les  opprimés  et  contre 
toute  espèce  de  tyrannie. 

Ou  bien  il  n’en  existe  pas,  et  alors,  pourquoi  avoir 
tant  et  si  souvent  martyrisé  cette  pauvre  Turquie,  qui 
n’est  pas  plus  coupable  dans  sa  manie  de  sabrer  des 
populations  entières,  que  d’autres,  plus  puissants, 
sans  doute,  qui  lynchent^  torturent  et  empoisonnent 
Nègres  et  Indiens? 

Quoiqu’on  en  dise,  c’est  la  même  barbarie,  de  part 
et  d’autre  ; de  part  et  d’autre,  ce  sont  les  mêmes  ins- 
tincts sauvages  et  atrocement  sanguinaires  déchaînés 
contre  des  individus  privés  de  protection  et  de  défense. 

S’il  est  juste  de  faire  entendre  raison  au  sultan,  s’il 
est  humanitaire  que  la  Turquie  soit  démembrée  et 
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-qu^eîle  périsse  même  tout  entière,  dans  l’intérêt  des 
droits  de  l’homme  ; au  nom  du  même  principe,  au 
nom  de  l’humanité  et  de  la  civilisation  pourquoi  n’en 
avoir  pas  agi  de  même  en  Amérique  ? 

Pourquoi  n’avoir  pas  humanisé  le  Yankee  arrogant, 
étonnant  égorgeur  d’hommes  ?... 

Il  n’y  a pas  deux  poids  et  deux  mesures,  et  si  la  ci- 
vilisation européenne  veut  être  prise  au  sérieux,  elle 
fera  son  devoir  tout  entier.  Elle  élèvera  aussi  la  voix 
en  faveur  des  Peaux-Rouges  et  des  Colored-men^  dont 
l’extinction  se  poursuit,  si  gaiement,  là-bas. 

Oui,  là-bas,  aussi,  elle  interviendra  également  et 
réclamera  un  traitement  plus  équitable  pour  les  Indiens 
et  une  application  plus  juste,  et  effective,  de  la  constU 
tution  américaine  au  regard  des  citoyens  afro-améri- 
cains de  la  République  Etoilée.  Et  puis,  si  la  situation, 
comme  en  Turquie,  devenait  encore  plus  intenable,  par 
la  manie  assassine  du  Yankee,  il  sera  juste,  équitable 
et  opportun  qu’on  favorise  le  développement  de  l’esprit 
d’indépendance  chez  les  populations  victimes  de  l’op- 
pression, et  qu’on  les  amène  finalement,  à se  séparer  du 
reste  de  l’Union. 

Nous  sommes  plein  de  confiance  dans  l’accomplis- 
sement futur  de  cette  œuvre  de  réhabilitation  améri- 
caine, digne  — comme  tant  d’autres  — des  plus  gé- 
néreuses sympathies.  — Et,  peut-être  même  qu’au 
moment  où  nous  écrivons,  bien  des  âmes  d’élite  la  mé- 
ditent avec  nous,  en  attendant  le  moment  de  la  faire 
triompher  I 


ET  l’Équilibre  américain 


275 


Mais,  combien  sommes-nous  encore  loin  d'une 
si  glorieuse  initiative?  Et  n’est-ce  pas  ici  l’occasion 
de  s’écrier,  à l’instar  du  Polonais  tombant  sous  le  Ya- 
tagan  moscovite  : « Hélas  ! Dieu  est  trop  haut  et  V Eu- 
rope est  impitoyable  »...  pour  les  infortunés. 

Ses  sympathies  et  ses  intérêts  sont  à l’unisson. 

C’est  pourquoi  le  droit  des  gens  demeurera  long- 
temps encore  un  droit  incomplet,  n^exprimant  que  la 
volonté  et  le  caprice  des  grandes  puissances.  Et  cette 
unité  doctrinale  tant  désirée  sera  toujours  une  véri- 
table pierre  philosophale,  une  décevante  utopie,  uni- 
quement à l’usage  des  penseurs.  Car,  cela  est  trop 
visible,  les  plus  forts,  les  puissants  seuls  sont  respec- 
tés ; seuls,  ils  ont  le  privilège  de  dicter  la  loi,  une  loi 
monstrueuse  ! inspirée  par  l’intérêt  personnel. 

Et  voilà  comment  se  justifie  notre  axiome  de  tout  à 
l’heure. 


Questions. 


Nous  voici  arrivé  au  terme  de  cette  étude,  c’est-à- 
dire  aux  déductions  logiques  qui  se  dégagent  des  di- 
verses démonstrations  précédentes  et  qui  donnent 
lieu  aux  trois  questions  suivantes  : 

1®  Y a-t-il  un  droit  public  américain  établi  en  prin- 
cipe et  reconnu  en  fait? 

2°  Quelle  en  est  la  sanction  ? 

3"  Quels  sont  les  actes  résultant  de  l’accord  des 
puissances  garantissant  le  maintien  des  droits  acquis  ? 

Pour  répondre  à la  première  question  nous  ferons 
une  distinction  : 1®  S’agit-il  du  droit  public  externe 
ou  interne,  en  d’autres  termes,  des  droits  et  devoirs 
d'uii  Etat  vis-à-vis  de  tous  les  autres  et  réciproque- 
ment? — ou  bien  des  droits  et  devoirs  d’une  commu- 
nauté politique  vis-à-vis  des  diverses  catégories  d’indi- 
vidus qui  la  composent? 

Dans  la  première  hypothèse,  nous  soutiendrons  la 
négative,  et  les  nombreux  arguments  tirés  de  Ten- 
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semble  des  faits  relevés  au  cours  de  cet  ouvrage  cou- 
Arment  entièrement  notre  opinion. 

Sans  doute,  existe-t-il,  en  théorie,  un  droit  public 
pour  chacun  des  Etats  souverains  du  Nouveau-Monde. 
Le  contraire  ne  se  comprendrait  certainement  pas. 
Par  le  seul  fait  que  ces  Etats  sont  indépendants,  qu’ils 
jouissent  d’une  'personnalité  politique  reconnue  par 
les  puissances,  ils  bénéAcient  des  avantages  du  droit 
public.  Mais  de  la  théorie  à la  pratique,  il  y a souvent 
tout  un  monde. 

La  souveraineté  des  droits  politiques  que  nous  re- 
connaissons, en  principe,  aux  Etats  américains,  ne 
s’exerce  d’une  manière  effective  qu’à  l’intérieur,  vi$- 
à-vis  de  leurs  ressortissants. 

Au  contraire,  à l’extérieur,  le  jus  internationalisa 
qui  devrait  les  protéger  contre  les  atteintes  du  dehors, 
n’a  qu’une  existence  factice.  Cette  haute  prérogative 
de  leur  souveraineté  est,  à tout  moment,  en  butte  aux 
menaces  du  dehors,  aux  convoitises  d’un  voisin  de 
beaucoup  plus  puissant  qu’eux  et  ne  rêvant  que  leur 
absorption.  Les  faits  d’accroissement  et  de  violence 
que  nous  avons  signalés  à l’égard  du  Mexique,  les 
violations  de  traités  à l’endroit  des  Peaux-Rouges  in- 
dépendants, aussi  bien  que  les  tentatives  d’annexion, 
visant  tous  les  pays  de  l’Amérique,  JustiAent  pleine- 
ment cette  assertion. 

D’un  autre  côté,  s’agit-il  même  du  droit  public  in- 
terne, c’est-à-dire  des  droits  et  devoirs  d’un  Etat, 
par  rapport  aux  individus  qui  en  relèvent  et  vice 
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verml  nous  répondrons  encore  non,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  l’Union  Américaine. 

Au  sein  de  cette  République  il  y a,  certes,  des  de- 
voirs pour  tout  le  monde,  tandis  que  les  droits  et  les 
privilèges  ne  sont  que  pour  une  seule  classe  d’indivi- 
dus. Chacun  est  obligé  de  contribuer  aux  charges  de 
PÉtat  et  de  lui  rendre  tous  les  services  sociaux  qu’il  a 
le  droit  de  réclamer,  mais  cet  Etat  n’a  de  protection  et 
dé  faveurs  que  pour  une  classe  privilégiée.  11  n’y  a point 
de  doute  à cet  égard,  puisqu’il  est  avéré  que,  con- 
trairement à toute  idée  de  justice,  les  Indiens  et  les 
Noirs  de  l’Union  sont  sans  cesse  évincés,  et  ces  der- 
niers lynchés  par  la  populace,  ou  menacés  d’expulsion 
en  masse,  simplement  parce  qu’ils  sont  noirs. 

Donc,  dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  disons-le,  le 
droit  public  américain  n’existe  qu’en  théorie  et  non  en 
fait. 

Conséquemment,  on  ne  doit  point  s’étonner  de  ce 
qui  se  passe  dans  ce  curieux  pays.  Et  de  même  qu’il 
est  libre  d’envahir  « les  territoires  réservés  » des  In- 
diens et  de  massacrer  ces  pauvres  créatures,  de  même 
il  pourra,  avec  ou  sans  raison,  continuer  ses  actes  de 
violence  chez  les  nations  voisines. 

Enfin,  la  troisième  question  se  résout  d’elle-mème. 

Etant  donné  l’état  de  choses  que  nous  avons  cons- 
taté, il  n"y  a pas  d accord  possible  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  autres  états  du  Nouveau-Monde. 

A la  vérité,  on  a essayé,  dans  l’Amérique  du  Sud, 
de  s’entendre  plus  d’une  fois  sur  celte  importante 
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question.  Gétait  là  une  mesure  de  prudence,  mais  au- 
cun résultat  effectif  n"est  venu  remédier  à cette 
étrange  situation.  Nous  y reviendrons  au  chapitre  des 
Congrès  sud-américains . Quant  au  fameux  congrès 
des  trois  Amériques,  on  l’a  vu,  iln’aété  qu’un  leurre, 
un  moyen  gracieux  de  gagner  le  Nouveau-Monde  à 
l’influence  politique  ou  simplement  commerciale  des 
Etats-Unis. 


Le  groupement  futur  des  peuples  américains 
d’après  l’Ethnographie. 


En  présence  du  constant  mépris  du  droit  des  gens 
professé  aux  Etats-Unis  à l’égard  des  individus  et  des 
nations  amies  ; étant  donné  le  refus  calculé  de 
r Union  Américaine  de  participer  au  concert  Euro- 
péen, et  cependant,  son  immixtion  de  plus  en  plus 
constante  dans  les  zones  d’influence  européenne,  en 
Océanie  (annexion  des  îles  Hawdi),  en  Orient  et  en 
Extrême-Orient;  d'autre  part,  eu  égard  à la  politique 
d’expansion  nettement  caractérisée  de  la  République 
anglo-saxonne  et  à ses  prétentions  d'exclure  l’Europe 
d’un  Continent  que  celle-ci  a précisément  fondé  pour 
ses  besoins  commerciaux  et  pour  so'n  excédent  de  po- 
pulation. 

Quelle  devrait  être  l’attitude  des  Etats  directement 
menacés? 

Quelle  devrait  être  la  ligne  de  conduite  de  l’Europe  ? 

Pour  ce  qui  est  de  l’Amérique,  deux  moyens  se  pré- 
sentent : 

P"  Vu  la  grande  affinité  des  éléments  portugais  et 
espagnols,  fondre  en  un  seul  grand  état  fédératif  le 
Brésil  et  tous  les  Etats  latino-espagnols,  ou  bien,  2°  le 
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Brésil,  assez  vaste,  restant  à part,  former  une  fédéra- 
tion des  Etats  hispano-américains,  comportant  trois 
groupes  principaux  d’États  : 

1^"  Le  groupe  mexicain  (entre  San  Diégo  et  le  Yu- 
catan). 

2^  Le  groupe  cis-panamïen  (Du  Yucatan  au  golfe 
de  Darien). 

3°  Le  groupe  transpanamien  ou  groupe  colombien 
(du  golfe  de  Darien  jusqu’au  détroit  de  Magellan)  (1). 

Dans  le  Nord,  le  Canada  resterait  tel  qu^’il  est  ; le 
Groenland,  de  même,  ou  bien  se  rallierait  au  Canada 
en  cas  de  rupture  avec  leur  métropole,  et  les  deux  pays 
formeraient  avec  leurs  dépendances  un  seul  grand  Etat. 

Le  système  Antillien  maintiendrait  son  état  origi- 
naire, mais  Haïti  et  Saint-Domingue  seraient  en- 
jointes par  les  puissances  d’Europe  et  d'Amérique  de 
ne  plus  former  qu’un  Etat  neutre,  placé  avec  Cuba, 
— • désormais  indépendante,  — sous  la  sauvegarde 
effective  de  la  ligue  inter-continentale  mentionnée  au 
chapitre  du  Congrès, 

Enfin  les  puissances  européennes,  liguées  avec  les 
Etats  du  Nouveau-Monde,  pour  la  défense  de  leurs  in- 
térêts commerciaux  et  des  territoires  menacés,  for- 
meraient ensemble  une  grande  alliance  offensive  et 
défensive  et  veilleraient  énergiquement  au  maintien  de 
l’équilibre  américain. 

(1)  Notre  ouvrage  était  écrit  lorsque  survint  la  fédération  des 
trois  Républiques  de  l'Amérique  Centrale,  réalisation  partielle  de 
notre  postulat, 


Le  Pan-Américanisme  et  le  principe 
de  nationalité. 


La  politique  violente,  et  annexioniste  à l’excès,  des 
Etats-Unis,  les  prétentions  dominatrices  de  ce  peuple, 
ne  sauraient  trop  longtemps  durer.  Elles  sont  en  op- 
position directe  avec  les  idées  modernes,  elles  gênent 
trop  visiblement  le  développement  économique  des 
jeunes  sociétés  du  Nouveau-Monde.  Il  faut  bien  le 
répéter  ici  : les  idées  d’invasion  et  de  conquête  ont 
fait  leur  temps,  elles  ont  causé  tant  de  ruines  et  d’inu- 
tiles bouleversements,  dans  les  siècles  précédents  et 
dans  une  notable  partie  du  nôtre,  qu’elles  n’ont  plus 
d’adeptes  sérieux  et  répugnent  à l’esprit  public  con- 
temporain. Ce  serait  une  véritable  folie  de  la  part 
d’une  nation  et  des  hommes  d’Etat  qui  la  dirigent, 
que  de  vouloir  adopter  une  politique  de  ce  genre  ; 
lors  même  qu’un  Etat  aurait  toutes  les  probabilités 
matérielles  en  sa  faveur,  lors  même  qu’il  disposerait 
de  la  plus  puissante  armée  et  de  la  flotte  la  plus  re- 
doutable, il  lui  faudrait  encore  — pour  la  faire  triom- 
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pher,  — guerroyer  aussi  contre  les  assauts  d’une 
force  autrement  invincible,  — l’opinion  publique. 

Qu’on  y songe  bien  : l’esprit  d’indépendance,  le 
sentiment  de  fierté  nationale  est  trop  enraciné  dans 
l’âme  de  la  démocratie  moderne  pour  permettre  de 
telles  entreprises.  La  confiance  inébranlable  qu’elle  a 
dans  l’initiative  raisonnée  de  son  génie  personnel, 
devenu  pour  elle  l’unique  élément  d’évolution  sociale, 
est  assez  puissant  pour  commander  la  plus  énergique 
résistance  à toute  menace  d’absorption. 

Il  est  possible  que  des  partisans  endurcis  d’un 
rkme  insensé^  dédaigneux  des  légitimes  aspirations 
des  peuples,  tiennent  pour  rien  l’influence  de  plus 
en  plus  agissante  de  l’idée  de  nationalité  sur  l’esprit 
des  générations  nouvelles.  Ambitieux  du  pouvoir  pour 
la  seule  satisfaction  de  leurs  intérêts  personnels,  — 
très  souvent  dissimulés  sous  le  masque  des  plus  ex- 
travagantes utopies  nationales  ou  sociales,  — ces  astu- 
cieux conducteurs  des  foules  attribuent  orgueilleuse- 
ment à leur  pays  un  idéal  auquel  celui-ci  ne  songe 
parfois  peu  ni  prou,  — mais  qu’ils  savent,  au 
moins,  incruster  dans  la  mentalité  simpliste  de  leurs 
acolytes. 

Devenus  un  beau  jour,  — à force  d’intrigues  et 
d’audace,  — les  maîtres  incontestés  du  pouvoir,  ils 
s’y  cramponnent  et  s’y  perpétuent  à l’aide  de  leur  ma- 
chiavélisme. S’étant  finalement  imposés  à tous,  ils  im- 
posent en  même  temps  leurs  idées,  naguère  réprou- 
vées, mais  à la  fin  acceptées,  grâce  à l’impuissance 
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momentanée  des  partis  opposés  et  aussi  à Pindiffé- 
rence  générale.  De  la  sorte,  les  générations  se  succé-  j 
danl  et  se  formant  peu  à peu  sous  Tempire  de  ce  ré-  " 
gime  malsain,  la  société  qui  se  transforme  également 
avec  elles  et  par  les  éléments  qu’elles  lui  apportent,  se  ; 
trouve  foncièrement  viciée  et  se  fait  un  dogme  sacré 
de  ce  qui  mériterait,  pourtant,  le  mépris  d’une  nation 
cultivée  et  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts.  Et  c’est 
ainsi  qu’ayant  entièrement  fasciné  et  circonvenu  leur  | 
pays,  ces  hommes  dangereux  lui  montrent  enfin  que  5 
ses  plus  réels  objets  de  prospérité  et  de  développement  | 
interne  ne  sont  autre  part  qu’à  l’extérieur. 

Qu’importe  que  de  telles  ambitions  lèsent  des  droits 
légitimes  et  des  susceptibilités  nationales  intransi- 
geantes ? On  a beau  leur  crier  : Gare  ! On  a beau  leur 
rappeler  le  suprême  orgueil  des  peuples,  leurs  tradi-  i 
tions,  leur  foi,  leurs  espérances,  rien  n’y  fait  : ils 
restent  sourds  à toutes  remontrances  comme  à toutes  ■ 
objurgations  et  entraînent  leurs  pays  aux  entreprises 
les  plus  ruineuses,  les  plus  folles.  , 

Telle  est,  à peu  près,  l’influence  exercée  aux  Etats-  | 
Unis  par  la  politique  néfaste  de  ceux  qui  ont  dénaturé  ] 
le  sens  de  la  doctrine  de  Monroë.  1 

Mais,  où  sont  donc  les  nobles  et  belles  traditions  de 
loyauté,  de  tolérance  politique  et  d’indépendance  lé-  ^ 
guées  par  les  fondateurs  de  l’Union  Américaine?  Ou-  ^ 
blie-t-on  déjà  que  c’est  au  nom  de  la  liberté  des  1 
peuples  et  des  droits  de  l’homme  que  les  colonies  an-  \ 
glaises  du  Nouveau-Monde  ont  rompu  leurs  liens  i 
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avec  la  Grande-Bretagne  et  sont  devenues  la  nation 
puissante  qu'elles  ont  formée  depuis?  Oublie-t-on  que 
c’est  à la  faveur  des  mêmes  principes,  qu’un  quart  de 
siècle  plus  tard,  la  nation  française  vainquit  l’Europe 
coalisée?  Ce  n’est  pourtant  pas  étonnant,  puisque,  au 
point  de  vue  de  l’évolution  générale  de  l’humanité, 
les  idées,  les  tendances  d’un  même  siècle  ont  néces- 
sairement des  origines  analogues,  s’influencent  réci- 
proquement, se  détruisent  ou  fusionnent  forcément. 
Par  conséquent,  la  célèbre  proclamation  américaine 
de  1775  a eu  des  résultats  sociaux  que  personne  ne 
peut  nier  aujourd’hui.  Et  l’on  rappellera  toujours  à 
l’absfination  des  Yankees,  à leur  esprit  actuel  de  do- 
mination que  — postérieurement  à la  Révolution 
Française  — ce  sublime  mouvement  de  transforma- 
tion  sociale,  incontestablement  inspiré  des  idées  de 
la  Révolution  Américaine  — c’est  encore  à l’aide  des 
mêmes  principes  que  la  France  de  la  restauration 
posa  la  base  d’un  droit  nouveau  et  affirma  le  respect 
et  l’indépendance  des  souverainetés  légitimes  ou  des 
Etats  constitués.  Ges  deux  grands  événements  sont 
donc  connexes  et  le  dernier  procède,  en  principe, 
des  mêmes  idées  que  le  premier.  Directement  ou  in- 
directement, la  Révolution  Américaine,  cela  est  un 
fait,  a puissamment  influencé  la  Révolution  Française. 
Or,  de  celle-ci  sont  sortis  successivement  toute  une 
série  d’actes  et  de  faits  importants  qui  s’imposent  à 
tous,  principalement  : — 1®  L’indépendance  de  la  Ré- 
blique  noire  des  x\ntilles  ; — 2°  L’indépendance  des 
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provinces  hispano-portugaises  de  l’Amérique  du  Sud  ; : 
— 3®  L’indépendance  belge  ; — 4“  Les  deux  Révolu-  • 
lions  de  1830  et  de  1848,  parachevant  l’œuvre  de  89  et  i 
produisant  ensemble  : IM’Unité  italienne;  — 2°  L’Unité 
allemande  ; — 3®  Le  compromis  austro-hongrois  ; — \ 
4°  L’indépendance  grecque,  roumaine,  serhe,  but-  j 
gare,  monténégrine,  etc.,  etc..,  sans  parler  de  ce  qui  i 
se  prépare  en  cette  fin  de  siècle  et  de  ce  que  verra  le  \ 
siècle  prochain. 


Telles  sont  les  multiples  conséquences  des  deux  1 
grandes  Révolutions  ci-dessus  rappelées.  Le  tout  en-  I 
semble  forme  un  seul  et  7néme  bloc  et  l’on  ne  peut  | 


pas,  sur  les  bords  du  Mississipi,  s’en  adjuger  une 
partie  et  dédaigner  le  reste.  S'il  est  vrai  que  la  li-  \ 
berté,  l’indépendance  et  la  souveraineté  nationale 
sont  choses  sacrées  aux  Etats-Unis,  parce  qu’elles  ;; 
sont  des  garanties  essentielles  du  courant  d’idées  qui  | 
a rajeuni  le  monde,  pourquoi  ces  mêmes  principes 
ne  seraient-ils  pas  respectables,  au  même  titre,  à ; 
l’égard  des  autres  peuples?  Pourquoi  voudrait-on  dé- 
truire, chez  les  autres  nations,  cette  idée  de  Self-go- 
vernment  et  de  personnalité  politique,  qu’elles  ont  ^ 
puisée  aux  mêmes  sources  que  la  République  anglo-  | 
saxonne?  îr 

Il  est  bon  qu’on  le  sache  dans  la  patrie  de  Washing- 
ton,  on  ne  saurait  outrager  impunément  la  conscience  | 
d’un  siècle,  en  insultant  aux  idées  qui  ont  fait  l’orgueil, 
l’idéal  le  plus  cher  d’une  période,  et  consacré  l’étape  | 
la  plus  glorieuse  de  l’humanité.  i 
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Or,  l’idée  de  nationalité  est  au  premier  rang  des 
idées  régénératrices  de  notre  siècle,  elle  est  le  fruit  le 
plus  merveilleux  du  mouvement  généreux  d'émanci- 
pation morale  et  politique  dont  se  réclament  tous  les 
peuples  modernes  ; elle  est  une  des  conquêtes  les  plus 
précieuses  des  deux  Révolutions,  américaine  et  fran- 
çaiserOésormais,  qu’on  le  veuille  ou  non,  en  Europe 
ou  en  Amérique,  il  faut  bien  qu’on  subisse  le  fait  ac- 
compli. Tous  les  yeux  se  sont  dessillés  à l’éclatante 
lumière  de  « 89  » ; une  ère  nouvelle  a lui  pour  le 
monde,  un  évangile  nouveau  de  rédemption  sociale  a 
été  prêché  en  faveur  de  tous  les  peuples  et  de  toutes 
les  races.  Cette  vérité  absolue  est  devenue  un  dogme 
indiscutable  dans  la  croyance  politique  des  nations, 
et  c’est  sur  elle  seule  que  reposent  en  même  temps, 
les  principes  d’égalité,  de  souveraineté  et  d’indépen- 
dance des  Etats,  aussi  bien  que  l’équilibre  actuel  des 
deux  mondes.  — L’Europe  n’a  point  perdu  le  souve- 
nir de  cette  ère  bienheureuse  et  c’est  ainsi  qu’elle  a 
assuré  son  bonheur  en  s’évertuant,  de  plus  en  plus,  à 
mettre  en  harmonie  les  faibles  restants  de  droit  divin 
avec  les  exigences  de  la  loi  de  nationalité. 

Qu'on  regarde  du  côté  de  l’Orient,  qu’on  regarde  à 
Cuba,  c’est  toujours  la  même  vérité  qui  suit  son  che- 
min. L’heure  a sonné  pour  l’indépendance  des 
peuples.  Malheur  aux  nations  ambitieuses,  malheur 
aux  peuples  qui  méconnaissent  les  légitiuies  aspira- 
tions de  leur  temps  ! Tôt  ou  tard,  humiliés  dans  leurs 
vailles  prétentions  d’omnipotence,  déçus  dans  leurs 
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espérances  de  conquête  et  d'extension  forcée,  ils  res- 
titueront, on  leur  arrachera,  c’est  tout  un,  — tout  ce 
qu’ils  ont  cru  pouvoir  usurper  au  temps  de  leur  éphé- 
mère puissance. 

Les  conquêtes  de  la  liberté  seules  sont  éternelles, 
seules  elles  sont  rationnelles,  justifiables,  étant  revê- 
tues d’un  caractère  de  majesté,  de  vérité  absolue,  en 
ce  qu’elles  traduisent,  à un  certain  moment  de  l’bis- 
toire  et  d’une  façon  évidente,  les  besoins  et  les  aspira- 
tions communes  de  l’humanité. 

C’est  en  vain  qu’on  a changé  de  tactique  en  nos 
jours,  et  qu’aux  errements  belliqueux  du  passé,  on 
substitue  un  nouveau  système  d’asservissement,  basé 
sur  les  appétits  économiques  des  grands  pays.  Le  but 
restant  le  même,  les  mêmes  causes  engendrant  les 
mêmes  etfets,  les  nations  modernes,  toujours  fières  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  droits,  opposeront  une  résis- 
tance également  indomptable  à l’oppression,  sous 
quelque  couleur  qu’elle  se  présente.  — Aux  menaces 
de  domination  industrielle  et  économique,  elles  oppo- 
seront la  réaction  industrielle  et  économique^  en  fer- 
mant leurs  portes  aux  envahisseurs.  Il  n’est,  du  reste, 
pas  de  sacrifice  qu’on  ne  fasse  pour  défendre  son  in- 
dépendance. On  n’objectera  pas,  que  nous  sachions, 
le^.  irrésistibles  besoins  de  la  consommation  et  du 
commerce  en  général  ; l’invention  du  sucre  de  bette- 
rave à l’époque  du  blocus  continental  et  l’histoire 
de  l’indépendance  des  Etats-Unis  même,  ne  nous 
offrent-elles  pas  un  exemple  des  mille  ressorts  du 
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génie  inventif  de  rhormne?  Et  la  dernière,  surtout^ 
n’est-elle  pas  extrêmement  convaincante,  ne  rappelle- 
t-elle  pas  assez  que  le  meilleur  moyen  de  résistance, 
en  matière  de  domination  économique,  est  dans  un 
refus  catégorique  de  consommation  opposé  aux  pro- 
duits de  la  nation  envahissante  ? 

D’un  autre  côté,  où  est  le  grand  mal,  si  la  plupart 
des  Etats  d’un  même  hémisphère  sont  à peu  près 
en  possession  des  mêmes  avantages  naturels  et  s’ils 
savent  trouver,  ailleurs,  dans  des  sympathies  moins 
intéressées  et  à peu  de  frais,  — ce  qu’on  ne  leur 
offrait  qu’avec  une  arrière-pensée  d’assujettissement. 

MM.  Funck-Brentano  et  Albert  Sorel  ont  émis  à cet 
égard  encore  des  considérations  très  justes  : 

« Tout  acte  politique  d’un  Etat  à l’égard  d’autres  Etats 
« emporte,  disent-ils,  des  conséquences  dans  les  rapports  de 
« ces  Etals.  Sans  doute,  les  Etats  sont  maîtres  d’agir  comme 
« il  leur  convient,  mais  il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  d’éviter 
« que  leurs  actes  ne  produisent  certains  effets,  et  parce  que 
« ces  effets  échappent  le  plus  souvent  à la  conscience  et  à 
« l’attention  des  contemporains,  ils  n’en  sont  pas  moins 
« assurés.  Si  un  Etat  suit  une  politique  violente  et  vexatoire 
« à l’égard  de  ses  voisins,  il  peut  les  contraindre  à la  sup- 
« porter  aussi  longtemps  qu’il  demeure  le  plus  fort,  mais  il 
«provoque  et  excite  des  haines  qui  éclatent  tôt  ou  tard 
« contre  lui  » 


« Comme  les  hommes  ignorent  leur  avenir,  ils  s’imaginent 
« volontiers  que  les  actes  politiques  qui  ne  sont  défendus  et 

19 


290 


LE  PAN  AMÉRICANISME 


« qui  ne  sont  interdits  par  aucune  force  organisée,  sont  des 
« actes  indifCéreiits  qui  peuvent  être  commis  impunément. 
« Ils  appliquent  celte  idée  au  droit  des  gens  sous  prétexte  que 
((  ce  droit  n’a  point  de  code,  et  qu’il  n’existe  point  de  tribu- 
« naux  pour  le  faire  respecter.  C’est  se  tromper  grossière- 
« ment.  11  n’y  a pas  d’acte  politique  qui  puisse  être  commis 
« impunément  parce  qu’il  n’y  en  a pas  qui  ne  produisent  pas 
« de  conséquences,  Il  se  preut,  sans  doute,  que  dans  l’espace 
« d’une  vie  d’homme  le  temps  manque  pour  que  ces  consé- 
« quences  éclatent  au  grand  jour;  elles  se  manifestent  plus 
((  tard,  elles  se  manifestent  infailliblement.  Les  hommes  poli- 
« tiques  peuvent  quelquefois  jouir  de  l’impunité,  parce  qu’ils 
« meurent;  les  nations  ne  le  peuvent  jamais,  parce  qu’elles 
« vivent  toujours  assez  longtemps  pour  subir  les  consé- 
« quences  de  leurs  actes.  La  destruction,  loin  de  leur  assurer 
« l’impunité,  est  pour  elles  la  dernière  et  la  plus  terrible  de 
« leurs  aberrations  ou  de  leurs  crimes.  C’est  dans  cet  enchaî- 
« nement  nécessaire  des  causes  et  des  effets  qu’est  làTsanc- 
« tion  du  droit  des  gens.  Nulle  nation, ‘nul  Etat  n’y  échappe, 
« et  l’histoire  tout  entière  des  relations  des  peuples  n’en  est 
« que  la  longue  et  péremptoire  démonstration.  » 

Rien  n’est  plus  évident  que  celte  savante  apprécia- 
tion de  nos  \énérés  maîtres.  Ajoutons  néanmoins, 
pour  corroborer  leurs  vues  déjà  si  complètes  en  elles- 
mêmes,  qu’étant  donnés,  de  nos  jours,  les  progrès  de 
la  science,  la  rapidité  des  communications  et  la  puis- 
sance de  plus  en  pbas  effective  de  la  presse  et  de  l’opi- 
nion, il  n’est  presque  plus  besoin  du  secours  des 
siècles  pour  venger  les  iniquités  internationales. 

La  méfiance  qu’on  subit  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  nations  et  les  difficultés  qui  peuvent  en  résul- 
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ter,  à bien  des  égards,  sont  déjà  un  avertissenoient 
précurseur  du  jugement  ultérieur  de  Thistoire.  A ce 
compte,  on  peut  dire  que  la  sanction  du  droit  des  gens, 
autrefois  tardive  et  boiteuse,  comme  toute  justice, 
devient  tant  soit  peu  plus  prompte,  et  plus  immédia- 
tement efficace. 


Moyens  de  réaction  contre  la  politique 
d’absorption  américaine. 


C’est  rhonneur  de  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  les 
destinées  de  leur  pays,  de  travailler  énergiquement  au 
maintien  de  leur  indépendance  ; c’est  le  devoir  des  pu- 
blicistes, c’est  la  mission  de  la  presse  et,  en  général, 
de  la  classe  lettrée  de  provoquer  une  campagne  de 
réaction,  pour  endiguer  le  flot  grossissant  de  l’inva- 
sion anglo-saxonne  du  Nouveau-Monde. 

Les  moyens  de  résistance  ne  peuvent  manquer,  en 
l’occurrence  : ils  sont  dans  le  patriotisme  et  dans  la 
iignité  des  peuples  qui  savent  apprécier  le  prix  de  la 
liberté  et  qui  veulent  vivre  indépendants. 

Que  si,  par  hasard,  les  sources  de  l’amour  national 
étaient  taries  en  Amérique,  — chose  qui  n’est  pas  à pré- 
voir — ceux  qui  jouissent  de  la  confiance  nationale 
n’auraient,  ce  semble,  guère  de  mal  à le  ranimer.  On 
ferait  appel,  au  besoin,  aux  inspirations  toujours 
fécondes  de  l’histoire.  L’exemple  de  la  Prusse  après 
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léna,  où  l’on  voit  tout  un  peuple,  préoccupé  de 
raffranchissement  national,  rassembler  toutes  ses  for- 
ces, toute  son  énergie  vitale  contre  l’ennemi  du  dehors, 
n’est-il  pas  fait  pour  tenter  l’héroïsme  des  moins 
enthousiastes  et  rallumer  les  ardeurs  patriotiques  les 
plus  attiédies? 

Espérons  que  les  jeunes  Républiques  américaines 
sauront  s’en  inspirer  utilement,  et  que,  comme  autre- 
fois en  Prusse,  l’élément  le  plus  directement  destruc- 
teur du  Bail’ Américanisme  sortira  aussi,  et  primor- 
dialement,  de  la  vigoureuse  jeunesse  universitaire  du 
nouveau-monde. 

Quoiqu’il  en  soit,  vu  l’état  actuel  des  choses,  c’esj 
aux  hommes  d’Etat  intéressés  qu’il  est  instant  de 
s’adresser  en  l’espèce.  Aussi  exprimons  nous  l’espoir 
qu’ils  mettront  au  service  de  la  plus  noble  des  causes, 
« la  croisade  contre  l’invasion  économique  des  Etats- 
Unis,  » — leur  popularité,  leur  influence  et  leur  esprit 
de  prévoyance. 

Leur  rôle  est  d’ailleurs  nettement  tracé:  il  est  tout 
entier  dans  leurs  devoirs  d’hommes  publics,  et  dans 
leur  conscience  de  patriotes,  que  doivent  émouvoir  les 
faits  et  actes  reprochés  aux  Etats-Unis,  actes  générale- 
ment considérés  comme  attentatoires  à la  liberté  et  à la 
souveraineté  des  autres  Etats  du  Nouveau -Monde. 

En  faut-il  davantage  pour  montrer  à chacun  ce 
qu’il  doit  à sa  patrie. 

L’homme  d’Etat  est-il  autre  chose  que  la  providence 
de  la  société  ? N’est-ce  pas  lui  qui  détient  les  ressorts 
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de  sa  conservation  tout  autant  que  les  secrets  de  son 
fonctionnement  normal?  A ce  titre,  peut-il  oublier, 
un  seul  instant,  les  graves  responsabilités  qu’il  assume 
devant  la  postérité?...  Qu’on  y songe  bien  : ce  n’est  pas 
uniquement  ses  satisfactions  personnelles  qu’on 
se  mêle  de  diriger  un  Etat,  et  ce  n’est  pas  non  plus 
impunément  qu’on  laisse  péricliter  les  intérêts  les  plus 
sacrés  d’une  nation.  Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  le 
désintéressement,  l’indifférence,  la  négligence  ou 
l’ignorance  doivent  être  bannies. 

Ce  n’est  pas  tout  d’avoir  vu  et  signalé  le  danger,  on 
doit  encore  aller  au  devant  des  plus  secrètes  pensées 
de  l’adversaire  ; surveiller  ses  moindres  mouvements 
et  déjouer  ses  calculs  les  plus  souterrains.  C’est  ainsi 
qu’on  sert  utilement  son  pays  et  qu’on  acquiert  des 
droits  indiscutables  à la  gratitude  de  ses  concitoyens  et 
à l’estime  des  contemporains.  — Autrement,  on  est 
coupable  de  tous  les  maux  qu’on  n’a  pas  su  prévenir, 
et  l’on  subit  même  dans  sa  postérité,  dans  son  nom, 
les  flagellations  de  l’Opinion. 

Qu’attend-on  pour  agir  ?...  Le  danger  est  on  ne 
peut  plus  imminent  : chaque  moment  de  retard  et  de 
tergiversation  n’est-il  pas  un  surcroît  de  force  donné 
à un  ennemi  déjà  puissant  et  audacieux? 

Qu’on  songe  donc  à l’éventualité  d’une  conflagra- 
tion européenne,  que  tout  annonce  comme  prochaine; 
qu’on  se  représente  les  embarras  économiques  et 
financiers  des  grandes  puissances,  momentanément 
retenues  sur  le  terrain  de  la  lutte  continentale,  ou 
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bien  obligées  (comme  sous  Louis  XIV  et  sous  Napo- 
léon), de  se  surveiller,  de  se  poursuivre  et  de  se  livrer 
bataille  partout  sur  terre  et  sur  mer,  ayant  à peine 
assez  de  forces  pour  se  tenir  réciproquement  tête  ; 
qu’on  les  suppose,  un  moment,  contraintes  de  se  désin- 
téresser de  l’Amérique,  ou  tout  au  moins  forcées  (par 
le  chômage  européen)  de  s’approvisionner  aux  Etats-- 
Unis,— alors  seuls  libres  de  leurs  mouvements,  et  seuls 
arbitres  du  Nouveau-Monde;  que  l’on  considère,  enfin, 
l’état  d’infériorité  tout  aussi  manifeste  des  autres  na- 
tions américaines  que  la  supériorité  prodigieuse  de  leur 
puissante  voisine,  — et  l’on  saura  si  le  moment  n’est 
pas  plus  qu’opportun  de  se  liguer  en  prévisions  d’évé- 
nements aussi  terribles  qu’inévitables. 

Toutefois,  il  serait  peut-être  puéril,  vu  leur  situa- 
tion financière  actuelle,  de  recommander  aux  Etats 
menacés  l’adoption  du  régime  militaire  si  péniblement 
supporté  en  ce  moment  en  Europe. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  leur  sera  facile  de  tourner  la 
difficulté,  s’ils  savent  utiliser,  au  cas  échéant,  les  sages 
précautions  que  révèle  l’étude  approfondie  du  droit 
public  européen. 

Les  Etats-Unis  d’Amérique  ne  sont  pas  si  formida- 
bles au  point  de  vue  militaire,  nous  objectera-t-ont  ; c’est 
une  erreur,  nous  l’avons  déjà  démontré.  Ensuite,  étant 
donné  le  chiffre  de  la  population  de  ce  grand  pays,  et 
celui  relativement  moindre  de  la  plupart  des  autres 
Etats,  — “ qui  ne  sont  pas  non  plus  pourvus  d’une  or- 
ganisation militaire  de  premier  ordre  ; considérant. 
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de  plus,  les  ressources  financières  de  la  Grande  Répu- 
blique, il  n’y  a pas  de  doute  que  celle-ci  n’ait  tout  de 
suite  raison  des  résistances  isolées  de  ses  adversaires. 

Tout  bien  considéré,  la  dernière,  la  suprême  res- 
source pour  les  plus  faibles  est  dans  la  réunion  de  leurs 
forces  dispersées,  au  moyen  d’une  puissante  alliance 
offensive  et  défensive,  dans  laquelle  entreraient  égale- 
ment toutes  les  grandes  puissances  européennes  inté- 
ressées. Il  n’est  que  temps  d’y  songer;  ce  serait 
leur  malheur  à tous  s’ils  négligeaient  de  se  coali- 
ser en  présence  du  colosse  américain.  — A ce 
propos  il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  se  rappe- 
ler les  malheurs,  naguère  survenus  en  France,  non 
seulement  par  l’incurie  d’un  homme  d’Etat,  mais 
encore  par  l’indifférence  de  toute  la  nation.  Quand  on 
essaye  d’établir  loyalement  les  responsabilités  résultant 
des  événements  de  1870-1871,  on  s’aperçoit  qu’à  côté 
de  la  politique  de  Louis  Napoléon,  il  y avait  aussi, 
au  nombre  des  influences  les  plus  malheureuses,  l’in- 
différence générale  de  la  France,  — alors  fort  peu 
inquiète  des  progrès  de  la  Prusse  et  des  réformes 
militaires  réalisées  en  ce  pays.  Certains  esprits,  ani- 
més d’un  patriotisme  insuffisamment  éclairé,  n’ont  pas 
hésité  à tout  mettre  à la  charge  du  Vaincu  de  Sedan. 
Certes,  on  ne  peut  contester  que  ce  dernier  a assumé, 
en  ces  tristes  événements,  de  lourdes  charges  devant 
fhistoire.  Personne  ne  songe  à excuser  sa  légèreté, 
son  imprévoyance,  son  ignorance  absolue  de  l’état 
politique  de  l’Europe  à l’époque  de  la  guerre  prusso- 
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française.  Mais,  sans  disculper  l’infortuné  César,  il 
serait  assez  équitable  de  tenir  aussi  compte  de  Tétât 
d’âme  général  de  la  nation  française.  Celle-ci,  en 
1870-1871,  fidèle  à sa  haute  mission  sociale,  de- 
vançant comme  toujours  l’Europe,  s’était  malheu- 
reusement éprise  du  mouvement  philosophique  de 
Tépoque  et  s’endormait  dans  les  décevantes  chimères 
de  la  fraternisation  des  peuples  ; tandis  que  de  l’autre 
côté  du  Rhin,  une  nation  ambitieuse,  avide  de  gloire 
et  de  conquête,  s’était  solidement  organisée  au  point 
de  vue  militaire,  agissait  souterrainement,  préparait 
mille  pièges  à sa  rivale,  en  attendant  qu’elle  s’y 
jelât.  — On  connaît  la  suite  de  cette  malheureuse 
affaire.  Ajoutons  que,  sans  l’indifférence  nationale, 
les  inconséquences,  les  fautes  mêmes  de  Napo- 
léon III  eussent  été  peut-être  moins  désastreuses  à la 
France. 

Depuis,  la  Grande  Nation  s’est  vaillamment  relevée 
de  ses  malheurs,  et  quoique  professant  le  maintien  de 
la  paix,  elle  n’a  cependant  pas  manqué  d’assurer  sa 
sécurité.  Elle  a adopté,  elle  cependant  la  vaincue  de 
1870,  le  système  de  la  paix  armée.  Elle  ne  s’en  trouve 
d’ailleurs  pas  plus  mal  qu’une  autre;  au  contraire,  elle 
a repris,  comme  par  miracle,  son  rang  de  grande 
puissance,  et  se  fait  des  alliés. 

De  tout  ceci,  il  résulte  qu’on  ne  peut  trop  sacrifier 
à ce  que  nous  appellerons  la  grande  loi  de  prévoyance 
nationale. 

Si  nous  envisageons  maintenant  Tétat  actuel  de 
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TAmérique,  nous  nous  trouvons  en  }>résence  de  cette 
même  nécessité  absolue  de  prévoyance  sociale.  Quelle 
autre  considération  peut  avoir  inspiré  le  ruineux  sys- 
tème de  « paix  armée  »,  si  ce  n’est  la  nécessité  de 
garantir  la  tranquillité  de  TEurope?  Evidemment,  il 
n'y  a que  celle-là. 

Or,  si  les  vieilles  et  puissantes  nations  de  Tancien 
continent  ont  dû  recourir  mxcharges  les  plus  lourdes, 
à des  frais  considérables  pour  assurer  Téquilibre  euro- 
péen, combien  plus  ne  doivent  avoir  ce  même  besoin 
de  paix  et  de  sécurité,  les  jeunes  Républiques  améri- 
caines, encore  si  faibles  et  ayant  si  peu  de  stabilité 
intérieure?  — Cependant,  avons-nous  dit,  en  raison  de 
leur  peu  d’équilibre  politique,  de  leur  faiblesse  organi- 
que, si  elles  ne  peuvent  bénéficier  de  la  dispendieuse  so- 
lution de  la  paix  armée  ; n’y  a-t-il  que  ce  moyen  ? Et  ce 
qu’elles  ne  peuvent  réaliser  chacune  séparément,  ne 
pourront-elles  pas  l’obtenir  en  se  rapprochant  les  unes 
des  autres?  Gela  est  sans  doute  incontestable.  C’est 
donc  à ce  dernier  moyen  qu’il  faut  en  revenir  et  c’est 
celui  que  nous  croyons  utile  de  préconiser  ici.  — Quel 
que  opinion  qu’on  ait  émise  à cet  égard,  on  n’a  jamais 
nié  l’efficacité  (sans  doute  relative)  des  grands  trai- 
tés en  vue  de  la  paix  générale,  et  reposant  sur  des  ga- 
ranties effectives.  L’histoire  du  droit  public  européen 
nous  offre  des  précédents  fort  utilisables  dans  deux 
des  plus  mémorables  événements  politiques,  notam- 
ment les  traités  de  Westphalie  et  de  Vienne,  lesquels, 
sans  avoir  établi  une  paix  définitive,  ont  garanti 
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à TEurope  un  assez  long  temps  de  repos,  en  faisant 
cesser  une  trop  longue  période  de  guerre  et  d’insécu- 
rité. 

Nous  croyons  y voir  un  exemple  digne  d’application 
en  Amérique  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 


Ce  que  commande  aux  Etats  américains 
Tesprit  de  prévoyance  et  de  conservation. 


La  prudence  et  la  prévoyance  sont  des  vertus  indis- 
pensables dans  la  conduite  des  Etats,  on  ne  saurait 
trop  en  recommander  le  culte  à ceux  qui  ont  en  mains 
les  intérêts  et  la  vie  des  sociétés.  Il  ne  servirait  de  rien 
qu’une  nation  soit  forte  et  prospère,  qu’elle  sache  et 
puisse  même  se  défendre  au  besoin,  si  elle  n’était  mise 
en  état  de  prévenir  toutes  les  causes  éventuelles  de 
troublés  et  de  conflits,  aussi  bien  à l’intérieur  qu’à 
l’extérieur.  Gela  est  si  vrai  que  la  force  et  là  puissance, 
envisagées  au  point  de  vue  de  la  sécurité  extérieure  des 
Etats,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  formes  diffé- 
rentes de  l’esprit  de  prévoyance.  De  nos  jours  surtout, 
cela  a été  généralement  reconnu,  et  c’est  précisément 
pour  cette  raison  que  les  peuples  modernes,  reprenant 
la  vieille  maxime  romaine  « Si  vis  pacempora  bellum^ 
ont  mis,  semble-t-il,  la  garantie  de  leur  tranquillité  res- 
pective et  la  sauvegarde  de  la  paix  universelle  dans 
une  sorte  de  déification  de  la  force. 
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Assurément,  il  y a là  un  retour  au  culte  jadis  rendu 
par  les  Romains  au  dieu  de  la  force,  avec  cette  diffé- 
rence que  la  vieille  doctrine  romaine  affecte  un  carac- 
tère tout  autre  dans  la  conception  moderne.  Contraire- 
ment à Tantique  « Fax  romana  » qui  était  un  instru- 
ment d'assujettissement  et  de  domination  universelle, 
le  système  actuel  de  paix  armée  a été  imaginé  par  les 
puissances  européennes  en  prévision  des  éventualités 
d'absorption  qu’elles  ont  conçues  les  unes  à l’égard  des 
autres.  C’est  en  un  mot  pour  rendre  moins  fréquentes 
les  causes  de  guerre  que  les  nations  modernes  se  sont 
inclinées  devant  le  pouvoir  de  la  force  ; mais,  disons-le, 
devant  la  force  qui  conserve  et  protège  la  paix  sociale 
et  qui  se  présente,  ainsi,  comme  un  élément  indispen- 
sable d’évolution  pacifique. 

Ainsi,  malgré  les  conséquences  anti-sociales  d’un 
tel  régime,  le  monde  y demeurera  longtemps  encore 
rivé^  tant  que  les  lumières  de  la  raison  n’auront  pas 
fait  naître,  dans  le  cœur  des  hommes,  une  notion  plus 
nette  de  la  loi  morale. 

Dans  la  situation  actuefie  des  Etats  néo-latins 
d’Amérique,  on  ne  peut  trop  recommander  à leur  médi- 
tation ces  nouvelles  exigences  de  la  vie  politique  con- 
temporaine. Quoique  tout  le  monde  en  Amérique  soit 
absolument  fixé  sur  la  grande  pensée  de  la  République 
anglo-saxonne  et  que  l’histoire  et  le  droit  des  gens 
disent  péremptoirement  quelle  doit  être  l’attitude  des 
Etats  menacés,  dans  toute  les  circonstances  analogues, 
nous  recourrons,  cependant,  à l’opinion  de  plus  corn- 
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pétents  que  nous,  pour  exciter  davantage,  clïez  les 
races  néo-latines,  l’esprit  de  prévoyance  et  de  con- 
servation, indispensable  au  maintien  de  leur  personna- 
lité politique. 

« Il  se  présente  ici  (dit  Vattel,  tome  II,  livre  III,  cha- 
« pitre  III,  § 42)  une  question  célèbre  et  de  la  plus  grande 
a importance.  On  demande  si  l’accroissement  d’une  puis- 
« sance  voisine  par  laquelle  on  craint  d’être  un  jour  opprimé, 
« est  une  raison  suffisante  de  lui  faire  la  guerre  ; si  l’on  peut 
« avec  justice  prendre  les  armes  pour  s’opposer  à son  agran- 
« dissement,  ou  pour  l’affaiblir  dans  la  seule  vue  de  se 
« garantir  des  dangers  dont  une  puissance  démesurée  menace 
« presque  toujours  les  faibles.  La  question  n’est  pas  un  pro 
« blême  pour  la  plupart  des  politiques  ; elle  est  plus  embar- 
« rassante  pour  ceux  qui  veulent  allier  constamment  la 
« justice  à la  prudence. 

« D’un  côté,  l’Etat  qui  accroît  sa  puissance  par  tous  les 
« ressorts  d’un  bon  gouvernement  ne  fait  rien  que  de  louable, 

« il  remplit  ses  devoirs  envers  soi-même,  et  ne  blesse  point 
« ceux  qui  le  lient  envers  autrui. 

« Le  souverain  qui,  par  héritage,  par  une  élection  libre  ou 
« par  quelqu’autre  voie  juste  et  honnête  unit  à ses  Etats  de 
« nouvelles  provinces,  des  royaumes  entiers,  use  de  ses  droits 
« et  ne  fait  tort  à personne.  Comment  serait-il  donc  permis 
« d’attaquer  une  puissance  qui  s’agrandit  par  des  moyens 
« légitimes?  11  faut  avoir  reçu  une  injure  ou  en  être  visible- 
« ment  menacé,  pour  être  autorisé  à prendre  les  armes,  pour 
a avoir  un  juste  sujet  de  guerre  (§  26  et  27);  d’un  autre  côté, 

« une  funeste  et  constante  expérience  ne  montre  que  trop, 

« que  les  puissances  prédominantes  ne  manquent  guère  de  mo- 
« lester  leurs  voisins,  de  les  opprin^er,  de  les  subjuguer  même 
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« entièrement  dès  qu’elles  en  trouvent  l’occasion  et  qu’elles 
« peuvent  le  faire  impunément. 

« L’Europe  se  vit  sur  le  point  de  tomber  dans  les  fers,  pour 
« ne  s’être  pas  opposée  de  bonne  heure  à la  fortune  de 
« Charles-Quint.  Faudra-t-il  attendre  le  danger,  laisser  grossir 
« l'orage  qu'on  pourrait  dissiper  dans  ses  commencements, 
« souffrir  l’agrandissement  d’un  voisin,  et  attendre  paisible- 
« ment  qu'il  se  dispose  à nous  donner  des  fers  ? Sera-t-ü  temps 
« de  se  défendre  quand  on  n'en  aura  plus  les  moyens  ? La 
« prudence  est  un  devoir  pour  tous  les  hommes,  et  très  par- 
« liculièrement  pour  les  conducteurs  des  nations  chargés  de 
« veiller  au  salut  de  tout  un  peuple. 

« Essayons  de  résoudre  cette  grande  question  conformé- 
« ment  aux  principes  sacrés  du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
« On  verra  qu’ils  ne  mènent  point  à d’imbéciles  scrupules  et 
« qu’il  est  toujours  vrai  que  la  justice  est  inséparable  de  la 
« saine  politique.  » 

§ 44.  Comment  les  apparences  du  danger  donnent  ce  droit.  - 
« On  n’a  point  reçu  d’injures  de  cette  puissance  ; la  question 
« le  suppose.  Il  faudrait  donc  être  fondé  à s’en  croire  menacé 
« pour  courir  légitimement  aux  armes.  Or,  la  puissance  seule 
«ne  menace  pas  d'injures,  il  faut  que  la  volonté  y soit 
« jointe.  Il  est  malheureux  pour  le  genre  humain  que  l’on 
« puisse  presque  toujours  supposer  la  volonté  d’opprimer  là 
« où  se  trouve  le  pouvoir  d’opprimer  impunément.  Mais  ces 
« deux  choses  ne  sont  pas  nécessairemen  tinséparables  ; et 
« tout  le  droit  que  donne  leur  union  ordinaire  ou  fréquente, 
« c’est  de  prendre  les  premières  apparences  pour  un  indice 
« suffisant.  Dès  qu'un  Etat  a donné  des  marques  d'injustice, 
« d'avidité,  d'orgueil,  d'ambition,  d'un  désir  impérieux  de  faire 
« la  loi,  c'est  un  voisin  suspect  dont  on  doit  se  garder  ; on  peut 
« le  prendre  au  moment  où  il  est  sur  le  point  de  recevoir  un 
« accroissement  formidable  de  puissance,  lui  demander  des 
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« sûretés  et,  s’il  hésite  à les  donner,  prévenir  ses  desseins  par 
« la  force  des  armes.  — Les  intérêts  des  nations  sont  d’une 
« toute  autre  importance  que  ceux  des  particuliers,  le  souve- 
« rain  ne  peut  y veiller  mollement,  ou  sacrifier  ses  défiances  par 
« grandeur  d'âme  et  par  générosité.  Il  y va  de  tout  pour  une 
a nation  qui  a un  voisin  également  puissant  et  ambitieux. 

« Puisque  les  hommes  sont  réduits  à se  gouverner  le  plus 
« souvent  sur  les  probabilités,  ces  probabilités  méritent  leur 
« attention  à proportion  de  V importance  du  sujet  : et  pour  me 
« servir  d’une  expression  de  géométrie,  on  est  fondé  à aller 
((  au  devant  d’un  danger,  en  raison  composée  du  degré 
« d’apparence  et  de  la  grandeur  du  mal  dont  on  est  menacé  ; 
« s’il  est  question  d’un  mal  supportable,  d’une  perte  légère, 
O il  ne  faut  rien  précipiter.  Il  n’y  a pas  un  grand  péril  à 
((  attendre,  pour  s’en  garder,  la  certitude  qu’on  est  menacé... 
« Mais,  s'agit-il  du  salut  de  l'Etat,  la  prévoyance  ne  peut 
« s'étendre  trop  loin.  Attendra-t-on,  pour  détourner  sa  ruine, 
« qu'elle  soit  devenue  inévitable!  Si  l’on  en  croit  si  aisément 
« les  apparences,  c'est  la  faute  de  ce  voisin  qui  a laissé  échapper 
U divers  indices  de  son  ambition . 


c(  Si  un  inconnu  me  couche  en  joue  au  milieu  d'un  bois,  je  ne 
U suis  pas  encore  certain  quil  veuille  me  tirer  ; lui  laisserai-je 
« le  temps  de  tirer,  pour  m'assurer  de  son  dessein?  Est-il  un 
<r  casuiste  raisonnable  qui  me  refuse  le  droit  de  le  prévenir. 
« Mais  la  présomption  devient  presque  équivalente  à la  certitude, 
« si  le  prince  qui  va  s'élever  à une  puissance  énorme,  a déjà 
« donné  des  preuves  de  hauteur  et  d'une  ambition  sans  bornes. 


(Suite  § 46,  page  108).  Autres  moyens  tou- 

« jours  permis  pour  se  mettre  en  garde  contre  une  grande  puis- 
« sance.  — Mais  supposez  que  cet  Etat  puissant,  par  une  con- 
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« duite  également  juste  et  circonspecte,  ce  donne  aucune 
€ prise  sur  lui,  verra-t-on  ses  progrès  d’un  œil  indifférent  ; 
« et,  tranquilles  spectateurs  des  rapides  accroissements  de 
« ses  forces,  se  livrera-t-on  imprudemment  aux  desseins 
« qu’elles  pourront  lui  inspirer?  Non,  sans  doute,  l’impru- 
V dente  nonchalance  ne  serait  pas  pardonnable  dans  une 
« matière  de  si  grande  importance.  L’exemple  des  Romains 
« est  une  bonne  leçon  à tous  les  souverains.  Si  les  puissants 
« de  ces  temps-là  se  fussent  concertés  pour  veiller  sur  les 
« entreprises  de  Rome,  pour  mettre  des  bornes  à ses  progrès, 
« ils  ne  seraient  pas  tombés  successivement  dans  la  servitude. 
« Mais  la  force  des  armes  n’est  pas  le  seul  moyen  de  se  mettre 
a en  garde  contre  une  puissance  formidable. 

« Il  en  est  de  plus  doux  et  qui  sont  toujours  légitimes.  Le 
« plus  efficace  est  la  confédération  des  autres  souverains  moins 
« puissants^  lesquels^  par  la  réunion  de  leurs  forces^  se  mettent 
« en  état  de  balancer  la  puissance  qui  leur  fait  ombrage.  Qu’ils 
« soient  fidèles  et  fermes  dans  leur  alliance:  leur  union  fera 
« la  sûreté  d’un  chacun.  Il  leur  est  permis  encore  de  se  favo- 
« riser  mutuellement  à l'exclusion  de  celui  qu'ils  redoutent^  et 
« par  les  avantages  de  toute  espèce^  mais  surtout  dans  le  corn- 
if  merce  qu'ils  feront  réciproquement  aux  sujets  des  alliésy  et 
« qu'ils  refuseront  à ceux  de  cette  dangereuse  puissance^  ils 
« augmenteront  leurs  forces  en  diminuant  les  siennes,  sans  quelle 
« ait  sujet  de  se  plaindre,  puisque  chacun  dispose  librement  de 

ses  faveurs. 

(Suite  page  108,  § 46).  De  l'Equilibre  Européen.  — « L’Eu- 
« rope  fait  un  système,  un  corps  où  tout  est  lié  par  les  rela- 
« lions  et  les  divers  intérêts  des  nations  qui  habitent  cette 
« partie  du  monde.  Ce  n’est  plus  comme  autrefois  un  amas 
« confus  de  pièces  isolées,  dont  chacune  se  croyait  peu  inté- 
« ressée  du  sort  des  autres,  et  se  mettait  rarement  en  peine 
« de  ce  qui  ne  la  touchait  pas  immédiatement.  L’attention 
« continuelle  des  souverains  à tout  ce  qui  se  passe,  les  mi- 
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« nistres  toujours  résidents,  les  négociations  perpétuelles, 
« font  de  l’Europe  moderne  une  espèce  de  république,  dont 
« les  membres,  indépendants  mais  liés  par  l’intérêt  commun, 
« se  réunissent  pour  y maintenir  l’ordre  et  la  liberté.  C’est  ce 
« qui  a donné  naissance  à cette  fameuse  idée  de  la  balance 
« politique  ou  de  l’équilibre  du  pouvoir.  On  entend  par  là, 
U une  disposition  des  choses  au  moyen  de  laquelle  aucune 
« puissance  ne  se  trouve  en  état  de  prédominer  absolument  et  de 
« faire  la  loi  aux  autres,  » 

Vattel  n’est  pas  le  seul  à opiner  dans  ce  sens.  Tous 
les  publicistes  s’accordent  sur  ce  chapitre  et  expriment 
l’opinion  qu’il  est  de  haute  sagesse  qu’on  prévienne 
de  toutes  façons,  même  en  se  liguant,  pour  éviter  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  d’un  excès  d^accroisse- 
ment  de  la  part  d’une  puissance  trop  mençanle. 

Espérons  que  les  considérations  précédentes  seront 
suffisamment  éloquentes  pour  justifier  nos  appréhen- 
sions, et  provoquer,  chez  les  intéressés,  une  attitude 
plus  énergique  et  plus  en  rapport  avec  la  situation. 


Les  censurés  sud-américains. 


La  préoccupation  d’assurer  sérieusement  l’indépen- 
dance des  Etats  de  l’Amérique  du  Sud  ne  date  pas  d’hier  : 
Ça  été  même  pendant  longtemps  l’une  des  questions 
les  plus  discutées  dans  le  monde  latino-américain,  où 
Ton  a,  plus  d’une  fois,  tenté  de  lui  donner  une  consé- 
cration officielle.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les 
diverses  tentatives  de  congrès  sud-américain,  qui  ont 
eu  lieu  au  cours  de  ce  siècle.  Le  plus  ancien  de  ces 
congrès  est  celui  qui  fut  réuni  à Panama  en  1826. 
Ace  moment,  les  circonstances  qui  motivèrent  l’accord 
des  pays  latins  furent  très  difficultueuses  : la  période 
des  efforts  héroïques  en  vue  de  la  liberté  et  de  la  rup- 
ture avec  l’Espagne  venait  de  prendre  fin.  Mais  l’on 
n’était  pas  plus  tranquille  pour  cela  ; car  au  sein  delà 
métropole,  le  vieil  orgueil  national  s’apaisait  difficile- 
ment. De  plus,  les  nouveaux  affranchis,  pour  marquer 
leur  ferme  résolution  de  rompre  à jamais  avec  la  mère- 
patrie,  avaient  imaginé  d’annihiler  encore  plus  complè- 
tement l’influence  monarchique  de  l’Europe,  en  éta- 
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blissant  dans  leurs  pays  une  forme  politique  différente 
de  celle  alors  existante  dans  l’ancien  monde.  On  asris- 
sait  ainsi  à Timitation  des  Etats-Unis,  où  d’heureux 
résultats  avaient,  naguère  encore,  consacré  la  forme 
républicaine.  Il  était  donc  tout  naturel,  en  vertu  même 
de  la  parfaite  identité  de  circonstances  et  de  situation, 
qu’on  utilisât  les  conseils  venus  des  Etats-Unis  et 
qu’on  se  solidarisât  avec  ces  derniers.  C’est  ainsi  que, 
loin  de  repousser  leur  concours  et  leur  appui,  on  jugea 
même  commode  de  les  solliciter.  Cette  grande  confiance 
dans  leurs  aînés  du  Nord  ne  tarda  pas  à élargir  les 
aspirations  des  Hispano-Américains. 

Identifiant  de  plus  en  plus  leur  cause  avec  celle  des 
Etats-Unis,  il  leur  parut  très  sage,  que,  dans  ses  rela- 
tions avec  l’Europe,  le  Nouveau  Monde  ne  fît  désormais 
qu’un  seul  corps  en  adoptant  une  politique  commune 
^et  exclusivement  américaine.  C’est  dans  ces  cir- 
constances que  naquit  cette  sorte  de  smpicion  légitime 
où  l’on  essayera  de  tenir,  dans  la  suite,  les  grands  Etats 
maritimes  de  l’Europe,  considérés,  chez  les  républicains 
du  Nord,  comme  les  ennemis  irréconciliables  du  nou- 
vel ordre  de  choses  établi  en  Amérique.  L’accord  entre 
les  deux  moitiés  du  nouveau  Continent  étant  définiti- 
vement assuré,  les  Etats-Unis  en  profitèrent  habile- 
ment et  c’est  dans  cette  occurrence  que  fut  lancée  la 
fameuse  déclaration  américaine  de  1822,  accueillie 
par  les  Sud-Américains  comme  une  véritable  panacée 
politique. 

Mais  les  premières  difficultés  étant  aplanies,  le  droit 
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républicain  et  la  séparation  politique  de  l’Amérique  du 
Sud  étant  enfin  sanctionnés  par  la  reconnaissance  offi- 
cielle des  puissances,  on  ne  tarda  pas  à ressentir  les 
effets  de  la  tactique  nord-américaine.  La  doctrine  de 
Monroë,  tant  prisée  au  début,  pour  les  garanties 
conservatrices  qu’on  lui  supposait,  était  au  contraire 
devenue,  pour  les  patriotes  néo -latins,  un  instrument 
d’annexion  des  plus  formidables,  à l’usage  de  ses 
promoteurs.  Bien  plus,  on  y voyait  un  stratagème^ 
une  machine  propre  à opérer  un  retour  à la  domina- 
tion étrangère,  en  haine  de  laquelle  on  avait  déployé, 
non  loin  de  là,  tant  de  constance  et  d’héroïsme.  D’où 
viendrait  enfin  le  péril?  Serait-ce  vraiment  de  l’autre 
côté  des  mers  ? Ou  surgirait-il  plutôt  du  sein  de 
l’Amérique  ?...  C’est  ce  qu’on  se  demanda,  et  c’est 
sous  l'empire  de  ces  appréhensions  qu’intervint  le  con- 
grès de  Panama. 

Quoiqu’il  en  soit,  malgré  les  raisons  majeures  qui 
provoquèrent  sa  réunion,  le  premier  congrès  de  Pa- 
nama ne  produisit  aucun  résultat  utile.  Après  cette 
première  grande  assise  diplomatique,  il  faut  mention- 
ner le  congrès  de  Lima  (de  1847-1848)  auquel  jirirent 
part  les  délégués  de  la  Bolivie,  du  Chili,  de  l’Equateur, 
de  la  Nouvelle  Grenade  et  du  Pérou.  Les  Bépubliques 
de  l’Amérique  centrale,  la  Bépubüque  Argentine, 
l’Urugay,  le  Paraguay  et  le  Mexique  n’y  furent  point 
représentés.  De  même  que  le  précédent,  ce  congrès 
de  Lima  n’apporta  aucune  satisfaction  aux  désiderata 
de  l’Amérique  latine.  Toujours  préoccupés  du  même 
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objet,  les  Américains  du  Sud  persistèrent  cependant 
dans  leur  projet  à'union  fédérative.  Le  15  septembre 
1856  fut  signé  à Santiago  un  nouvel  accord  connu 
sous  le  nom  « de  traité  continental  » qui  reçut  l’appro- 
bation unanime  de  l’opinion  sud-américaine. 

Comme  on  le  voit,  l’idée  de  former  une  ligue  per- 
manente ne  manqua  pas  de  partisans,  chez  les  peuples 
latins  d’Amérique.  Mais  une  fois  sorti  du  congrès,  on 
ne  prit  aucune  décision  sérieuse  pour  utiliser  les  garan- 
ties théoriques  solennellement  admises. 

Huit  ans  plus  tard,  de  nouvelles  tentatives  furent 
faites  dans  la  même  voie,  mais  elles  se  heurtèrent  à 
des  difücultés  analogues.  — Da?ns  un  troisième  con- 
grès réuni  à Lima,  on  adopta,  encore  une  fois,  le  prin- 
cipe d’une  alliance  basée  sur  les  mêmes  motifs.  A la 
vérité,  ces  échecs  réitérés  sont  assez  justiûables.  Les 
premiers  dangers  n’existant  plus,  comme  nous  bavons 
dit,  l’Espagne  et  l’Europe  ayant  fait  trêve  d’hostilité, 
les  raisons  qui  avaient  conseillé  la  fédération  des  Etats 
latins  n’avaient  plus  autant  de  prise  sur  l’esprit  public. 
De  là,  ce  désintéressement  moral,  qui  a fait  échouer 
tous  les  congrès  sud-américains.  Toutefois,  les  Etats- 
Unis  du  nord  seront  assez  habiles  pour  tirer  profit  de 
l’impuissance  des  infortunés  congressistes  ; et,  vu  la 
faiblesse  de  ces  derniers  pour  les  assemblées  diploma- 
tiques, les  politiciens  anglo-saxons  remettront  en 
usage  les  moyens  qui  paraissaient  impuissants  chez  les 
diplomates  néo-latins.  Reprenant  le  vieux  thème  jadis 
si  populaire  chez  les  Chauvins  du  sud,  ils  dénonceront 
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les  anciens  dominateurs  de  l’Amérique  : la  vieille 
Europe  ne  pouvant  plus  prétendre  à la  prépondérance 
politique,  sera  présentée  comme  une  ennemie  hérédi- 
taire du  développement  économique  du  Nouveau- 
Monde.  — Dans  ces  considérations,  les  frères  du  Nord, 
ces  collaborateurs  éprouvés  de  l’indépendance  sud- 
américaine,  rappelant  leurs  services,  leurs  sympathies, 
et  montrant,  d’autre  part,  la  perfidie  européenne,  sans 
cesse  en  éveil,  convieront  les  frères  du  Sud  à resserrer 
plus  étroitement  leurs  rapports  économiques,  avec  les 
Etats-Unis. 

Telle  fut  la  comédie  diplomatique  dont  M.  Blaine 
imagina  le  plan  et  en  vue  de  laquelle  il  convoqua  les 
deux  grands  congrès  des  4 et  16  octobre  1889,  si  tris- 
tement célèbres  dans  l’histoire  politique  et  économique 
de  notre  fin  de  siècle. 

Malgré  tous  les  essais  infructueux  de  congrès,  qui 
ont  été  faits  dans  l’Amérique  du  Sud,  il  faudra  qu’on 
y revienne  tôt  ou  tard  dans  l’avenir  : là  est  le  salut  du 
Nouveau-Monde. 

C’est  pourquoi  nous  signalons  à l’attention  de  tous 
les  peuples  de  l’Amérique,  le  système  de  'Congrès  par 
lequel  nous  terminons  cette  étude. 


Le  futur  congrès  américano-européen  et  son 

objet.  ' 


Bien  que  ne  reconnaissant  dans  les  congrès  qu’une 
efficacité  relative,  pour  cette  raison  qu’en  matière 
internationale,  il  n’y  a,  le  plus  souvent,  d’autre  loi  que 
la  volonté  prédominante  des  grandes  puissances,  nous 
croyons  cependant  utile  de  préconiser  ici  le  système 
des  grandes  assises  internationales.  Notre  opinion 
n’est  peut-être  pas  sans  quelque  valeur.  D’abord,  il  est 
toujours  préférable  de  pouvoir  invoquer  un  droit  établi, 
quoiqu’il  soit,  que  de  n’en  pas  avoir  du  tout;  ensuite, 
Tobjet  du  congrès  étant  de  ceux  qui  embrassent  une 
très  grande  collectivité  d’intérêts  et  qui  visent,  par  con- 
séquent, le  commerce  et  l’industrie  des  deux  mondes, 
autant  que  la  dignité,  l’indépendance  et  la  souveraineté 
des  nations  américaines,  il  est  certain  que  les  droits 
et  la  sécurité  des  petits  Etats  en  seront  plus  sûrement 
sauvegardés,  en  raison  même  de  la  jalousie  et  de  la 
méfiance  réciproques  des  grands.  Gela  est  d’autant 
plus  vrai  que,  pour  contrebalancer  l’omnipotence  de 
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ces  derniers,  il  existe,  aujourd'hui,  la  grande  autorité 
morale  de  la  presse  et  de  l’opinion  publique,  toujours 
prêtes  à déjouer  toutes  ces  combinaisons  machiavéli- 
ques des  temps  passés,  à l’aide  desquelles  il  était  si 
commode  de  violer  la  liberté  des  peuples. 

Nous  sommes  donc  persuadé  que  les  nations  du 
Nouveau-Monde  trouvant,  dans  cette  solution  extraor- 
dinaire, une  voie  suprême  de  salut,  se  hâteront  non 
seulement  d’y  recourir,  mais  encore  s’évertueront, 
après  l’avoir  adoptée,  à rendre  effectifs  les  engagements 
solennels  qui  en  pourront  sortir.  Comment  d’ailleurs 
ne  pas  se  préoccuper  de  mettre  l’Amérique  à l'abri  des 
surprises  et  des  difficultés  de  l’avenir,  lorsqu’on  songe 
que,  d’un  momentà  l’autre,  la  construction  d’un  canal 
inter-océanique  peut  amener  des  conflits  inévitables 
entre  les  nations  commerçantes  du  monde?  Et  ne  faut- 
il  pas,  répéterons-nous  à satiété,  appréhender  les 
graves  conséquences  pouvant  résulter  de  l’éventualité 
presque  probable  d’une  conflagration  européenne  ? 
Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse  n’est-il  pas  de  la  plus 
grande  sagesse  d’établir,une  fois  pour  toutes,  un  modus 
vivendi  en  prévision  du  heurt  forcé  de  tant  d'intérêts 
opposés? 

Gela  est  indiscutable. 

Or,  si  l’on  tient  compte  de  nos  précédentes  considé- 
rations, il  n’y  a,  certes,  point  d’autre  moyen  préventif 
que  celui  dont  nous  recommandons  l’emploi. 

C’est,  du  reste,  lavis  des  auteurs  les  plus  compé- 
tents, et  c’est  aussi  la  pratique  constamment  suivie  en 
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Europe  à la  suite  des  grandes  périodes  de  crises  conti- 
nentales — notamment  celles  résolues'^en  1648  par  le 
traité  de  Westphalie,  et  en  1815  par  les  traités  de 
Vienne.  On  objectera,  sans  doute,  que  ces  deux  con- 
grès ne  sont  intervenus  que  postérieurement  aux 
périodes  de  guerres  qu’elles  ont  eu  pour  effet  d’inter- 
rompre ; d’accord.  Mais  il  est  certain,  à notre  avis, 
qu’ils  eussent  rendu  de  plus  réels  services  si,  au  lieu 
d’intervenir  à l’issue  des  conflits  qui  les  ont  déterminés, 
ces  conflits  avaient  plutôt  cessé,  grâce  àleur  bienfaisante 
action  préalable.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  en  nous  inspi- 
rant de  ces  précédents  historiques  et  diplomatiques, 
au  point  de  vue  des  résultats  acquis,  que  nous  propo- 
sons la  réunion  d’un  grand  congrès  international  en 
Amérique. 

Reconnaissant  comme  une  vérité  absolue  le  prin- 
cipe de  solidarité  humaine,  d’où  découle  la  nécessité 
d’un  droit  des  gens  universel,  applicable  à toutes  les 
nations  et  à tous  les  hommes,  le  futur  congrès  aura 
pour  objet  principal  d’instituer  — solennellement  — en 
Amérique  un  droit  public  exactement  identique  au 
droit  public  européen.  A ce  titre,  ce  congrès  sera  non 
seulement  américain^  mais  encore  européen^  et  pren- 
dra par  conséquent  la  dénomination  suivante  : Congrès 
inter  -continental  amèricano -européen . 

Seront  appelés  à sa  formation  tous  les  Etats  améri- 
cains et  tout  Etat  européen  ayant  dans  le  Nouveau- 
Monde  des  intérêts  immédiats  ou  voulant  y figurer  à 
titre  simplement  humanitaire.  Prenant  en  considéra-^ 
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tion  les  causes  d'insécurité  et  de  troubles,  les  plus 
apparentes  et  les  plus  notoirement  connues,  le  futur 
congrès  inter-continental  résumera  ses  travaux  dans 
un  ensemble  de  propositions  formulées  comme  suit  : 

1°  Affirmation  d'un  droit  public  américain  essentiel- 
lement identique  au  droit  public  européen  et  assurant 
au  même  titre  l'équilibre  économique  et  politique  du 
Nouveau-Continent  ainsi  que  la  sécurité  des  personnes 
, et  des  biens. 

2°  Condamnation  de  la  doctrine  de  Monroë  comme 
attentatoire  à la  souveraineté  des  Etats. 

3°  Affirmation  de  la  concurrence  économique. 

4°  Application  au  futur  canal  international  améri- 
cain  de  l’ensemble  des  mesures  internationales  rela- 
tives au  canal  de  Suez. 

Par  voie  de  conséquence,  établissement  d’une 
zo?ze  neutre^  embrassant  les  principaux  pays  situés  dans 
la  mer  des  Antilles  et  à l’entrée  du  golfe  du  Mexique, 
particulièrement  les  deux  plus  grandes  Antilles  (Cuba 
et  Haïti). 

6°  Consécration  de  l’indépendance  politique  de  Cuba, 
laquelle  bénéCciera  désormais,  avec  Haïti  et  tous  les 
pays  de  la  zone  neutre,  de  la  protection  internationale. 

7®  Relativement  à l’île  d'Haïti,  et  pour  le  maintien 
de  l’Equilibre  américain,  adoption  d'un  régime  poli- 
tique ou  tout  au  moins  d'un  système  d'insti- 

tutions fédératives  en  rapport  avec  le  caractère  natio- 
nal et  les  aspirations  de  chacun  des  deux  peuples 
haïtien  et  dominicain. 
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8*  Pour  ce  qui  est  de  la  condition  territoriale  et  ] 
politique  du  sol  américain  et  de  l’état  des  personnes  : ^ 

D’une  part,  reconnaissance  de  tous  droits  territo- 
riaux imprescriptiblement  acquis  ; confirmation  de 
la  souveraineté  territoriale  à l’égard  de  tous  les  Etats 
indépendants  de  l’Amérique,  toute  rectification  de 
frontière  préalablement  discutée  étant  admise; 

De  l’autre,  affirmation  du  principe  d’inviolabilité  à 
l’égard  de  la  personne  humaine  (par  assimilation  au 
cas  des  chrétiens  d’Orient)  ; garantie  de  la  protection 
internationale  aux  Afro-Américains  et  aux  Peaux-Rou- 
ges , insuffisamment  protégés  dans  l’Union  Améri- 
caine ; obligation  pour  les  Etats-Unis  de  donner  une 
plus  stricte  application  aux  garanties  constitution- 
nelles visant  les  premiers  ; admission  d’un  système 
de  colonisation  plus  humanitaire  et  conforme  aux 
mœurs  des  nations  civilisées  ; droit  d’intervention  col- 
lective, comme  sanction  de  la  protection  internation- 
nale. 

9®  Fixation  des  mesures  de  répression  en  vue  des 
actes  de  brigandage  maritime,  de  violence  et  de  flibus- 
terie  ; comme  conséquence,  responsabilité  du  pays 
d’origine,  et  dédommagement  à l’endroit  de  tout  Etat 
victime  d’un  attentat  flibustier. 

10®  Reconnaissance  de  la  ligue  économique  et 
politique  américano-européenne,  comme  un  des 
moyens  les  plus  propres  à combattre  l’influence  désas- 
treuse de  la  doctrine  de  Monroë  et  à déjouer  toute 
tendance  au  Panr-Américanisme. 
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Tel  est,  selon  nous,  l’ensemble  des  moyens  les  plus 
propres  à assurer  la  sécurité  des  jeunes  nations  du 
Nouveau-Monde,  en  même  temps  que  leur  développe- 
ment général. 

En  émettant  ces  idées,  nous  avons  fait,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  en  commençant,  notre  devoir  de  pu- 
bliciste, ami  du  progrès  pacifique  des  peuples.  Nous 
espérons  que  notre  sincère  appel  produira  son  écho 
chez  tous  les  amis  de  la  liberté. 
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